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IYK mérite restera do ne pas 
avoir eu recours â ta force pour 
s'opposer à l'évasion des pays 
d'Europe centrale et orientale de 
b prison soviétique, est-8 prêt 
cette fois, A franchir le pas ? 
Rien, dans son caractère, ne le 
laissa prévoir. Homme de tergi- 
versation, il a toujours répugné S 
taire couler le sang. Or il doit 
bien savoir qu'on ne peut espérer 
enrayer le débâcle actuelle par la 
méthode douce. 

Moscou n'en bruit pas moins 
de nouvelles rumeurs de putsch. 
Il n'est pas jusqu'aux (érigeants 
des Républiques baltes - aujour- 
d'hui, pourtant indépendantes - 
qui ne craignent un coup dé force 
de la part d'une armée soviétique 
démoralisée, humiliée, désorien- 
tée, divisée, .mais encore omni- 
présente et abondamment pour- 
vue- en armes nucléaires. Et 
jamais les risques de guerre 
civile n'ont été aussi grands 
qu'au débu t d'un hiver qui risque 
d'être marqué par des jacqueries 
de ta faim. Mata pourquoi diable, 
M. Gorbatchev partidperait-ll A 

ce scàuftoçétastrophâ? 


M** Cresson a proposé, 
dimanche 8 décembre, la 
recherche commune d'une 
c déontologie » par les 
hommes politiques et tes 

professionnels des médias. 
Umpaga27rartlcbda 
PATRICK JARREAU 
et YVES MAMOU 


la Communauté, est, ne l'ou- 
blions pas, tombée sur sa poli- 
tique jugée trop négative et agres- 
sive & l'égard de l'Europe. 
M. Helmut Kohl est prêt à sacri- 
fia le deutschemark et la Bun- 
desbank sur l'autel de rUnïon 
économique et monétaire, et cela 
au nom d’un des rares peuples, 
peut-être le seul, qui éprouve de 
l'attachement pour sa banque 
centrale et aux yeux de qui elle 


' autres choses, devrait rendre 
totalement impossible, dans un 
avenir proche ou lointain, la 
répétition d’une expérience, fut- 
elle deux fois moins imprudente, 
du genre de celle qu’il fit subir à 
l'économie française entre mai 
1981 et mars 1983. 

MM. Jean-Pierre Chevènement 
et Philippe Séguin n’y peuvent 
rien. La construction européenne 
reste, même si elle ne fait pas 


objectif for- 
quel toute 
est frappée 

"De cdailne résulte pas que les 
accords complexes et touffus^ qui 
doivent, sauf accident, être 
conclus entre les Douze d’ici au 
mardi 10 décembre produiront, 
sur le fond, les effets attendus. 
Sur les questions les plus impor- 
tantes, les méthodes proposées 
semblent défier l’expérience accu- 
mulée depuis la mise en applica- 
tion du traité de Rome (janvier 
1959). Ce n’est pas une raison 


contre Paul Touvier 

Depuis une semaine, la 
chambre d’accusation de 
Pals examine un par un les 
sept dossiers crim&wfe rete- 
nus par ta juge Jean-Pierre 
Getti contre l'ancien chef 
ntiBcien. 

Lira page 14 tartkb de 
LAURENT GREUSAMER 


Jean Glavany 


Vers la nouvelle 
République 


pour prédire leur échec. Mais, 
d’évidence, ce n’est pas une 
garantie de bonne fin. Si l’Europe 
est en quête d’une Constitution, 
le nouveau texte amendé et sur- 
chargé du traité de Rome, 
fusionné avec les textes régissant 
les deux autres « piliers » de 
l'unioa (politique étrangère et de 
défense, sécurité et justice) aura, 
de toutes façons, perdu un peu 
plus de sa belle architecture origi- 
nelle. 

Lire h suite page 26 
Lire aussi 

■ Le SME. laboratoire de 
l'union monétaire 

par FRANÇOISE LAZARE 

■ Passer à la vitesse supé- 
rieure dans le domaine 
social 

par JEAN-MICHEL NORMAND 
page 21 




ESPACE EUROPEEN 


CHAMPS ECONOMIQUES 


■ L'unification européenne : 

petits pas, grands effets 

■ Un entretien avec M. Bro- 
nislaw Geremek ■ Des juges 
en accusation h l'Est ■ Tri- 
bune européenne : « Vive le 
Japon I », par Edgard Reutar 

■ L'adieu a « K-town ». 


■ Cinquante ans après 
PearlrHarbor. : une trêve 
armée nippo-américaine ■ Le 

temps des àffiances 

Pages 23 à 25 


Pour moderniser la Constitution. 


pages 11 à 13 
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Semaine du 9 au 1 5 décembre 


BOURSE 


BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 


de l’URSS 


décidé 

; r de M. Gorbatchev 


w putsch ? 

i inévitable, let, et qui avait servi de plate- 
■eitains vont forme aux putschistes du mois 
la date : à la d’août Cette fois le signataire, le 
* le gouver- général Kojeadaev, est un inconnu, 
■e en a Fin- mais tout de même un cadre res- 
bérés à cett e pensable de Fétat-major général. Ce 
l’insupporta- nouvel état-major que l’on croyait 
bsdue» des «puigé» de ses éléments conserva- 
<e. Comme teurs - 

s manquent Piéci sèment, le chef de l’état-roa- 

la Komso- jor, le général Viiçtor Lobov, a étç 
ilié un texte inopinément limogé samedi 
lion immè- 7 décembre par un décret de 
écrit comme M. Gorbatchev. Le raotir invoqué, 
•mie», «le les « raisons de santé ». est aussi 
■». L’année, peu crédible que edui qui avait été 
s disposée à utilisé à l’encontre du président 
. ni à servir soviétique 1e 19 août, d’autant que 
• u ». L’appel Fon avait vu fe général Lobov, pas 
«s celui que plus tard Que la semaine dernière, 
4 S civiles et grimper allègrement à bord d’un 
f de l’année sous-marin nucléaire lors d’une 
(aujourd’hui visite “ Grande-Bretagne, 
à la fin juil- Lé» b suite page 4 
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Un entretien avec Cornélius Castoriadis 

«La renaissance démocratique devra passer par la création de nouvelles formes d’organisation politique» 


«Si 1985, vous considériez 
•la marginalisation de tous les 
partis politiques s comme un 
processus qui allait accompa- 
gner et permettre ta renaissance 
d’une authentique passion poli- 
tique de chacun pour la vie 
démocratique. Une telle margi- 
nalisation semble aujourd'hui an 
cours. Mais l’apathie domine 
plutôt que le réveH, Comment 
Vaxpttquez-vous ? 

- Pour éviter les malentendus, 

1 ''aimerais restituer Je contexte de 
a phrase que vous citez: «Une 
véritable libération des énergies... 
passe par la marginalisation de 
Unis les partis politiques existants, 
la création par le peuple de nou- 
velles formes d'organisation politi- 
que fondées sur la démocratie, la 
participation de tous, la responsa- 
bilité de chacun à l’égard des 
affaires communes - bref, par la 
renaissance d'une véritable pensée 
et passion politiques, qui serait en 
même temps lucide sur les résultats 
de l'histoire des deux derniers siè- 
cles U)». 

» Le rôle et le pouvoir des partis 
sont parmi les facteurs qui creusent 
l'énorme écart entre les prétentions 
«démocratiques» de nos régimes 
et leur réalité. Ce rôle, connu et 
analysé depuis un siècle, reste 
superbement ignoré par la «philo- 
sophie politique» contemporaine, 
comme par les Constitutions (sauf 
une mention verbale dans la 
Constitution française). Le pouvoir 
politique effectif est détenu par les 
partis, organismes bureaucratiques 
dominés par des appareils autoco- 
optés. Les «représentants du peu- 
ple » sont des représentants des 
partis, désignés par ceux-ci, impo- 
sés aux électeurs. D’où la plaisante- 
rie de la prétendue séparation des 
pouvoirs : le parti majoritaire gou- 
verne, exécute et légifère, il inter- 
vient aussi dans le judiciaire pour 
les affaires qui lui importent. 

» Ce ne sont pas là des vices 
français, il en est de même partout 

a i relative exception des Etats- 
nis est due à ce que majorité 
présidentielle et majorité au 
Congrès ne coïncident pas tou- 
jours). Cette structure bureaucrati- 
que des partis renvoie au processus 
général de bureaucratisation de la 
société capitaliste contemporaine. 
Et toute organisation est obligée 
par les dispositions du système de 
s’y conformer si elle veut exister 
dans celui-ci (cas des écologistes). 
La renaissance d’un mouvement 
démocratique devra passer par la 
création de nouvelles formes d'or- 
ganisation politique. 

- Mais on ne discerna guère 
les signes de l’apparition d'un 
tel mouvement 
- Non. Ce qui domine est l'apa- 
thie - ce que j’ai appelé depuis 
trente ans la privatisation. Les par- 
tis y jouent aussi leur rôle : ils ren- 
forcent l'apathie, laquelle renforce 
les partis. Chacun se replie sur sa 
sphère privée, laissant ainsi le 
champ encore plus libre aux appa- 
reils des partis. Le risque est que le 


Né en 1922, ComéBus Castoria- 
dis, actuellement directeur 
d'études à l'Ecole des hautes 
études an sauras sociales, est à 
le fois penseur politique, philo- 
sophe et psychanalyste. R occupe 
une place singulière dans la vie 
intellectuelle. Cofondateur du 
groupe SodeSsme ou barbarie, R 
entame dès 1946, une critique 
approfondie des régimes totali- 
taires de rEst, dont les textes sont 
réédités è partir de 1973 par 
Christian Bourgois en e 10/18 » 
(nouvelle édition en 1990, tla 
Société bureaucratiques, Christian 
Bourgois). Son Hmme théorique 
to conduit è rompre avec le mar- 
xisme (Hnsthutkm imaginaire de la 
société, SeiS, 1976). Auteur de 
nombreux textes d'analyse poéti- 
que et de réflexion phSosopnique. 
en relation aussi bien avec rétet 
des connaissances scientifiques 
qu'avec la théorie psychanalytique 
(rassemblés dans les Carrefours 
du labyrinthe, 1978) Cornélius 
Castoriadis est avant tout un 
esprit fibre. B évoque id quelques 
aspects de la situation sociale pré- 
sente, de la tâche de h philoso- 
phie et des relations entre psycha- 
nalyse et politique. 


découragement et le dégoût, de ^ongé dans des déséquilibres qui 
plus en plus manifestes, àjégaid rendeot derechefTne grande 


du personnel politicien suscitent un 
engouement pour un sauveur. Ris- 
que réel, car la société se perçoit 
comme en crise. 


«Le sentiment 
d’être en crise 
constitue 

la crise elle-même» 


- Voulez-vous dire qu'elle se 
croit en crise alors qu'efle ne 
l'est pas? 

- Non, elle l’est. Seulement, il ne 
faut pas chercher la crise à la 
manière traditionnelle, dans des 
«faits objectifs». Certes, la situa- 
tion de nombreux secteurs est into- 
lérable, mais la situation «objec- 
tive» de la France, comme des 
autres pays riches, n’est pas catas- 
trophique. Mais les gens ont fas sen- 
timent que tout est bloqué et, plus 
profondément, que tout est vain. 
Cest cela qui compte. Le senti- 
ment d’être en crise constitue la 
crise elle-même. 

- A quoi tient ce sentiment? 

- A une foule de facteurs, situés 
à des profondeurs différentes. En 
France, il y a l’énorme désillusion 
devant la politique socialiste, dont 
on découvre qu’elle est une gestion 
orthodoxe du capitalisme libéral 
On a voté pour les socialistes en 
1981, puis en 1988. afin que quel- 
ques chose change dans ta société. 
Qu’a-t-on change? Rien. Cela est 
officiellement reconnu. Les diri- 
geants socialistes se frappent la 
poitrine (voir les livres de 


grande 

dépression possible. 

» Mais, à un niveau plus pro- 
fond. d’autres facteurs beaucoup 
plus lourds sont à l’oeuvre. D'apres 
sou idéologie explicite, cette société 
n'a aucun projet collectif, et elle ne 
doit pas en avoir. Les individus 
sont censés forger un sens à leur 
vie indépendamment de tout cadre 
et de tout projet collectif - ce qui 
est une absurdité totale. Chaque 
nouveau-né devra-t-il inventer sa 
langue? Et la langue est-elle simple 
«moyen de communication», code 
informatique ou bien porte-t-elle 
toutes les significations moyennant 
lesquelles un monde existe pour la 
société et la société existe pour 
elle-même? 

» En fait, évidemment, dans la 
société contemporaine les indivi- 
dus ne forgent nen du tout, ils sont 
complètement imbibés par les 
significations imaginaires qui les 
socialisent S'adonner aux joies du 
«narcissisme individualiste», c’ea 
simplement singer ce que cin- 
quante ou cinq cents millions d’au- 
tres font au même moment Le 
contenu concret de T «individua- 
lisme» contemporain est stricte- 
ment sociaL II est la face indivi- 
duelle du projet capitaliste : 
augmenter sans limites la produc- 
tion et la consommation. U y a 
donc bel et bien, malgré les racon- 
tars du discours ambiant, un projet 
social, qui n’est ni simple résul- 
tante des projets individuels ai 
délibérément choisi par les indivi- 
dus, mais qui prédétermine les 
choix et (es projets individuels 
aussi fortement, quoique d’une 
autre manière, que dans n’importe 
quelle société hétéronome. 

» Or ce projet est à la fois 
absurde et indigne, et je crois que 
son emprise commence à s’user. 
Les gens s’aperçoivent que l’objec- 
tif central de ta vie humaine ne 
peut pas être de changer de voiture 



MM. Fabius, Jospin, etc.) en 
criant : si on ne nous aime plus, 
c’est notre faute. Nous devons 
inventer autre chose. Et, comme 
dans les opéras italiens, on chante 
interminablement : partons, par- 
tons, en restant sur scène. 


«Il s’agit 

de mettre en cause 
tout un mode 
de vie, . 

et d’en concevoir 
un autre» 


» Les socialistes répètent en 
chœur : inventons, inventons - et 
n’inventent rien. En Angleterre et 
aux Etats-Unis, reaganisme et thafr- 
chérisme ont enrichi les riches, 
maintenu les pauvres dans la pau- 
vreté. accélère le délitage de la 
société. Le capitalisme d’après- 

f uerre avait tant bien que mal 
onctionué comme capitalisme 
interventionniste (« keynésien »). 
Avec son tournant libéral il s’est 


tons les trois ans plutôt que tous 
les six. Mais Us ne peuvent pas, 
jusqu’ici, trouver en eux-mêmes la 
ressource pour aller au-delà. Les 
significations imaginaires du capi- 
talisme s’érodent, sans que la 
société puisse en faire émerger 
d’autres. En un sens il n’y a pas là 
de quoi s’étonner outre mesure. 
Car il ne s’agit pas seulement de 
créer une nouvelle conception poli- 
tique, il s’agit de mettre en cause 
tout un mode de vie et d’en conce- 
voir un autre, puisque dans la 
société de consommation, règne 
des partis bureaucratiques, pouvoir 
de l'argent et des médias, superfi- 
cialisaüon de la culture sont inti- 
mement liés et solidaires. 

— La politique des sodePstes 
français n'est sans douta pas 
seule en cet 
pas que 
nisn 


façon Importante i créer ce sen- 
timent d'absence de projet? 

- Nous vivons une époque qui 
subit de façon cumulée et conden- 
sée les résultats de l’effondrement, 
rampant ou éclatant, des deux 
formes qu’a revêtues dans les 
temps modernes le projet d’éman- 
cipation, le projet d'autonomie 
sociale et individuelle: le grand 
libéralisme, qui se trouve finale- 
ment incarné dans la République 
capitaliste, et le socialisme, mons- 
trueusement défiguré par le totali- 
tarisme co mmunist e ou affadi et 
vidé de sa substance dans la social- 
démocratie. 


«Les «créateurs» 
sont devenus 
des rouages 
de cet énorme 
mécanisme 
où les œuvres 
sont diffusées 
sans critique, 
vendues à un public 
de plus en plus 
incapable de 
discernement » 


» Le premier «désenchantement 
du monde», résultant du retrait de 
la religion, avait été conditionné, 
mais aussi compensé par ces pro- 
jets, lesquels gardaient un côté 
«religieux» puisqu’ils invoquaient 
explicitement un sens global, 
immanent à l'histoire humaine et 
indépendant de l’action des 
hommes (ou résultat automatique 
de celle-ci) : le progrès. La société 
traverse à présent un deuxième 
désenchantement, constatant que le 
«progrès» libéral (capitaliste) est 
ride de sens et que le «progrès» 
communiste représentait une chute 
aux enfers. 


cause. Me pensez-vous 
l'effondrement du com- 
munisme contribue aussi de 


ia ne pourrait-elle 
i retrouver un pro- 
ue le mouvement 
de sa cécité 


- L'écol 
permettre 
jet? 

- A condition 
écologique se d 
politique. 

» Un changement d’attitude 
envers la nature est indispensable. 
Nous devons nous défaire des fan- 
tasmes de la maîtrise et de l’expan- 
sion illimitées, arrêter l'exploita- 
tion sans bornes de notre planète, 
cohabiter avec elle amoureusement, 
comme un jardinier avec un jardin 
anglais. Mais cela exige et implique 
aussi une autre attitude quant à 
l’orientation globale de la vie 
sociale, quant aux êtres humains 
dans la société; la responsabilité de 
tous à l’égard de Penvirounement 
est inséparable de la responsabilité 
de tous face aux affaires publiques. 
Ecologie et radicalisation de la 
démocratie sont, dans les condi- 
tions contemporaines, indissocia- 
bles. Cela, les écologistes ne le 
voient pas, parce qu’ils ne veulent 
pas «faire de la politique» - ce 
qui ne les empêche pas de faire de 
la micropoli tique politicienne de 
l’espèce la plus traditionnelle. 

- Comment cette perte d'hori- 
zon de la société contemporaine 
se manifeste-t-elle dans la 
culture ? 

- Elle y trouve sa traduction 
exacte dans une foule de phéno- 
mènes. Public qui de plus en plus, 
ne s’intéresse qu'à ta consomma- 
tion instantanée des «produits cul- 
turels» : l'émission du soir est 
oubliée le lendemain, expulsée par 
ia suivante. Rien ne se trace, ne se 
creuse, ne se construit. Mémoire 
éminemment friable, et régression 
idéologique sans précédent : les 
économistes contemporains ont 
«oublié» à la fois les classiques et 
les grands économistes des 
années 30, comme les penseurs de 
la démocratie ont «oublié» les cri- 
tiques de la représentation on la 
dimension socio-économique et 
anthropologique de tout régime 
politique. Les « créateurs » sont 
devenus des rouages de cet énorme 
mécanisme où les œuvres sont dif- 
fusées sans critique, vendues à un 


» La longue série des chocs - 
procès de Moscou, pacte germano- 
soviétique, asservissement de l'Eu- 
rope de rEst, nouveaux procès, 
répression des révoltes en Hongrie, 
en Pologne, en Tchécoslovaquie, 
etc. - sourdement perçus même 
par les militants communistes 
(individus depuis longtemps psy- 
chiquement clivés et ventriloques) 
culmine maintenant avec la pulvé- 
risation des régîmes communistes 
et les révélations irréfutables de 
leur monstruosité. Et cela est, natu- 
reflement, exploité par les porte-pa- 
role de la société établie. On senne 
aux gens, à longueur de journée, 
que la preuve de l'excellence du 
capitalisme est faite, qu’ils ne doi- 
vent pas imaginer autre chose que 
ce qni existe : capitalisme et 
consommation, JJ humanité a ■ 
atteint sa destination finale. Si 
vous proposez autre chose, vous 
êtes au mieux un doux utopiste 
iuoffensif, au pis uu Pot-Pol en 
herbe. Pas d'avenir véritable, huis 
clos historique. Contrainte qui 
paralyse l'imagination et l’activité 
politiques: renforcement de l'apa- 
thie et du repli sur la sphère pri- 
vée, qui consolident à leur tour le 
blocage. Conditions qui rendent à 
nouveau possibles des issues régres- 
sives - comme le repli sur le natio- 
nalisme. 


public de plus en plus incapable de 
tri et de discernement Compéti- 
tion souvent malhonnête entre 
scientifiques (« affaire Gailo »). 
Avachissement générai des critères. 

- Quelle devrait être aujour- 
d'hui ta tâche dm ta philosophie? 

- Autre symptôme de la décom- 
position contemporaine : on pro- 
clame La fin de la philosophie, la 
clôture de là métaphysique, les ver- 
tus d’une «pensée faible» - alors 
que les tâches de la philosophie 
sont plus importantes et plus diffi- 
ciles que jamais pour cette raison 
simple : le «matériel», ce qui est à 
penser, se multiplie et se complexi- 
fie constamment, en même temps 
que les structures héritées de la 
pensée sent par terre. 


« La psychanalyse 
vise à aider 
le sujet 
à parvenir 
à son autonomie » 


» La philosophie doit penser 
tout le pensable - autrement dit, 
tout ce qui se donne dans notre 
expérience ; non seulement le fait 
qu’îi se donne, mais le comment il 
se donne. Quatre domaines de 
cette expérience : l’univers logico- 
mathématique, le monde physique, 
ia vie et Le domaine humain, psy- 
chique et social- historique, consti- 
tué par l'émergence de r imaginaire 


jergence 

social et de l'imagination psychi- 
que. Il y a multiplicité des niveaux 
d’être et multiplicité de sens du 
tenue être : un espace hilbertien, 
une particule quantique, uu sys- 
tème immunitaire, une structure 
névrotique et une religion ne sont 
pas de la même façon et ne peu- 
vent être pensés selon les mânes 
catégories. Cela déjà montre dans 
l’être une puissance de formation 
de niveaux antres, autodéploiement 
qui s'opère comme déhiscence, 
séparation, morcellement, à travers 
quoi subsiste quand même une 
énigmatique unité. Dans chacun de 
ces domaines, nous voyons l’être 
comme chaos, abîme sans fond - 
création interminable, inexhausti- 
ble, insondable; et en même temps 
comme cosmos, ordre relatif et 
multiplicité tant bien que mal 
organisée, sans quoi nous ne pour- 
rions ni parler ni exister. 

* Et la relation entre le chaos es 
le cosmos physique n’est visible- 


ment pas la même que ceQe. entre 
le chaos et le cosmos social-histon- 
que. Elucider tout cela .exige W 
création de nouvelles significations 
(non pas «concepts») philosopha 
qoes - évidemment impossible « 
pou cantonne la philosophie a une 
herméneutique ou « déconst rue- 
don» des philosophes du passé, 
accompagnée d’une ignorance 
crasse de l’état de l’expénence et 
du savoir contemporains. 

■ - Vous pratiquez la psychana- 
lyse. Comment la situez-vous 
par rapport aux sciences? 

- La psychanalyse n'est pas 
«science positive», puisque quan- 
tification, expérimentation, obser- 
vation reproductible à volonté nV 
ont pas de sens. Cela n’ôte nen a 
son importance majeure. Nous 
sommes des êtres psychiques, notre 
socialisation implique refoulement, 
notre psychisme est donc, pour 
l’essentiel inconscient. Le sens (et 
le a-sens) inconscient conditionne 
lourdement nos actes et nos pen- 
sées. Par sou élucidation, la psy- 
chanalyse vise à aider le sujet à 
parvenir à son autonomie, à deve- 
nir une subjectivité à la fois 
ouverte à son inconscient et capa- 
ble de réflexion et de délibération. 

- Quel est pour vous le lien 
entre cette autonomie indivi- 
duelle et l'autonomie sociale . 
ou, plus exactement, entre psy- 
chanalyse et démocratie? 

- fl n’y a pas de lien direct, 
encore moins opérationnel mais il 
existe une relation étroite dans l'es- 

it et les objectifs. Les deux visent 
libération de l'imaginaire créa- 
teur de l'être humain, imaginaire 
social ou imagjnatioa de fètre sin- 
gulier. L’imaginaire est la source de 
la création humaine - mais ses 
œuvres n’ont pas nécessairement 
par elles-mêmes valeur positive: 
poèmes et délires, cathédrales et 
camps de concentration en procè- 
dent également L'autonomie - la 
liberté - n’est pas seulement l'abo- 
lition des contraintes externes ou 
des compulsions psychiques; die 
est aussi rétablissement d'un autre 
type de rapport entre nos poussées 
profondes, individuelles ou collec- 
tives, et des i balances capables d'en 
faire le tri, de leur donner forme 
ou de Les empêcher de se manifes- 
ter dans la imité. Cestderôie de 
la subjectivité réfléchissante et déli- 
bérante au plan individuel, des ins- 
titutions démocratiques au plan 
collectif Car la démocratie est le 
régime de la réflexivité collective et 
de la liberté autolimitée. Sur ce 
plan, projet psychanalytique et pro- 
jet politique démocratique se rejoi- 
gnent. » 

Propos recueils par 
ROGER-POL DROIT 


r; 


(I) Domaines de l'homme, p. 1 16-1 17. 
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La création par trois Républiques de l’ex-URSS d’une « Communauté d Etats souYerai^ 


On efface tout 


Sa&e de b première page tn 

Mais ils prennent aussi sur eux 
dP improviser une formule de rempla- ” 
cernent, de constituer une «corrnm- 
notai » à trois - les trois Républiques {" 
slaves de l'ancienne URSS - plaçant n 
du m&me coup tes autres Républi- 
ques devant 1e fait accompli. Cette 
«communauté» ou « common - 
wealth », n’est à ce stade qu’une 
é bûüche aux contours extrêmement 
vagues et die s’affirme ouverte, mais & 
te manière dont ce nouveau c h a nti er 
a été lancé ne peut que susciter 1 a 
méfiance des «autres», c’est-à-dire ' 
des non-Slaves. Au sein même des _ 
Républiques fondatrices et tout parti- g 
entièrement en Ukraine, ce «tait des e 
princes» risque d’ailleurs aussi de _ 
provoquer bien des remous. 

Mais 1a première victime, ou te d 
victime la puis voyante du «coup de s 
Minsk» est à l’évidence M. Gorbat- 
chev. Une fois de plus, tout s'est 
passé en dehors de lui, et à son corps c 
défendant. Certes, son interview à u 
TF I (voir par (meurs) a été euregjs-' v 
trée vendredi soir, c’estrà-dire deux ( 
jours avant 1e «sommet slave». Mais c 
déjà, & ce moment-là, il était bien c 
difficile de ne pas voir ce qui se 
tramait, et à peu près imposable de 
ne pas comprendre que le projet 
d’Union, obstinément défendu par te 
président soviétique, était nrorL Dans 
une autre interview télévisée, tort 
longue également, elle aussi diffusée 
dimanche 8 décembre, mais cette 
fois destinée aux téléspectateurs 
d’Ukraine, M. Gorbatchev affirmait 
que pour lui «la hâte» ne faisait que 
e commencer » et menaçait d en 
appeler directement eau peuple» 
(ukrainien en roocurrence). Dam un 
«w ffyimie dans r autre, M. Gorbat- 
chev donnait l’impression, de 
manière presque pénible, de mener 
un combat (farrieregarde, ou. pire 
encore, de combattre des moulins à 
vent, aveugle à une réalité qu il 
récuse. 

I* détermination 
de M, Gorbatchev 

A bien des égards, ce qui stat 

pasak.jSmed ^^ * 

^fwAaitale de lex-empce, tout près 
de k frontière pptanmge, constitue 
VèaMum'Ot teiMène extraonhnane 
qaÿ& jouée à Moscou te 23 août 
dernier, an lendemain de Fécfaec du 
putsch. 

Ce jour-là. sous les yeux d’un 
Mikhaïl Gorbatchev qm en éUut 
resté le souffle coupé, 
avait «suspendu* lies activités 
Parti communiste, brtsant du ™«ne 
coup réchine de l'Etat wyiétiqut 
Dimanche, le même Bons Bton^de 
concert avec ses coBègues d'U^amc 
et de Biélorussie, a ««““JJ*" 
mort de FURSS, au tome 
nie tTun peu moms de quatre mo». 
A Tépoque, M. Gorbatchev ava it, 
ipso jKpeidu le. titre de s^tmre 

général du parti, ou, plus ouïrent, 

il avait renoncé à çette foretion im 
terme d’une hésitation de vingt-qua- 


tre heures. AïooirnThui, la logique 
voudrait qu’il renonce également à 
son titre de président d’un pays qui, 
selon les représentants de ses trois 
principales Républiques fondatrices, 
n’existe plus. 

Pourtant M. Gotbatchev, sauf à 
croire qu’il cache remarquablement 
son jeu, paraît cette fois déterminé à 
refuser cette logique et donc à coati; 
duer à se battre. Pour cete, il hu 
faudrait tenter sinon de saper, du 
moins de retourner et de dénaturer 
raccord de Minsk. Et ce combat-là 
n’est pas perdu d’avance, d’abord 
parce que l'échafaudage improvisé en 
Bié far p ffâ» semble encore très fragile, 
ensuite parce que, dans cette entre- 
prise «t homme du centre» pourrait 
trouver des alfiés en la personne de 
dirigeants des Républiques non- 
staves. 

MM. Hwine, Kravtchouk et Cboa- 
chkevitch se sont en effet lancés dans 
une aventure qui risque de leur réser- 
ver bien des difficultés, & supposer 
qu’efle aboutisse. L’essentiel de leur 
démarche consiste à foire 1 e constat 
de P échec définitif des tentatives de 
créer un Bat confédéral, une Union 
dotée d’un «centre», et à proposer 
autre chose. En substance, on efface 
tout et on recommence. Mais même 
nftfl manière de tout effacer pose en 
réalité problème. «Les négociations 
portant sur la préparation erun nou- 
veau traité de IVnion ont abouti à 
une impasse», affirment les trois 
signataires. Cette déclaration est 
certes conforme aux positions affi- 
chées depuis des semaines par 1 e pre- 
sident ukrainien mais, après tout, 
aussi bien M. Eltsine que M. Chou- 


cbkevitch ont participé aux deux der- 
nières réunions du conseil d’Etat 
consacrées à la préparation de ce 
traité. L'un et l’antre ont, à fépoque, 
p ubliq uement déclaré que «l’Union 
existerait », et le texte du projet de 
traité, même s’il n’a pas été paraphé 
par tes dirigeants des Républiques, a 
bien été envoyé pour examen et avec 
leur accord aux différents Parlements 
concernés. Le moins que Fou puisse 
dire est que rayer tout cela d’un trait 
de plume est un procédé cavalier et 
pas vraiment très « démocratique ». 

Mais l’aspect «positif» de Finitia- 
five des tnüs pose encore plus de 
problème que son volet «négati f». 
De qid cefl un homme, comme te 
présidait Jqwflkh Nursuhan Nazar- 
baiev, peut-il considérer une initia- 
tive prise selon toute apparence tota- 
lement en dehors de lui, au moment 
même où a volait pour Moscou pour 
participer à ce qui devait être une 
réunion des quatre Républiques 
«nucléaires» de Fex-URSS, en pre- 


« nucléaires» de Fex-URSS, en pré- 
sence de M. Gorbatchev? Les décla- 
rations qu’il a faites à sa descente 
d’avion semblent prouver qu’il était, 
à ce moment-là, dans le brouillard te 
pins complet quant aux intentions 
(tes «trois Slaves» et que lui restait 
favorable à une union telle qu’elle 
était népxàée jusqu’à présent. 

Il n’est pas non plus difficile 
d'imaginer 1 a perplexité, pour ne pas 
dire plus, des dirigeants des petites c* 
moyennes Républiques de Fex-URSS, 
en celtes d’Asie ce n tra le, 

qui ont plus encore que les autres 
besoin de préserver des structures 
communes. A cet égard, 1e choix de 
Minsk, trait & r ouest de l’ex-empire, 
comme siège des «organes de coor- 
dination » (te la nouvelle commu- 
nauté, a presque des allures de pro- 
vocation, même si, du point de vue 
des signataires, il s’explique aisément 
On a choisi te capitale de la plus 


«faible» des tiras Républiques, tonte 
autre décision aurait forcément 
heurté les susceptibilités. D’autre 
part, çpratne théoriquement ce nou- 
veau «commomveahh» est ouvert à 
des pays qui n'étaient pas membres 
de FURSS, comme FEst européen, 1a 
position géographique de sa capitale 
peut en paraître moins excentrique. 

Le nucléaire 

daas le vague 

Encore faudrait-il, avant d’en arri- 
ver à un résultat aussi ambitieux, 

Ifnnmmrw par donner une réalité à 
cet embryon de communauté, et 
répondre à toutes tes questions aux- 
quelles le nouvel accord ne répand 
pas plus que te projet de «traité de 
FUnion» désormais défunt. 

Il s’agit en particulier desréformes 
économiques, de 1 a monnaie et des 
forces années, c’est-à-dire de points 
absolument essentiels. Ixs textes 
ffjpréq par les trois présidents pré- 
voient «la coordination de réformes 
économiques radicales », mais cm voit 
mal comment une telle coordination 
sera possible si te Russie peretsie 
flanc son intention de libérer à très 
court terme 1 a quasi-totalité des prix 
sur son territoire. Tl est aussi question 
d’établir des relations économiques 
«sur la base de l’unité monétaire 
existante»» c’est-à-dire le rouble, 
sans exdure pour cela l’introduction 
de « monnaies nationales » et tout en 
s’entendant pour «limiter rémission 
monétaire a: c’est plus Fexposé du 
problème que sa solution, et on voit 
d’ailleurs mal comment tes trois pré- 
sidents et leurs aides auraient pu 
trouver soudainement le moyen de 
surmonter tes obstacles sur lesquels 
bute depuis des mois te « comité éco- 
nomique inter-républicain » de 
M. Silaev. Enfin et surtout, les ques- 
tions militair es ne sont évoquées que 


de manière vague : le principe de la 
préservation d’un «commandement 
unifié de l’espace militam-stratêgique 
d d’un contrôle unique de l'armement 
nucléaire» est certes posé, mais on 
ne sait pas qui assurera désormais ce 
commandement. D’autre part, «les 
parties contractantes vont s’efforcer 
d’aboutir à une liquidation des arme- 
ments nucléaires et à un désarme- 
ment complet sots contrôle internatio- 
nal »; eu dans 1 e même temps, dks 
avant respecter leurs efforts mutuels 
visant à atteindre le statut de zones 
dénudéarisées & d'Etats neutres». 

Cri a signifie-t-il que non seulement 
l’ Ukraine et b Biélorussie mais la 
Russie elle-même envisagent désor- 
mais de renoncer à Tanne nucléaire, 
ce qui est vraiment très difficile à 
imaginer? Ou s'agit-il plus simple- 
ment d'une proclamation de bonnes 
intentions qui masque un océan de 
questions non résolues. 

La réunion prévue ce lundi 
9 décembre à Moscou entre les qua- 
tre républiques «nucléaires» et en 
présence de M. Gorbatchev aurait pu 
contribuer à édaircir un peu ce mys- 
tère, te président ukrainien Leo- 
nid Kravtchouk a foit savoir in extre- 
mis qu'il n'y participerait pas. 
M. Kravtchouk s’était déjà dangereu- 
sement exposé en prenant rinitiative 
d’engager son pays dans une vrac qui 
risque d*apparaïtrc chargée de risques 
à nombre de ses électeurs, et sans 
doute a-t-il jugé prudent de les rassu- 
rer en marquant une fois de {dus sa 
différence. Du coup, à en croire 
r agence Interfax, c'est M. Boris Elt- 
sine qui, au nom des tiras Républi- 
ques slaves, doit exposer à M. Gor- 
batchev et au président kazakh b 
nouvelle réalité créée par l’accord de 
Minsk. On peut imaginer l'ambiance, 
mais pas la suite. 

J AN KRAUZE 


La République 
de Biélorussie 


Le texte de l’accord de Minsk 

«L’URSS en tant que sujet du droit international 
et réalité géopolitique n’existe plus » 

Iffuaf nar .n .cuLnt con.uulr.,.. W». * KS 


- Voîc| la t 0 x 1 a diffu *6 par d^drafr (...) confirT Zi^ 

i '«rien ce la®, rie I acconF . aq fa#- sauverai- aux principes de / GNU, de I Acte 

signé * Minski, dimanche pririUpes de JM d’Helsinki. M Elles gwanj*- 

BvriécambriL wUos dirigeante et dtPbnon^- -M à leu* choyer*.- mdépw- 


lion de Russie «t de l'Ukraine. 

«Nous, Républiques de Btefo- 
fusste. Fédération de Russie et 
Ukraine, en tant qu'Etats fonda- 
teurs de l’URSS ayant signé le 
traité de l’Union de 1922, appe- 
lés d-dessous les hautes parties 
contractantes, constatons que 
rÛRSS en tant que sujet du droit 
International et réaûté géopoliti- 
que n’existe plus», St-on dans te 
préambule de ca docunwnt. 

. » las chefs de s trois Etats ont 
fût ce pas en partant de te com- 
i munauté historique des peuples 


ieures (...) . 

» Afin de développer une 
coopération égale et mutuelle- 
ment avantageuse entre les peu- 
ples et les Etats, il est décidé de 
conclure des accords spéciaux 
dans le domaine poStique, écono- 
mique, culturel, de le santé, de la 
science, du commerce, de l’envi- 
ronnement et autres. Les parties 
ont confirmé le reconnaissance et 
le respect de l’Intégrité tamforâte 
des Etats ayant signé l’accord, 
de l'inviolabilité des frontières 
existantes, de leur ouverture et 
de b» liberté de déplacement des 


droits et ftbertés égaux, et s’en- 
gagent è contribuer à la préserva- 
tion et au développement des 
traditions culturelles, linguistiques 
et reBgieuses des minorités natio- 
nales. 

» Les membres de fa Commu- 
nauté vont coopérer pour assurer 

b paix internationale et la sécu- 
rité, pour réduire les budgets no- 
taires et les armements. En 
même temps, ils respecteront 
leur volonté d’atteindre un statut 
de «ma dénudéarisâe et d’Etat 
neutre. Il est décidé de conserver 
un commandement unifié de l’es- 


pace commun militaro-stratégl- 
qug et: un contrôle unifié de leurs 
armes nucléaires. Dès le moment 
de la signature de cet accord, tes 
normes des pays vàrs, y compris 
de l'ancienne URSS, ne sont plus 
applicables sur tes territoires des 
Etats signataires, les activités 
des organes de l'ancienne Union 
s'arrêtent 

» Les parties garantissent le 
r es pect des obligations interna- 
tionales découlant des accords et 
des traités signés par l'URSS. 
L'accord est ouvert à tous les 
membres de l'ancienne Union 
ainsi qu'aux autres Etats qui par- 
tagent les buts et les principes 
de ce document. La ville de 
Minsk est choisie comme te lieu 
de l'installation des organes de 
coordination. » - (Tase J 


Si les trois Républiques 
slaves regroupent près de 210 
millions d’habitants sur les 290 
que compte l’ex-URSS, la Bié- 
lorussie (située entre le Litua- 
nie, la Russie, l'Ukraine et la 
Pologne) en est la plus petite, 
avec une population de 10,2 
mations d'habitants. 

Restée dans l'ombre durant 
la perestroïka avec des diri- 
geants alliés aux éléments les 
plus conservateurs du Kremlin, 
la Biélorussie a néanmoins 
suivi le mouvement générai en 
proclamant sa souveraineté 
(27 juillet 1990), puis son 
indépendance après te putsch 
(25 août). Le Front populaire, 
une coalition de partis d'oppo- 
sition plus ou moins nationa- 
listes, ne disposait pourtant au 
Parlement que de 27 sièges 
sur 360. mais une centaine de 
députés de la majorité commu- 
niste ont formé un groupe 
Communistes pour la démocra- 
tie. rallié au Front populaire. 
Cette évolution a ôté stimulée 

par le peu de cas fait à Mos- 
cou de la Biélorussie à ta suite 
de la catastrophe de Tcherno- 
byl (qui a particirilôremant tou- 
ché cette République) et sur- 
tout, par une puissante grève 
ouvrière, en avril 1990, contre 
une hausse des prix intervenue 
alors en URSS. 

Cette hausse avait particulîô- 
rament surpris tes habitants de 
la Biélorussie, où l'approvision- 
nement était moins mauvais 
qu'aüleurs. Avec une industrie 
importante et diversifiée, la 
Biélorussie a des taux de pro- 
ductivité comparables è ceux 
des pays baltes, mais elle est 
pauvre en matières premières, 
à l'exception des engrais 
potassiques (51 là de la pro- | 
ductkm soviétique). 

Le signataire de l'accord 
de Minsk, M. Stanislav 
Chouchkôvitch, âgé de cin- 
quante-sept ans, a été élu 
an septembre 1991 à la prési- 
dence du fterionant biélorusse. 
Cet ancien ingénieur en physi- 
que nucléaire en était aupara- 
vant le vice-président et avait 
mené à ce titre les négocia- 
tions d'avrfl avec tes grévistes, 
au moment où las autres diri- 
geants se cachaient. La 
semaine passée, il s'ôtait 
encore déclaré partisan des 
efforts menés par NRkhati Gor- 
batchev pour signer un traité 
d’UMon, tout en insistant, lors 
de la dernière réunion de 
Novo-Ogarievo, pour que la 
signature soit laissée à l'appré- 
ciation des Parlements républi- 
cains. 


Treize indépendances proclamées 

. J.. r«tî«n Ho te conférence cation par Moscou le 6 s 


En moins dé deux 
quinze Républiques fédirées de 
l’ancienne URSS ont , proclamé tour 
à tour leur «souveraineté», puis, a 
T exception de la Russie et du 
j jt-p-raUvrffln, leur «indépendance». 
Deux: d’entre elles (la Lituanie et te 
Géorgie) s'étaient déclarées mdé- 
. pendantes avant le coup d Etat 
avorté d’août 1991 (en mars 1990 


avorté d’août 1991 (en mars 1990 (45 Æ 1 ^ 1,6 miL 

'SMS M STSJÆ 


OuZC atiuvo * vu» - -r , 

'• date,, mas P Arménie avait prevu 
bien avant le putsch de tenir un 
• référendum sur « !SWt en septem- 
bre. Les trois Républiques todtea, 
la Géorgie et l’Ukraine ont égale- 
ment; organisé un référendum sur 

lesqjet- 

A ce jour, et bien que certaines 
% républiques (Ukraine. Azerbaïdjan) 

. ' St été reconnues bilatéralement 
nar divers pays, seuls les trois pays 
' "baltes ont bénéficié d’une recon- 

" /naissance intenràtionateuniver- 

Vadle, avec leur admission à TONU 

rlç 17 "septembre dentier.'-- -. 

. Le statut actuel des quinze 
.'Anciennes Républiques et les prm- 
[ . «paies dates leç concernant sont. 

* ' • Iss. suivants ; . 

■ • Arménie (30 000 knLW - 
. ’nUBons dTjabitamsV: 
v - prodaméc le 23 août 1990, «dé- 
pendance ratifiée par référendum 
le 21 septembre 1991. 

- AXttUUfaui (87 000 km2j 7,1 
milKons d’habitants)^ sowerautttt 
déclarée .le. 23 septembre 1990, 

indépendance «restaurée * par » 

parlement local 1e 30 -abût .I991. A 
participé. à certain» réuniras pour 
. la signature d'un, toité d^ura. 
Indépendance recramue par la Tur- 
quie en novembre. Première wpo- 
gtique soviétique admise au sera 


- Biélorussie (208 000 km2, “P . ., 4 00 q km2 4 3 

SHSïp ggfett* 

SS* 

S dTfcti f décile, avec la B.éloruss.e et 

"Ü^Ouzbé kistan (447 000 km2, 
17 «JterïbS 20,3 milliaM d’habitants) 1 : souve- 

_ Géorgie (70 000 Icm2, 5,4 mil- ra^é pre^amte SfitTw 1 * S 

négociationasiir 

31 mars. /.»-,«■» nno Vml 1 4 novembre 1991. 

gSSEBH* gBSStSHf 

brè 1991, avant 1 admission à ffodunie le 16 . VJ nc _ 




ESTONIE 


Mer 

de 

Barents 


^;IÊTT 0 |ŒJ 
inUANlE^fe i 


Mer de Kara 




RUSSIE 

BIÉLORUSSIE 



«arma .t - ^ 

«période de transition». L®dépen- 

f.'ïSîT.dmiS.iïïTroNu’.; 

17 septembre. 

- Géorgie (70 000 Icm2, 5,4 mil- 
lions d’habitants) : indéfwndançe 
proclamée le 9 avril 1991, à la 
Suite d ? un référendum tenu le 
31 mars. 

_ Kazakhstan (2 717 000 km2, 
16,7 millions dTiabitants) : souve- 
raineté 

participait aux négociations sur le 
traité «FUnion. ■ _ 

gjrguistnn (199 000 km2j 43 
millions d^ 

proclamée en décembre L990, «dé- 
pendance le 31. août 1991. Parün- 
jStau* négoaahons sur le traité 
d’Union. . „ _ _ 

- Lettonie (65 000 

; millions d’habitants) ^dépen- 
dance proclamée le 20 août 199J, 


Ï S I E 




Erevan_l 

ARMÉNIE^] 

AZERBAÏDJAN 


KAZAKHSTAN 


Bakou S. 


brè 1991, avant 1 admission a 
rONU-ie 17 septembre - 
- Lituanie (65 000 km2 3,7 
millions d’habitants) 
dance proclamée le 11 J|9a 
«suspendue» le 30 juin 1990, rrau- 
J^te 26 août 1991. avant sa raùfi- 


pcndancc te 24 août i99l(confi£ 
S&par rcfïrendum le l°dccembre 
1991) L’Ukraine a signé, 
fajtte 8 dé«jembit,.l« accoi* 
de Minsk avec la Russie et la Bié- 
lorussie. 
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EUROPE 


La création par trois Républiques de l’ex-URSS d’une « Communanté d'Etats souverains » 

Washington redoute une «situation yougoslave avec des armes nucléaires en plus» 


Avant même l'annonce de te 
création de la « Communauté 
des Etats indépendants slaves», 
aux Beu et place de ce qui res- 
tait de l'ex-URSS. le secrétaire 
d'Etat américain, M. James 
Baker, avait dressé l'acte de 
décès, dimanche 8 décembre, 
de l'empire des soviets : 
* L'Union soviétique, telle que 
nous l'avons connue , a-t-il 
déclaré, n'existe plus. » 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

. S’il n’y avait pas encore de réac- 
tion formelle des porte-parole habi- 
tuels aux événements soviétiques, tes 
milieux officiels américains s'effor- 
çaient de voir le bon côté des 
choses, de leur point de vue: au 
moins, certaines des plus impor- 
tantes Républiques essaient de for- 
mer un cadre de coopération entre 
elles, qui pourrait être un facteur de 
stabilisation - ce dont on se félicite 
â Washington. 

Pour le reste, le sentiment domi- 
nant semblait être une certaine 
méfiance, sinon, parfois, un franc 
pessimisme. La formation de cette 
coalition des Etats slaves (Russie, 
Biélorussie, Ukraine) enterre défini- 
tivement toute possibilité de main- 
tien d'un centre fédéral dans l’ex- 
URSS, en sonnant le glas du fameux 
«traité de l'Union» destiné à préser- 
ver un lien entre les différentes 
Républiques, et retire à M. Mikhaïl 
Gorbatchev le peu de fonctions qu'il 
paraissait encore en mesure d'exer- 
cer. Ge sont là deux évolutions que 
l'on accueillera plutôt défavorable- 
ment à Washington, même si le pré- 
sident de Russie, M. Boris Eltsine, a 
pris soin, dimanche, de s'en entrete- 
nir avec M. George Bush. 

Interrogé sur la chaîne de télévi- 
son ABC, M. Zbigniew Brzezinski, 
ancien conseiller du président 
Jimmy Carter pour les questions de 
sécurité, estimait que les événements 
de dimanche marquaient bien nia 
fin de l’Union». Ds pourraient aussi 
ahme tenu 


force » entre M. Gorbatchev et 
M. Eltsine, voire entre ce dernier et 
une partie de Tannée «qui se trame 
dans un état désespéré et peut crain- 
dre d’être démantelée en même 
temps que l'URSS », a poursuivi 
M. Brzezinski. L'ancien conseiller 
s’attend à « des développements 
graves » dans les jours à venir. 

Un «contrôle 
uni» 

Un porte-parole de la Maison 
Blanche a estimé « prématuré» de 
porter un jugement sur les événe- 
ments en cours (faudra-t-il ouvrir 
une ambassade à Minsk, «capitale» 


de la nouvelle «Communauté»?). 
Mais la presse est, depuis quelques 
jours, remplie de « sources offi- 
cielles» - du département d'Etat, du 
Pentagone ou de la Maison Blanche 
— qui dressent un de plus en 

plus noir de la Han» U ex- 

empire des soviets. 

Au cœur de ces préocc up ations, 3 
y a le nucléaire : que va-t-il advenir 
des quelque dnq à six mille armes 
nucléaires - sur un total de vingt- 
sept mille - dissimulés sur le terri- 
toire des Républiques voisines de la 
Rassie. Certaines de ces armes sont 
au Kazakhstan, les autres en Biélo- 
russie et en Ukraine, deux des 
Républiques qui font partie de la 


« C o mmunaut é des Etats slaves». Le 
document constitutif de la Commn- 
nauté mentionné que les armes 
nucléaires se trouvant sur le terri- 
toire du nouvel *™**™hif seront pla- 
cées sous un * amodie uni». La for- 
mole est vague et il y a fort à parier 
qu’elle ne suffira pas à apaiser les 
craintes des Etats-Unis. 

çheos 

et anarchie 

Ceux-ci redoutent que l'arsenal 
atomique de la Biélorussie, du 
Kazakhstan et de TUkctiae ne soit 
iitiilrf comme moyen de ehantugg 
par ces Républiques dans leurs négo- 


ciations avec la Russie, avec la hié- 
rarchie militaire ex-soviétique, vraie 
avec rOcckient ou, pire encore, ne 
soit vendu, dans quelque 

région Hianri» de la planète. Les 
Etats-Unis souhaitent que ces armes 
soient détruites; le Congrès a voté 
use muitm de quatre cents millions 
de dollars pour financer leur déman- 
tèlement. Dans leurs pourparlers 
avec leurs imedocuteus à Moscou 
et dans les Républiques conce r nées, 
les Etats-Unis se heurteraient à tme 
série de réactions contradictoires : la 
Rassie voudrait que les armes soient 
rapatriées sur son territoire pour y 
être détruites - formule qui aurait 
aussi te préfé rence des Etats-Unis; 


marquer «fe début 


épreuve de. 


Des risques énormes dans le domaine nucléate 


Quelque 23 000 h 24000 des 
27 000 charges nucléaires stratégi- 
ques et tactiques de l'ancienne 
Union soviétique sont désormais 
dans tes mains des trois Républi- 
ques slaves qui ont proclamé leur 
association au sein d'une Commu- 
nauté des Etats souverains. Avec 
les armes déployées au Kazakhs- 
tan, qui n'est pas concerné par la 
nouvefle union, ce sont près de 
% % des armes nucléaires sovié- 
tiques qui échappent à l'ancien 
Centre. 

Selon le sénateur (démocrate) 
Sam Nurm, qui préside la commis- 
sion des forées armées au Sénat 
américain, l'évolution dans l'ex- 
URSS peut aujourd'hui s'orienter 
tout autant dans le- sans de la (dus 
importante destruction des armes 
nucléaires jamais vue que sur la 
vote de te plus grande prolifération 
de matières fissiles ou de savoir- 
faire nucléaire jamais observée su- 
la planète. Quoi qui en soit, les 
experts s'accordent pour estimer 
que la situation .comporte 
d’énormes risques. Âu ministère 
français de la défense, per exem- 
pte, on fàt des calculs identiques : 


27000 tètes, plus de 200 dépôts 
avec des manipulations nom- 
breuses fiées au rapatriement entre- 
pris des 7 500 charges d'Alle- 
magne vers la Russie et à ta mise 
en oeuvre du traité START de dés- 
armement nucléaire Est-Ouest, des 
usines de démantèlement des 
aimes ou de leurs composants su- 
ie seul territoire de la Russie, quel- 
que 1 300 tâtes restantes dans 
huit autres Républiques, taie est 
bien ta situation. Dans fimmâdtat, 
ta menace la plus réelle viendrait 
d'une discontinuité opérationnelle 
dans ta chrfne de commandement 
de cet arsenal. 

«L’homme 
à la valise» 

Les services de renseignement 
britanniques ont rapporté, avant 
l'annonce de la constitution de la 
Communauté des Etats souverains, 
quls avaient constaté ta présence 
aux côtés de M. Boris Eltsine, 
depuis déjà quelques semaines, de 
«l’homme à ta vrése», pansu des 
codes de transmissions et d'enga- 
gement éventuel de l'armement 


nucléaire. Comme s te président de 
ta Russie détenait uie part de ta 
responsabilité en ta matière. S tel 
est le cas, la procédure en place 
laisse néanmoins entier le problème 
du contrôle des systèmes les plus 
dé s tabisants, comme tas missiles 
stratégiques mobiles ou les armes 
tactiques (pièces d'a-ti&erie, engins 
à courte portée et mines), qui 
seraient dispersés ailleurs qu’en 


A plus long terme, le danger 
majeur est sans conteste celui 
d'une migration, de l’ancienne 
Union soviétique, des savants, 
chercheurs, techniciens et m ifi taire s 
démobilsés qui - me n acé s dans 
tau emploi - raient proposer leurs 
services à des pays désireux de se 
doter d’armes nucléaires, mais 
aussi chimiques ou biologiques. On 
évalue à quelque 10 000 te nom- 
bre de ces spédafistes qui pour- 
raient accepter de «vendre» leu 
matière <prse au plus offrant. A la 
dissémination non contrôlée des 
armes stajouterait alors ta proliféra- 
tion des "«cerveaux» et des compé- 
tences. Quand on sait, avec le pré- 
cédent de l'Irak, que les. 


inspections internationales ne sont 
pas efficaces à 100%. l'évasion 
des savoir-faire n'est pss un risque 
nuC 

Selon le ministère français de la 
défense, 3 appanft, en l'état actuel 
de ses études, qu'un ntirémun de 
dix ans serait nécessaire pour 
retrouver une situation stabilisée en 
matière de déploiement et de 
contrôle pofitique des armes sovié- 
tiques. les Américains, pou leu 
part, sont plus pessimistes que tes 
Français (voir t aride d’Alain Fra- 
ction) : selon eux, en effet, B fau- 
drait compter su un quart de aè- 
de. Le Congrès des Etats-Unis 
vient d'approuver ta principe d’une 
akte de 400 müons de dollars à 
l’Union soviétique pou f assister à 
démanteler son arsenal. Pou (Ins- 
tant, la Maison Blanche tente 
d'imaginer les détaês techniques de 
cette opération : les Américains ne 
sorétaitant pas Atre contraints, par 
ce biais, de devoir montra* è tours 
interlocuteurs comment on peut 
récupéra - pou ta réutSsa - la 
matière fïss3%rftn» aope i Mtiéesp 
qui est détnÉ&rl' -* *, * •' 


mais ta Républiques voisines, en 
tout cas l’Ukraine, veulent que ta 
armes soient démantelées sur place, 
chez die, et par les Occidentaux. 

Les interlocuteurs militaires des 
Américains feraient valoir, avec 
quelque humeur, qu’ils n’ont pas de 
leçon à recevoir en matière de sys- 
tème de contrôle et de sécurité sur 
SlrSslSdSres et. que l'année 
ronge a, ce don 11 **"**-, un passe 
«m f Ce à quoi ta divers 
analystes et officiels cités dans ta 
presse répliquent en observant que 
la terrible crise économique et 
sociale qui s'annonce dans 1 ex- 
URSS risque d’y snsciter un niveau 
de «chaos et d’anarchie» propice à 
toutes les mauvaises surprises. Rare- 
ment porté au pessimisme et encore 
i priim aux jugements à Tempotte- 
prèce, M. Baker déclarait dimanche 
rwatm 4 |a rlintnB CBS : «NOUS COU- 
rons vraiment le risque de voir se 
créer une situation semblable à cote 
que nais avons en Yougoslavie, avec 
des armes nucléaires en plus, » «Caa 
pourrait produire une situation extra- 
ordinairement dangereuse pour l'Eu- 
rope. pour le reste du monde aussi, 
notamment pour les Etats-Unis», a 
ajouté M. Baker qui doit se rendre 
dans hait jours en Russie, en 
Ukraine et en Biélorussie. 

Deux universitaires, experts des 
questions nucléaires, estiment que 
! «le complexe nucléaire militaire 
soviétique risque d’être bientôt une 
plus grande menace pour l’Ouest 
qu’il ne l’a été durant la guerre 
froide.» Dans une étude â paraître 
prochainement et dont le Washing- 
ton Post publie des extraits, 
MM. Gary Milhollin et Gérard 
White expliquent encore : «Les 
experts soviétiques en missiles et en 
armes nucléaires vont se trouver sans 
pha aucun emploi Dans un tel dés- 
arroi il y a un risque que les armes 
nucléaires soviétiques se retrouvent 
en de mauvaises mains ou que le 
complexe nucléaire soit petit a petit 
vendu, scientifique par scientifique, 
pièce par pièce. Faire face à ce dan- 
ger a instabilité nucléaire est le défi 
le pha important auquel les Etats- 
U/io- seront aiq fofljft «g Jftpe* des 
années 90.» 

ï ^ AIAIM.ERACHON 


Vers un nouveau 
putsch? 


Stdte de la première page 

Personnalité contradictoire, le 
chef d’état-mqjor avait été la prin- 
cipale personnalité promue après le 
putsch sans avoir donné pour 
autant, à la différence de ses pairs 
Cbapoctanikov (nouveau ministre) 
et Gratcbev (premier vice-ministre 
comme lui) des gages clairs d'un 
ralliement a l'équipe de Boris Elt- 
sine. Réformateur sur certains dos- 
siers (il s'était fait remarquer 
depuis 1989 par des vues hétéro- 
doxes sur la réforme de l’armée, 
allant jusqu'à flirter avec l'idée 
d'une armée de métier), le général 
Lobov l’était beaucoup moins face 
à l’éclatement de l'empire et à la 
démocratie ambiante : lors d'une 
visite à Paris cet automne, il avait 
surpris ses interlocuteurs en affir- 
mant que l'existence du pluripar- 
tisme risquait de conduire à une 
sorte de «libanisation» de l'armée 
( «chaque parti voudra avoir son 
année») et que l'évacuation des 
pays baltes prendrait de nom- 
breuses années. 

Le général Samsonov, 
nouveau chef d'état-major 

Cela dit, il n'est pas certain qu'il 
ait été sanctionné pour ces opi- 
nions : le généra] Iouri Samsonov, 
qui le remplace, ne doit qu’à la 
protection d'Anatoli Sobtchak de 
n'avoir pas été impliqué dans le 
putsch. Cest sous ta pression du 
maire de Saint-Pétersbourg qu’il a 
finalement renoncé à introduire 
dans la ville les troupes de la 
région militaire de Leningrad, qu’il 
commandait Et sa neutralité dans 
cette affaire ne saurait faite oublier 
qu'il a été auparavant en tant que 
chef de l’état-major de la région 
militaire de Transcaucasie jusqu'en 

1990, le bras droit du général 
Rodionov, le « massacreur» de 
Tbilissi en avril 1989. 

Le fait nouveau, en ce qui 
concerne Tannée en cette fin de 

1991, est qu’elle est non seulement 
la première victime de 1a faillite 
financière de l’ex-Unïon et du 
refus des républiques de contribuer 
à son budget, mais aussi qu'elle a 
perdu tous ses repères. Tradition- 
nellement ^ militaires soviétiques 
obéissaient au parti et au pouvoir 
civil et c'est précisément parce que 
cette légalité avait été violée qu ils 


avaient traîné les pieds pour obéir 
au fameux Guèkapétcné, l'éphé- 
mère comité pour l’état d’urgence 
mis en place le 19 août. Mais 
maintenant qu'il n'y a plus ni parti 
communiste, ni pratiquement de 
pouvoir civil, à qui l’armée 
devrait-elle se fier? Autre nou- 
veauté de la situation : après Téda- 
tement du KGB et la liquidation 
de toute la bureaucratie economi- 
que fédérale, les forces années sont 
le seul élément encore un tant soit 
peu debout de la défunte fédéra- 
tion : leur survie se confond avec 
celle de l’empire. 

Cest ici toutefois qu’une diffé- 
rence s’impose avec le dernier 
putsch. L’une des principales rai- 
sons de son échec était que ses 
auteurs n’avaient aucune recette à 
proposer pour guérir les deux prin- 
cipaux maux du pays : l’éclatement 
de l'empire et la crise économique. 
Si les futurs putschistes prétendent 
eux aussi maintenir l’empire en 
l'état, reconquérir les pays baltes et 
mettre au pas l’Ukraine, ils sont 
condamnés à l'échec et cette nou- 
velle aventure ne fera qu’accentuer, 
le désordre. Si en revanche ils pré-' 
tendent seulement rétablir Tordre 
dans une république (le plus proba- 
blement la Russie), ri de plus ils 
tournent le dos à l’ancienne 
nomenklatoura du parti et repren- 
nent à leur compte l’essentiel du 
programme de réforme économi- 
que retenu par l’équipe de Boris 
Eltsine tout en l’étatant dans le 
temps, les perspectives pourraient 
être différentes. 

Ls nouvelle alliance 
des militaires 

Cest peut-être ce qu’a en vue le 
vice-président russe Routskoï, un 
général lui aussi, dont les démêlés 
avec ses collègues du gouverne- 
ment russe sont bien connus, et 
que certains voient se profiler 
comme le futur «sauveur». Parti- 
san de la manière forte contre ta 
Tchétchènes, le général Routskoï 
s’opppose aussi à ses collègues à 
propos de la réforme économique : 
il a demandé que la libération des 
prix soit reportée d’un an. Mais il 
n’est pas hostile à un vaste pro- 
gramme de privatisation menée «à 
la chilienne», rejoignant en cela 
ceux qui appellent de leurs voeux 
un «Pinotcnev». 


En attendant, on observe une 
nouvelle alliance en voie de for- 
mation entre les généraux conser- 
vateurs d’avant le putsch, tels le 
général Gromov, et les généraux 
«eltsimens», de Routskoï à Grat- 
cbev en passant par le général 
Kobets, le défenseur de ta Maison 
blanche en août : tous sont accusés 
de se «couvrir» mutueUement afin 
de limiter l’épuration promise dans 
l’état-major. 

Les officiers plus radicaux 
dénoncent également la « fausse 
réforme» opérée dans la direction 
politique de l’année, principal ins- 
trument du pouvoir du PC à la 
belle époque. Certes, près de 
30 000 cellules du parti ont été dis- 
soutes, mais leurs animateurs n’ont 
pas été, loin de là, rayés des 
cadres. Cest même l’un d’entre 
eux, le général d’aviation Stoliarov, 
ancien membre du comité central 
du PC, qui vient.d’être placé à ta 
tête du «comité pour le travail 
avec le personnel militaire», une 
organisation visiblement destinée à 
s’installer dans les meubles de l’an- 
cienne direction politique. En 
réponse à ta désunion des politi- 
ciens, cette nouvelle solidarité des 
militaires devrait peser dans les 
nouveaux bouleversements à venir. 

MICHEL TATU 


L’élection présidentielle en Moldavie 

M. Mircea Snegur a été plébiscité 


Président en titre et unique 
candidat M. Mircea Snegur a 
été éhi, dimanche 8 décembre, 
présidant de ta Moldavie «indé- 
pendante s par 98 X des 
votants, selon des résultats qui 
ne sont pas encore officiels. 
Malgré les appels au boycottage 
de l'opp os ition nationaliste (pour 
la réunification avec la Rouma- 
nie) et des autorités russo- 
phones de l'est de 1a République 
(pro-soviétique), ta population a 
massivement voté: le taux de 
participation a attrait près de 
83% . 

KICHINEV 


de notre envoyé spécial 

Erika et Andreï Marinov sont 
tusses. Mais ils viennent de voter 
pour le présidait et unique ca nd i d a t , 
M. Mircea Snegur, partisan de «la 
paix dviie et de l’indépendance» de 
ta Moldavie parce qu’ils « habitent 


ici», à Kichinev, ta capitale; depuis 
des années. Et que «c'est l’unique 
voie pour sortir de cette impasse», 
gg piiiÿent4 h en se présentent devant 
le tarifa bien garni dn bureau de 
vote. L’impasse, c’est que ta Molda- 
vie ne souhaite plus être dans Tunian 
comme le voudraient les Russo- 
phones de Test a les Gagaouzes du 
sud de ta République, dont les auto- 
rités eut refusé d’organiser le scrutin. 
L’impasse - qui pourrait mener à la 
guerre civile - est que ta population 
russifiée de ce territoire annexé, qui 
n’a jamais été indépendant, n’est pas 
prête non plu, surtout tas minorités, 
à la réunification avec la Roumanie 
voisine. Alors, le candidat de ta troi- 
sième voie, celle de « l’indépen- 
dance» face à Moscou (ce que veu- 
lent les Moldaves), mais aussi face à 
Bucarest (ce qu’exigent les minorités), 
a fait le plein des voix, bien que le 
Front populaire; principale organisa- 
tion politique (nationaliste) ait 
demandé de ne pas voter. 

Malgré les appels au boycottage 
des radios locales et ta distribution 
(selon Kichinev) de tracts per béh- 


Le S déeeÉre, M. Goéiâev M encore : «C'est mi le centre» 


Interrogé, vendredi 6 décembre 
è Moscou, par Anne Sinclair, pou- 
une émission diffusée dima nche 
soèr. M. Mikhaïl Gorbatchev est 
apparu parricutèrement résolu et 
eoi ntia tif su les écrans de TF 1. 
S'exprimant donc avant le constat 
de décès de l’Union soviétique 
par les Républiques de Biôkxus- 
ssie, de Russie et d'UkraJne, B a 
envieusement affirmé sa foi incon- 
cfitiormeHa en tHJnton des Etats 
souveraine», excluant de démis- 
sionner et s’affirmant au contraire 
déterminé à se ba ttre c ontre la 
désintégration de l’URSS «dange- 
reuse pour toute l'Europe ». Pa rti- 
eufièrement résolu, M. Gorbatchev 
a souligné qu'il utiliserait son 
«propre rôle. sa position et toutes 
ses possSaStâs (..J énormes, plus 
grandes que celtes de n' importa 
quel autre homme poétique de ce 
pays» pou sauver l’Union et ta 

«transformer». 

Conscient des péris, I a toute- 


fois averti qu’en cas d'éclatement 
de l'Union soviétique «ce qui se 
passe an Yougoslavie paraîtra une 
simple plaisanterie». Tout su long 
ds l'antratien, dans un petit 
buesu du Kremlin. M. Gorbatchev 
paraissait étonnamment confiant... 
I s’est môme déclaré convaincu 
de ta posslbSté de ramener le pré- 
sident indépendantiste ukrainien 
Leonid Kravtchouk è la raison. 
Contestant que ta récent référen- 
dum su (Indépendance signifiait 
ipso facto ta njjture avec ta cen- 
tre, B a affamé que la Crimée se 
dissocierait d'une éventuelle 
Ukraine indépendante et qu’en 
conséquence... 3 conserverait sa 
datcha de Foras, là môme où B 
avait été retenu per les putchistes 
en août dernier. Paraissant è cent 
Eeues d'imaginer ta spectacutafre 
développement qui a remis en 
cause, dimanche sofr, sa fonction, 
le président soviétique a ainsi 
déclaré : « C’est moi le centre. B 


en est ans/. B en restera ainsi (..J 
parce que je suis sûr que l'Union 
sera m aintenue-» 

Avec une égale conviction, B a 
r éa ffirmé sa confiance totale dans 
le président de Russie, Boris Elt- 
sine. n existe entre nous, a-t-il cfit, 
ta «compréhension mutuelle de 
deux hommes poétiques qui assu- 
ment une grande responsabBté et 
sont certains du fait que leur 
coopération est la condition du 
succôs des transformations en 
cours». 

Déclarant qui « partage l’avis 
de ceux qui pensant que, selon h 
tradition russe, B faut enterrer fa 
dépodBe de Lénine» M. Gorbat- 
chev a ajouté, non sans quelque 
co n tradre tio n, qui était «résolu- 
ment apposé a tout transfert de 
sépulture » (Sre page... h daorâ- 
que de Pierre Georges). 


cojjtère militaire soviétique en Trans- 
nistrie, dans ta zone majoritairement 
russophooe de TEst de la Moldavie, 
la forte minorité moldave (40 %) de 
cette région prodamée «République 
indépendante» s’est rendra à pied, 
en bas, en voiture dans les quelques 
bureaux de vote installés par les 
autorités moldaves. La «garde natio- 
nale» de Transnistrie, dirigée par un 
général de Tannée soviétique qui Ta 
équipée de kalachnikovs neuves, gar- 
dait «les frontières». Elle a bloqué 
une commission électorale, s'est 
livrée à quelques intimidations. 

Mais» négligeant un peu les élec- 
tions, ta garde nationale a préféré 
contrôler méthodiquement a par la 
force s’il le fallait, les commissariats 
de police moldaves de ta « Républi- 
que de Tnaurdstrie», on s’en empa- 
rer. «Même des Russes, des Ukrai- 
niens, des juifs ont voté pour 
l’intégrité territoriale de la Moldavie», 
déclarait un responsable moldave 
dam Tunique bureau de veto de 1a 
capitale de Transnistrie, Tiras pol, 
abus que des Russophones manifes- 
taient devant soi bureau contre ces 
« élections organisées sur notre terri- 
toire par une République voisine». 
Bref; le pari de rassembler autour du 
président Snegur « toute la popula- 
tion » de Moldavie était presque 
gagné, même si une puissante «garde 
nationale», fortement armée de 
matériel soviétique, avait dans le 
même temps coupé de facto la Mol- 
davie en deux. Le général soviétique 
Alexandre Hemettfaev, venu de Mos- 
cou « s’informer » dimanche sur les 
distributions d'armes, a assuré 
qu’une «enquête allait être ouverte »... 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


a Reconnaissance de l'indépen- 
dance de l’Ukraine par la Tchécos- 
lovaquie. - Après la Hongrie et la 
Pologne, la Tchécoslovaquie est 
devenue, dimanche 8 décembre, le 
troisième pays d’Europe centrale à 
reconnaître l’indépendance de 
l’Ukraine. - (AFP.) 
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EUROPE 

YOUGOSLAVIE : la guerre en Croatie 


M. Cyras Vance exclut dans l’immédiat le déploiement de « casques bleus » 


Au ternie d'une mission d'une 
semaine en Yougoslavie. l’émis- 
saire de rONU, M. Cynis Vance, a 
exclu dans l'immédiat le déploie- 
ment de «casques bleus» «fan* le 
pays, eu raison de la poursuite des 
combats en Croatie. Le 14 e cessez- 
le-feu, conclu le 24 novembre & 
Genève, n’a toqjours pas été res- 
pecté en Croatie, où Tannée serbo- 
fédérale a de nouveau bombardé 
dimanche 8 décembre, la ville 
d’Osijck, en Slavonie orientale, 
tandrs que la même armée a 
affirmé te regretter» le violent bom- 
bardement de vendredi contre 
Dubrovnik, qui a fait- dix-huit 
morts ainsi qu’une soixa ntain e de 
blessés et a endommagé le centre 
historique de (a ville. 

«Jusqu’à présent, les termes de 
l accord de Genève n’ont pas été 
totalement mis en œuvre, si bien 
que la mise en place d’une opéra- 
tion de maintien de la peux ne peut 
pas être envisagée », a déclaré 
M : Vance. Il a ajouté qu’il lance- 
rait un nouvel appel aux parties 
en conflit pour leur demander de 
respecter le cessez-le-feu. « Les tirs, 
les bombardements et les massacres 
doivent cesser*, a-t-il dit Bien que 
l’envoi de «casques bleus» ne 
puisse être envisagé dans l’immé- 
diat, l’ancien secrétaire d’Etat amé- 
ricain a qualifié de « progrès impor- 
tant» l’accord conclu, dimanche, 
entre les autorités croates et Par- 
mée fédérale en vue de Tévacua- ‘ 
lion des soldats bloqués dan* les 
casernes de Zagreb. Cet accord pré- 

□ HONGRIE : décès de Gyorgy 
AczeL - Gyocgy Aod, l'un des 
principaux idéologues de l'ancien 
régime communiste hongrois, est 
mort samedi 7 décembre,! l’âge de 
soixante-quatorze ans a annoncé 
l'agence MT1. Ex-vice-premier 
ministre, il était surtout responsa- 
ble de la politique culturelle. Vic- 
time des procès staliniens à la fin 
des années 40, Gyorgy Aczel avait 
été nommé au comité central après 
l’intervention des troupes soviéti- 
ques en 1956. - (AFPJ 


voit le partage entre Tannée et les 
Croates du matériel et des installa- 
tions militaires de la région, y 
compris une usine fabriquant des 
pièces détachées pour Tannée de 
l'air, ont déclaré des observateurs 
de la communauté européenne à 
Zagreb. 

L’émissaire de l’ONU, qui a ren- 
contré le président serbe, ML Slobo- 
dan Milosevic, le ministre yougos- 
lave de la défense, le général 
Veljfco Kadijevic, et le président 
croate, M. Fraqjo Tcdjman, a pré- 


cisé qu’il s’était mis d’accord avec 
les belligérants sur les principes du 
déploiement de «casques bleus», 
au cas où le cessez-le-feu serait res- 
pecté. Selon son entourage, cet 
accord porte sur les modalités de 
renvoi d’une force de PQNXJ - 
effectifs, lieux et rôle, notamment. 
Les «casques bleus» pourraient se 
déployer dus certaines zones-clés 
que les belligérants devraient alors 
évacner, ont précisé des diplo- 
mates. M. Vance devait quitter 
hindi la Yougoslavie pour rendre 


compte de sa quatrième mission au 
secrétaire général de l’ONU, 
M. Javier Perez de Cuellar, qui 
fera des recommandations au 
Conseil de sécurité. 

Selon la radio croate, une atta- 
que au lance-roquettes multiples a 
été déclenchée dans la nuit de 
samedi à dimanche contre Osijek - 
bombardée depuis des semaines, - 
faisant au moins sept morts. Le 
centre et les faubourgs mit été tou- 
chés. Une huitième personne a péri 
lors d’autres combats. En Slavonie 


occidentale, à environ 120 km à 

Test de Zagreb, les bombardements 

et les accrochages avec les forces 
croates se sont poursuivis sur la 
plupart des fronts, notamment à 
Pakrac, Nova Gradiska et Novska, 
déjà partiellement détruites. Des 
bombardements ont également été 
signalés à Sisak, première ligne de 
défense de Zagreb, à 60 km au sud 
de la capitale croate, et à Zadar, 
sur la côte datmate. 

Accalmie, en revanche, à 
Dubrovnik, où les représentants 


Selon la commission d’arbitrage de la Conférence de La Haye 

La Fédération est «engagée dans nn processus de dissolution 


«La République socialiste fidéres- 
tbre de Yougoslavie (RSFY) est enga- 
gée dans un processus de dissolu- 
tion ». a conclu la commission 
d’arbitrage de la conférence pour la 
paix en Yougoslavie, ajoutant 
quVtf appartient aux Républiques 
de régler les problèmes de succession 
d’Etats panant résulter de ce pro- 
cessus. conformément aux principes 
et aux régies du droit international, 
en assurant en particulier le respect 
des droits de l’homme et celui des 
peuples et minorités.» 

a POLOGNE : M. Ba lcerowt cz 
dirige le gouvernement Intérimaire. — 
Le nouveau premier ministre polo- 
nais, M. Jan Olszewsid, a demandé, 
samedi 7 décembre, à M. Leszek 
Balcerowicz, l’ancien vice-premier 
ministre, de prendre la tète d’un 
cabinet intérimaire jusqu’à ht forma- 
tion d’une nouve&e équipe gouver- 
nementale. La nomination de 
M. Balcerowicz a surpris car sa poli- 
tique d’austérité avait été vivement 
contestée par les partisans du nou- 
veau premier ministre. - (ReuterJ 


LES HAUTS 
FONCTIONNAIRES 

Le livre de Dominique Chagnollaud est très 
remarquable: rempli d'informations utiles , dont 
beaucoup sont neuves , d'analyses serrées , 
de synthèses originales. 


Dominé 




Le premier 
des ordres 




1 * 1 



M 408 p 

160 F 


■ . 

p .M.r- 


H*f ’-■» «k 

Sur les hauts fonctionnaires d'hier à aujourd'hui , 


on ne saurait ni mieux ni plus dire : leur origine , 

IM» '” '■ r “„É» 

leur recrutement \ leur formation, leurs mœurs, leur 

«w ^ 

esprit de corps, leurs pouvoirs, officiels et réels , 

i "■ . : v ,s* 

_ - e* g 

-du**.* 1 Â * -• • . V 

la politisation, le pantouflage, les épurations, tout 


y est... Une belle étude d'anthropologie sociale 

•J j? 

et de sociologie historique. ^ C(0IJ?et lefjgsw 




(‘Histoire 


. — . .. r/iri - 

***'•■'' ‘ _ _-v 

» 

FAYARD 

«rr"-" , . 

f HW* 

• i . • ' . ;.t s 

■ M . r' mmkuumm 



L’avis de la commission d’arbi- 
trage, présidée par M. Robert 
Badinter, a été publié, samedi 
7 décembre, à la veille de l'ouver- 
ture du sommet européen de Maas- 
tricht et de la reprise, lundi à U 
Haye, de la conférence pour la paix, 
en présence des présidents des six 
Républiques yougoslaves. La com- 
mission considère égal ement qu'ait 
revient aux Républiques qui en 
manifesteraient ta volonté de consti- 
tuer ensemble une nouvelle associa- 
tion dotée des institutions démocra- 


tiques de leur choix ». La commis- 
sion de cinq membres avait été sai- 
sie, le 20 novembre, par lord Car- 
rington, président de la conférence, 
pour trancher, en droit, entre les 
positions des parties au conflit you- 
goslave. 

La Serbie, avait signalé lord Car- 
rington, « considère que le fait que 
des Républiques se soient dédorées 
ou voudraient se dédorer indépen- 
dantes ou souveraines, aient fût ou 
feraient sécession de la RSFY, n'af 
fecte pas l’existence de celle-ci ». 


« D'autres Républiques, avait pour- 
suivi lord Cârrington, considèrent 
au contraire qu'il n’est pas question 
de sécession mais qu’on assiste à la 
désintégration ou à l'éclatement de 
la RSFY sous l’effet de la volonté 
convergente d'un certain nombre de 
Républiques. Elles considèrent que 
les six Républiques doivent être 
tenues comme succédant chacune à 
part entière à la RSFi' sans qu’au- 
cune d'entre elles ou groupe quelcon- 
que d'entre elles puissent prétendre 
en être le continuateur. » 


du gouvernement croate et de l'ar- 
mée sont parvenus à un accord 
local de cessez-le-feu, L’accord pré- 
voit notamment la levée du blocus 
du port de Dubrovnik, l'armée 
conservant le droit de fouiller les 
bâtiments dans le port de Graz, à 
Touest de la ville. Un accord sur la 
levée du blocus de l’ensemble des 
ports de b côte datmate avait été 
conclu en milieu de semaine, mais 
était resté sans effet à Dubrovnik, 
violemment bombardée vendredi 
par l'artillerie et b marine fédé- 
rales. Au lendemain de cette atta- 
que, l’armée a adressé un télé- 
gramme aux autorités croates dans 
lequel elle affirme «ne pas avoir 
donné l’ordre y d’attaquer Dubrov- 
nik et où elle assure qu’une 
enquête a été ouverte pour déter- 
miner les responsabilités de ce 
a grave incident ». Dans ce message, 
adressé au ministre croate des 
affaires maritimes, M. Davorin 
Rudolf, publié par b presse de 
Zagreb, l’amiral yougoslave Mio- 
drag Jokic « regrette sincèrement n 
que la ville ait été bombardée. 
«Nous n’avons pas donné d'ordre 
en ce sens et nous n’en avions pas 
l’intention ». écrit l’amiral Jokic. 
«Le général Kadijevic vous a 
adressé un message ainsi qu’aux 
observateurs européens dans lequel 
il indique qu'il a ordonné une 
enquête sur les responsabilités de 
cet incident. J'espère que vous ferez 
de même de votre côté», pour- 
suit-iL - (AFP, Reuter.) 


Cette année, 
pour les étudiants, 
c’est Noël 
du 15 novembre 
au 31 décembre. 

(Pour tous les autres, cette année encore 
Noël tombe le 25 décembre.) 
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Jusqu'au 31 décembre 1991, 
c'est Noël pour les étudiants 
chez les revendeurs agréés Apple 
Les étudiants, sur présentation 
de leur carte? bénéficient de 


réductions immédiates sur les 
Macintosh Classic avec 2 ou 4 
mégaoctets de RAM et un disque 
dur de 40 mégaoctets, sur les 
imprimantes StyleWriter et sur de 


nombreuxlogjdels.il 
suit de taper 36.14 code 
Apple pour avoir l’adresse 
du revendeur ie plus 
proche de chez vous. 


Apple 
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AFRIQUE 


SÉNÉGAL : un entretien avec le chef de l’Etat à l’ouverture du sommet islamique à Dakar 

Le président Abdon Diouf demande à la France 
d’intervenir militairement au Togo 


li y a urgence au Togo : «Le 
processus de transition démo- 
cratique est en train d'avorter 
dans des conditions tragiques et 
c'est quelque chose qui est 
insoutenable ». affirme, dans un 
entretien accordé au Monde, 
M. Abdou Diouf, chef de l'Etat 
sénégalais, qui devait ouvrir, 
lundi 9 décembre à Dakar, le 
sixième sommet de l'Organisa- 
tion de la conférence islamique 
(OCIJ. 

DAKAR 

de notre envoyé spécial 

Après le putsch militaire à Lomé, 
1 ne paraîtrait «pas du tout cho- 
quant» an président sénégalais que, 
« dans ce cas d’espèce», la France 
intervienne militairement au Togo 
pour rétablir l’ordre démocratique, 
«et ce d'autant plus que la popula- 
tion te rédame ». A M. Pierre Joxe, 
qui assurait récemment que Ton ne 
peut pas imposer la démocratie «à 
la pointe des baïonnettes », 
ML Diouf - qui avait applaudi le 
discours prononcé en juin 1990 à 
La Baule par M. Mitterrand en 
faveur de la démocratisation en 
Afrique - réplique avec vigueur: 
« Quand les baïonnettes veulent 
ralentir le processus démocratique, 
on est dans l’impasse. » Il faut donc, 
& son avis, «agir très vite» et, pour 
ce faire, le meilleur moyen est d’ap- 
peler Paris à la rescousse. 

Défections 
en série 

De b France - et de l’Europe en 
général - M. Diouf attend aussi 
qu’elle ne limite pas drastiquement 
les flux migratoires en provenance 
du Sud. « Je suis contre pareille 
politique, souligne-t-il, je suis un 
citoyen du monde et donc pour la 
libre circulation des biens et des per- 
sonnes : C’est ma philosophie de 
base. Même au Sénégal nous n’im- 
posons à quiconque’ d’ étranger 
aucune restriction de ce genre. Si 
donc un pays pauvre comme le nôtre 
agit ainsi, les pays riches le pour- 
raient a fortiori». Et le président 
d’appeler de nouveau de ses vœux 
«le lancement d’un plan Marshall 
afin de donner à l’Afrique les 
moyens de son développement». 

Au moment des retrouvailles de 
la grande famille musulmane (1), 
M. Diouf se dit «très déçu » de 
l’absence de plusieurs chefs d*Etat 
arabes : entre autres, le roi d’Arabie 


Saoudite, le souverain chérifien et le 
président égyptien. Le chef de l’Etat 
se dit «d’autant plus surpris que, 
pour la première fois. l’OCl se réu- 
nit en Afrique subsaharienne» et 

3 ue ces défections de 
entière minute peuvent être consi- 
dérées comme le fruit «d’une atti- 
tude concertée des pays arabes ». 
Méfiance et désintérêt vis-à-vis du 
continent noir? « L’Afrique sub-sa- 
harienne ne manquera pas, en tout 
cas. de l'interpréter ainsi, note-t-il 
quelles que soient les raisons, bonnes 
ou mauvaises, invoquées par ceux 
qui manquent à l’appel » 

Fallait-il reporter le sommet de 
FOCI à des jouis meilleurs, comme 
Pavait suggéré Hassan U, en invo- 
quant la situation née de la guerre 
du Golfe et l'ouverture des négo- 
ciations israélo-arabes ? n II me 
partit, au contraire, que cette réu- 
nion nous offre l’occasion d'appuyer 
le mouvement», qui doit conduire à 
la paix au Proche-Orient, insiste 
M. Diouf II se console de la défec- 
tion de plusieurs de ses homologues 
arabes en constatant que «si les 
pays arabes sont les dépositaires des 
révélations du saint Coran, ils sont 
quand même minoritaires au sein 
de la communauté musulmane ». 

Une « bonne 
politique » 

M. Diouf admet qu’il est « pré- 
maturé » d’imaginer aujourd’hui 
«une sorte de réconciliation après 
les déchirements de la guerre du 
Golfe v. Mais la chose est possible, 
« pour peu que l’Irak se montre 
coopératif et applique toutes les réso- 
lutions de l’ONU. que notamment il 
libère les prisonniers koweïtiens». 
«Je vais travailler à cet apaisement 
avec courage et lucidité», assure le 
nouveau président en exercice de 
l’OCl, que plusieurs pays avaient 
poussé en vain à briguer le siège de 
secrétaire-général des Nations unies. 

Au passage, M. Diouf se félicite 
de l’élection à ce poste de M. Bou- 
tros Boutros-Ghali : «Il est très 
bien. » Demi-victoire pour l’Afrique, 
puisque ce diplomate égyptien a été 
préféré au ministre zùnbabwéen de 
l’économie ? « Non, une victoire 
pour l’Afrique, assure-t-il, qu'il soit 
Blanc ou Noir n'est pas important; 
il est de notre continent » 

Pour M. Diouf. le processus de 
paix au Proche-Orient est «bien 
engagé». A son avis, «les Etats- 
Unis ont tenu leur promesse» de 
s’employer, une fois la guerre termi- 
née, à renouer les fils du dialogue 
israélo-arabe : «Ils s’attellent à cette 
tâche avec beaucoup de face et de 


pressions financières que wasmng- 
ton ntilise pour amener Jérusalem à 
composer, politique à ses yeux bien 
préférable «au verbalisme, aux ana- 
thèmes. eux résolutions dures qui ne 
servent à rien». 

M. Diouf insiste sur la nécessité 
de « combattre avec beaucoup 
d’énergie et de fermeté le terrorisme, 
cette violence indigne de notre épo- 
que». Les seules mesures de dissua- 
sion qui fui paraissent admissib les 

dans le cadre d’un Etat de droit 
sont de nature judiciaire. Le difle- 
rend qui oppose aux Etats-Unis, à 
la Grande-Bretagne et à la France, 



la Libye, tenue pour responsable 
des attentats commis contre les 
avions de la PanAm et d’UTA en 
1988 et 1989, ne doit se résoudre 
que de cette manière-là. Il exclut 
toute représaille militaire, sans écar- 
ter les moyens de pression économi- 
ques. «Je demande à voir comment 
ils seront présentés, dit-ïL H faut 
éviter de faire le malheur des peu- 
ples en voulant punir des dictateurs 
ou des terroristes. » - • ■ • 


mique. la charia, il est impossible de 
promouvoir les droits de l’homme ?» 
A son avis, «cette erreur [d’appré- 
ciation] est liée à des pratiques qui, 
dans certains fiwn ne sont pas 
confiâmes à l'islam». 

L’intégrisme? «fl montre le plus 
mauvais visage de l’Islam, celui du 
fanatisme, du sectarisme, de l’oubli 
de l’homme». Pour ce fidèle d’Allah 
qui dirige un Etat laïque composé à 
plus de 85% de musulmans mais» 
comme il le précise, de «musul- 
mans sages», il faut buter «partout 
à travers le monde» contre cette 
forme dévoyée du prosélytisme reli- 
gieux. Et c’est «un peu aussi en tant 
que président en exercice de l’OCl » 
que M. Diouf accueillera Jean-Paul 
Il en février à Dakar. Une visite 
qu’il place « dans le cadre du dialo- 
gue islamo-dirèlien» car, explique- 
t-il, « nous tous, croyants, nous 
essayons de promouvoir les valeurs 
spirituelles fondées sur runinlê de 
Dieu et du Bien». 

Reste qu’entre musulmans, selon 
que l'on est Blanc, Jaune ou Noir, 
la compréhension, Fen tente et la 
coopération laissent grandement à 
désirer, « Les Arabes en général 
devraient considérer davantage les 
Noirs, note M. Diouf. Il y a là un 
problème et je ne vais pas jusqu’à 
employer l’expression de mépris 
cultureL Nous respectons les Arabes 
plus qu'ils ne nous respectent. Ce 
sixième sommet de l’OCl en est l’il- 
lustration. » 

JACQUES DE BARRIN 


(1) L’OCl a été créée en mai 1971 en 
réaction à F incendie criminel, en août 
1969, de la mosquée d Aqsa à Jérusa- 
lem. Elle groupe quarante-cinq Etats, 
répartis sur trois continents: l’Europe, 
l'Afrique et l’Asie; des paya aussi riches 
que r Arabie Saoudite et aussi pauvres 
que le Bangladesh, dans lesquels vivent 
plus d’un milliard de musulmans. 


Arabes 
et Noirs 


Des pays musulmans comme 
l’Arabie Saoudite, l’Iran ou l’Indo- 
nésie en prennent-ils à leur aise 
avec les droits de l’homme ? 
M. Diouf s'étonne: «L’islam est 
une religion de tolérance, de respect 
de l'autre, même de celui qui n’a 
pas la mime religion .» Et de se 
demander : «Comment peut-on sou- 
tenir qu’en se basant sur la loi ida- 


□ COMORES : deux miaistres 
pris én otagg» par des étudiants à 
Dakar. - Des étudiants comoriens 
à Dakar ont annoncé, dimanche 


8 décembre, avoir pris en otage le 
ministre des affaires étrangères, 
M. Said Said Hachim, venu parti- 
ciper au sommet de FOCL Ces étu- 
diants, qui rédament notamment 
le paiement de leurs bourses 
impayées depuis dix-neuf mois, 
détenaient déjà, depuis vendredi, le 
ministre comorien des affaires isla- 
miques» r ambassadeur au Sénégal 
et neuf autres personnes. - ( AFP , ; 
Reuter.) 


SOMALIE : plus de 3000 morts, 7000 blessés 

Les combats entre factions rivales 
risquent de durer longtemps 


Les combats qui ont éclaté à la 
mi-novembre entre deux factions 
du dan somalien des Hawiyés ne 
semblent pas près de s'arrêter. 
Les partisans du générai Moham- 
med Farah Aïdid sont bien armés 
et mieux entraînés que leurs 
adversaires, qui soutiennent le 
président par intérim Ali Mahdi. 
Mais ces derniers sont plus nom- 
breux et ont l'avantage de se bat- 
tre sur leur territoire. «Tout cela 
peut durer encore longtemps...» 
La réflexion désabusée d'un infir- 
mier de retour de Mogadisdo fait 
l'unanimité dans les organisations 
humanitaires basées à Nairobi. 

NAIROBI 

correspondance 

Aujourd’hui, le nombre de tués 
s’élève, selon les organisations 
humanitaires, à plus de 3 000, et 
celui des blessés à 7 000. Les com- 
bats, qui ont repris le 1 7 novembre. 
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empêchent les organisations huma- 
nitaires de fournir régulièrement les 
hôpitaux en médicaments et en 
nourriture. Dans la partie nord de 
Mogadisdo, tenue par les Abgais, 
principal soutien de M. Ali Mahdt, 
il n’y a pas un seul hôpital Des 
maisons particulières ont été réqui- 
sitionnées et servent d’unités de 
soins aux médecins somalien s, qui 
opèrent à même le sol où sur des 
tables de cuisine. 

«J'ai vu arriver des blessés toutes 
les heures», affirme Stefania Pace, 
responsable du CISP, une organisa- 
tion non gouvernementale italienne 
qui fournit une aide d’urgence en 
médicaments par le biais de petits 
avions, les seuls à pouvoir se poser 
sur l’unique piste d’atterrissage du 
nord de Mogadisdo. «Beaucoup de 
femmes et d enfants sont touchés par 
les bombardements», poursuit-elle. 

Règlements 
de comptes 

Depuis quelques jours, le Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR) a installé une équipe chi- 
rurgicale dans les quartiers nord. 
«La ligne de démarcation devient 
trop risquée à franchir», explique 
Peter Stocker, responsable de l'or- 
ganisation pour la Somalie. Même 
les déplacements à l’intérieur de 
chaque zone sont dangereux et de 
nombreux blessés civils restent blo- 
qués dans leurs maisons, incapables 
d’atteindre un hôpitaL 

La situation est plus grave 
qu’en janvier 1991, quand les 
rebelles du Congrès de la Somalie 
unifiée (CSU) avaient chassé le pré- 
sident Syaad Barre de la capitale 
après un mois de combats acharnés. 
Aujourd’hui, le général ATdid, 


ancien ambassadeur de M. Syaad 
Barre en Inde, semble déterminé à 
renverser le président par intérim. 
Le CSU, qui l’avait nommé prési- 
dent du mouvement il y a six mois, 
n’a pas réussi à calmer ses ambi- 
tions. 

Le général, excellent chef de 
guerre, doit faire face non seule- 
ment à la résistance des Abgais, qui 
combattent le dos au mur, mais 
aussi à ceux qui ne veulent plus de 
militaires à la tète du pays. «Un 
générai qui prend le pouvoir en pro- 
mettant des élections dans six mois, 
on a déjà vu ça avec Syaad Barre!», 
s’écrie un jeune Somalien réfugié à 
Nairobi. Pour les observateurs, 
même si M. ATdid réussit, les 
affrontements continueront, car les 
Abgais « n'accepteront jamais sa 
domination». En revanche, « s’il est 
éliminé, affirme un autre réfugié, 
son armée, qu’il ne contrôle pas 
entièrement, se scindera en bandes 
de pillards». 

Pour le moment, les autres clans 
somaliens évitent de se mêler à ce 
règlement de comptes. Le général 
ATdid aurait gardé de bonnes rela- 
tions avec le colonel Omar Cheiss 
(Ogadeni) qui contrôle Kisimayo, 
dans le sud, mais s’est attiré la 
haine d’une bonne partie des 
Majertines (nord-est du pays), qui 
l'accusent d’avoir relancé les affron- 
tements tribaux à Galcaio en février 
dernier. Quant aux dirigeants du 
Somaliland - à dominante issav -, 
pour autant qu’ils s'intéressent à 
cette « guerre de sudistes», ils don- 
nent leur préférence au président 
du CSU. 

JEAN HÉLÈNE 


ALGERIE 

Neuf rebelles intégristes 
tués par l’année 
près d’El Oued 

L’armée algérienne a rapidement 
mis à exécution, samedi 7 décembre, 
la décision, annoncée la vrille par le 
ministre de la défense, le général 
Khaled Nezzar, 6’« anéantir» le 
groupe islamiste, rendu responsable 
il y a une semaine, de l’attaque du 
poste frontalier de Guemmar, dans 
la région d’El Oued, à la frontière 
tunisienne. 

Lors d’un accrochage meurtrier, la 
gendarmerie, appuyée par des unités 
spéciales de l'armée, a annoncé 
avoir abattu neuf islamistes du 
groupe de Tayeb El Afghan!, qui 
s’étaient réfugiés dans les palmeraies 
voisines. La plus grande partie des 
armes dérobées lors de l’attaque ont 
été récupérées par les forces de l’or- 
dre. Les recherches, menées avec de 
grands moyens, se poursuivaient 
dimanche pour retrouver une ving- 
taine de fuyards. En outre, 87 per- 
sonnes ont été arrêtées, dont le 
maire islamiste de la viüc de Guem- 
mar, qui était entré dans la clandes- 
tinité en juin dernier lots de F instau- 
ration de l’état de siège et de 
l’arrestation des dirigea n ts du Front 
islamique du salut (FIS). - (AFP J 


□ Le chef des intégristes tunisiens 
dément avoir été expulsé. - 
M. Rached Ghannouchi, dirigeant 
du mouvement islamiste tunisien 
Ennahdha, a confirmé son départ 
d’Algérie, mais a démenti en avoir 
été expulsé. Dans une déclaration 
publiée dimanche 8 décembre par 
le quotidien algérien El Khabar, 
M. Ghannouchi a affirmé avoir 
quitté l’Algérie avec « quelques 
amis (...) en tout honneur et dignité 
et sans qu'une décision ait été prise 
à mon encontre». (Je Monde du 
5 décembre). - {AFP.) 


• ■.» — ~ 1 *?.. 

• ■ * ■ “ . 1 1 - ♦ • 



A TRAVEES LE MONDE 


AFGHANISTAN 

Le président Najibullah 
dénonce les entretiens 
des moudjahidines 
à Moscou 

M. Napbufeh a vivement criti- 
qué. dans un discours prononcé, 
vendredi 6 décembre, devant la 
«Parlement» afghan, les pourpar- 
lers menés à la mi-novembre h 
Moscou entre les autorités soviéti- 
ques et rosses et des délégués 
des moudjahidines. Le président 
afgh an, ira s en place en 1986 par 
Fax-URSS, a accusé les rebelles da 
s'aligner sur des « forças exté- 
rieures» au Heu de privilégier le 
dialogue entre « frères afghans » 
dans le cadre de la politique de 
«récondEation nationale» qui pro- 
pose depuis 1987. Cinq' des sept 
groupes musulmans sunnites 
basés au Pakistan - dont le plus 
important et le plus «dur», le 
Hezb-e-lslami - sont désormais 
d'accord pour discuter avec Mos- 
cou. S'expriment samedi à la télé- 
vision pakistanaise, le «ministre de 
l'information» du gouvernement en 
exfl des moudjahidines, M. Napbut- 
lah Lafraie, a par affleure adjuré les 
pays occidentaux de ne pas redou- 
ter le « fondamentalisme islami- 
que». L'Afghanistan d’après-Naji- 
buRah aura des relations «tour à 
fait normales » avec le reste du 
monde, a-t-il assuré. - (AFP.) 

ALBANIE 

Mesures d'urgence 
contre les émeutes 
de la faim 

La police albanaise a reçu ordre, 
dimanche 8 décembre, de tirer à 
vue pour tenter d'enrayer les trou- 
bles qui se muftipUem dans le pays 
en raison des pénuries alimen- 
taires. Ainsi, h Lee, au nord-ouest 
de Tirana, la mort d’un poücter et 
d’un civil lors d'une émeute de la 
faim n’a pas empêché que conti- 
nuent Tes attaques contre des 
magasins et des entrepôts. A 
Rrescherv dans- le nord du.pays, 
des attaques contre les magasins 
ont été repoussées par les forces 
de Fordre, Dans'la capitale, où les 
coupures de courant sont fré- 
quentes en raison du manque de 
carburant, l’armée a pris en charge 
la distrftxjtion de pain et la police 
escortait les camionnettes des 
boulangers. • 

Ces émeutes de ia faim ont 
encore aggravé la crise politique 
du pays. Le premier ministre, 
M. Yffl Bufi, qui avait démissionné, 
vendredi 6 décembre, a déclaré 
qu'il restait provisoirement en 
fonction jusqu'à la formation d'un 
nouveau gouvernement. Devant la 
gravité de la situation économique 
et sociale, certains exigeants du 
Parti démocratique ont critiqué le 
retrait des démocrates de la coali- 
tion au pouvoir, décidé par le pré- 
sident du parti, M. Sali Berisha (le 
Monde daté 8-9 décembre). - 
(Reuter, AFP.) 

ÉTATS-UNIS 

Victoire des partisans 
d'un statut d'Etat 
à part entière 
pour Porto-Rico 

Les partisans d’un statut d'Etat 
américain à part entière pour 
Porto- Rico ont remporté 
dimanche 8 décembre une victoire 
dans un référendum symbolique 
sur revenir des relations de lUe 
avec les Etats-Unis. Les Portori- 
cains ont rejeté par 52,3 % des 
voix contre 45,6 %, selon les 
résultats portant sur le dépouille- 
ment de 66 % des bulletins, un 
texte de loi prévoyant que tout 
vota sur le statut de FQe, actuelle- 
ment Etat libre associé aux Etats- 
Unis, comporterait trois choix : 
maintien du statut actuel, indépen- 
dance ou Etat américain. 

L'adoption de ce texte aurait 
interdit à M. Pedro Rossello, diri- 
geant du Nouveau parti progres- 
siste (NPP) favorable au statut 
d'Etat américain à part entière, 
d’organiser, s'il était éhi gouver- 
neur en novembre 1992, un réfé- 
rendum sur cette question, en pro- 
posant simplement aux électeurs 
de répondre par oui ou par non. 

Les Portoricains sont citoyens 
américains. Us élisent leur gouver- 
neur et leurs représentants. Rs ne 
peuvent pas voter lors de l'élec- 
tion présidentielle américaine, à 
moins de résider aux Etats-Unis. - 
{AFP.) • 




HAÏTI 

Le médiateur 
de i'OEA 
obtient un début 
de négociations 

Au terme d'une mission de qua- 
rante-huit heures à Port-au-Prince, 
le mécfiatsur de l'Organisation des 
Etats américains (OEA), 
M. Augusto Ram irez Ocampo. a 
fort état, samedi 7 décembre, d’un 
« consensus » entre te pouvoir en 
place depuis le coup d'Etat du 
30 septembre et te présidant ren- 
versé. Jean-Bertrand Aristide 
«pour qu’un nouveau premier 
ministre sort choisi», tel que' prévu 
par la Constitution. L'ancien minis- 
tre colomtsen des affaires étran- 
gères a estimé que, «pour h pre- 
mière fois, des négociations 
actives ont pu commencer» autour 
des noms de possibles nouveaux 
premiers ministres, bien que ceux 
proposés par le père Aristide aient 
tous été refusés par le Sénat. 
M. Ramirez Ocampo a per ailleurs 
pu persuader le gouvernement 
provisoire haïtien de laisser partir 
avec lui M* Marie-Laurence Lassè- 
gua. ministre de l’information du 
président Aristide, qui était réfu- 
giée à l'ambassade de France. 
(AFP, Reuter.) 


MEXIQUE 

Destitution 

d'un général impliqué 
dans une affaire 


de drogue 


Le ministère mexicain de la 
défense a annoncé, samedi 

7 décembre, la destitution du 
générai da division Alfredo Moran. 
impliqué avec plusieurs de ses 
hommes dans la mort de sept 
agents de ia police fédérale anti- 
drogue. Cette décision est interve- 
nue au lendemain de la publication 
d'un rapport de la Commission 
nationale des droits de l’homme 
sur cette aff$re. Les agents fédé- 
raux, qui s'ôtaient pourtant identi- 
fiés, ont été tués, te 7 novembre 
dernier/ par des soldats, au 
moment oh ils s’apprêtaient à 
intercepter un petit avion de nar- 
co-trafiquants colombiens, sur la 
piste d'atterrissage de Tlafixcoyan. 
dans l'Etat de Veracruz. (ouest du 
Mexique). Le procureur de la jus- 
tice militaire a été chargé 
d'« examiner» les preuves et 
recommandations de la Commis- 
sion. - (AFP) 

ROUMANIE 

Forte abstention 
lors du référendum 
sur la Constitution 

Près de 40 % des Roumains ont 
boudé les urnes, dimanche 

8 décembre, lors du référendum 
sur la nouvelle Constitution qui 
vise à foire de la Roumanie une 
République présidentielle pluraliste. 
En dépit des appris au civisme du 
président Ion iliescu, 61 % des 
seize millions d'électeurs seule- 
ment ont voté. 

La relative désaffection de l'élec- 
torat s'explique par le fait que tes 
Roumains, dans leur ensemble, 
considèrent (‘entrée en vigueur de 
la nouvelle Constitution comme un 
fait accompli. Les électeurs 
devaient simplement choisir de 
répondre oui ou non au projet de 
loi fondamentale adoptée le mois 
dernier par te Parlement de Buca- 
rest La plupart des députés de 
l'opposition avaient rejeté ce pro- 
jet Leurs partis n'ont pas donné 
de consignes pour le référendum 
de dimanche. Les résultats 
complets devraient être connus en 
ffo de semaine. - (Reuter.) 
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LIBYE 


Tripoli monte l’ouverture du procès 
des auteurs présumés de l’attentat de Loekerbie 


Le procès des deux agents libyens, 
accusés par les autorités américaines 
et britanniques d’être responsables de 
l'attentat contre un avion de la 
PacAnt au-desssus de Loekerbie 
(Ecosse) eu 1988, a commencé, 
dimanche 8 décembre, à Tripoli, a 
annoncé le ministre libyen de Pinfbr- 

matian. 

Au cours d’une conférence de 
presse, un conseiller à la Cour 
suprême, chargé d'instruire le dossier, 
a affirmé, dimanche, que la loi 
libyenne prévoit la peine de mort an 
cas où les deux suspects seraient 
reconnus coupables. Le ministre 


IRAK 


Des Kurdes appellent 
à une nouvelle intervention alliée 


••• ■'V’fr 
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Dans une déclaration faite 
dimanche 8 décembre au journal 
arabe Rayai paraissant & Londres, le 
chef du parti de l’Union patriotique 
du Kurdistan (UPK), M. Jabd Tala- 
bani, a appelé à une nouvelle inter- 
vention des forces alliées dans le nord 
de l'Irak pour permettre à 
200 000 Kurdes déplacés de répara- 
teurs villages. 

Après la fin de la guerre du Golfe, 
en février dernier; ces forces avaient 
mené dans le nmd de l'Irak une vaste 
opération, baptisée « Provide com- 
fort », pour venir en aide à des cen- 
taines de milliers de Kurdes fuyant la 
répression de l'armée de Bagdad. Le 

EN BREF 

□ ARABIE SAOUDITE : deux 
voleras amputés d\me main. - Selon le 
quotidien Arab News, un Yéménite et 
un Saoudien, reconnus coupables du 
vol d’un coffre-fort, ont été amputés 
de la main droite, conformément à la 
charia (loi coranique), vendredi 

6 décembre, à Djeddah. - (AFP.) 

□ IRAN t nerf pend ai sons. - Neuf 
penoanêv oèQdattnfts par Un tribu- 
nal islamique pour avoir«/rouMé l'or- 
dre public», ont -été pendues, samedi 

7 décembre, à Zabedan, chef-lieu de 
la province du Siatan-Balouchistan. 
dans le sud-est de l'Iran. Les neuf 
condamnés pourraient avoir participé 
i des af fr ontements avec la police lois 
des troubles qui ont éclaté, en novem- 
bre, à travers te pays, à la suite de 
graves pénuries. - {AFP. AP.) 

p COLOMBIE : sept morts du» des 
accrochages avec b guérilla. - Quatre 
guérilleros des Forces années revohir 
tionnaires colombiennes (FARQ ont 
été tués, dimanche 8 décembre, par 
un bataillon de Farinée régulière, au 
terme d’un bref affrontement dans le 
sud du para, a-t-on appris de sources 
militaires. En gnise de rep ré sailles, des 
membres des FARC et des guérilleros 
de rArmée de libération nationale 
(ELN) ont abattu deux auxiliaires 
dv3s de l’armée et un agriculteur, 
respec tiv ement dans Test et te sud- 
ouest du pays, selon les mêmes 
sources. - (AFP.) 

a ÉTATS-UNIS : M. Bob Lanier éh 
maki de Houston. - Le riche promo- 
teur Bob ! «rêr a remporté samedi 7 
décembre réfection à b mairie de 
Houston (Texas) devant son aàyer- 
saire M. Sylvester Turner, un législa- 
teur noir. Après dépouillement de 
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PROCHE-ORIENT 


la reprise des m 


libyen des affaires étrangères, M. Ibra- 
him Mohamed Bechari, a, dans te 
même temps, réaffirmé qu'il était 

hors de question de céder aux exi- 
gences d'extradition de Londres et de 
Washington. 

Eu réaction, un porte-parole du 
Forekn Office a affirmé qu’il était 
* totalement inacceptable que les auto- 
rités libyennes soient à la fins juge, 
jury, accusation et accusé a. B a 
déclaré : e Notre position n’a pas 
changé, nous voulons que justice soit 
faite lors d'un procès équitable et 
impartial» en Grande-Bretagne ou 
aux Etats-Unis. - (AFP, AP. Roder.) 


xi t ou v m Awyxujv w*o uc poiA a TTflolUligwn 

Le gouvernement israélien a approuvé Installation 
de colons dans un quartier arabe de Jérusalem 

uarantB-htiit heures avant b La police de Jérusalem a été placée toires occupés. La quatrième année contre 126 pendant la troisi 


nouvel exode de la population kurde 
a été provoqué, selon une source de 
PONU à Bagdad, par des «tirs d'inti- 
midation» de l'armée irakienne à la 
mi-novembre contre des hameaux 
dans tes environs cTErW a de Souley- 
mamieh- 

Pâr ailleurs, M. Massoud Baizaui, 
chef du Parti démocratique du Kur- 
distan (PDK), qui a eu récemment 
des entretiens à Bagdad, a assuré que 
les irakiens étaient prêts à 

lever 1e blocus économique des villes 
hwfa *d nous pouvons garantir que 
km représentants ne seront pas agres- 
sés ou humiliés lorsqu’ils viendront au 
Kurdistan ». - (AFP) 


99 % des bulletins, M. Lanier, 
soixante-six ans, a obtenu 53 fi % des 
suffrages contre 46 ,2 % pour M. Tur- 
ner, trente-sept ans. Houston est la 
quatrième vffle des Etats-Unis par sa 
population. - (AP J 

□ GUATEMALA: neniaatien dha 
nouveau mûdstze de la défense: - Le 
général -José-. -Domingo' Garcia a été 
înnwrné, «amedrT-dfeembre, ministre 
de la' défense et chef de Tétat-raqjqr 
de ranné^ien-reuaptecOnent respecti-< 
veinent des généraux Lus Enrique 
Mendoza et Edgar Godoy, dans te 
cadre d’une e réorganisation mili- 
taire», a annnnrf- te président Jorge 
Serrana Le général Garcia est Tun 
des militaires qui participent aux 
négociations de paix ouvertes avec la 
guérilla du Guatemala en avril der- 
nier. - (AFP J 

□ SALVADOR: manifestation de la 
droite. - Des dizaines de miniers de 
personnes ont défilé, dimanche 8 
décembre, dans tes rues de San-Sal- 
vador, à l'appel de TAlüance républi- 
caine nationaliste (ARENA, droite, au 
pouvoir) et des milieux d'affaires pour 
manifester leur soutien à «la paix 
ainsi tpïaux forces armées» et protes- 
ter contre « les ingérences étrangères». 
Le vice-président Francisco Merino, 
personnalité en vue de TARENA, a 
«aimé que 1e Salvador «ne pouvait se 
prêter aux jeux des intérêts internatio- 
naux», après que te secrétaire général 
de TONU eut invité 1e gouvernement 
et la guérilla à venir négocier & New- 
York, afin qu’un accord de cessezTe- 
feu puisse Être conclu avant la fin du 
mandat de M. Perez de Cuellar, 
fin décembre. - (Reuter j 


Quarante-huit heures avant b 
reprise, manfi 10 décembre, des 
négociations bilatérales israélo- 
arabes à Washington, b gouver- 
nement israélien a approuvé, 
dimanche, l'installation de 
colons juifs dans des maisons 
du quartier arabe de Sflwan à 
Jérusalem. 

Le gouvernement a refusé 
d iman c he de suivre tes recomman- 
dations de son conseiller juridique, 
M. Yossef Harrisb, qui s'était pro- 
noncé le 25 novembre pour une éva- 
cuation des colons, compte tenu des 
«problèmes de sécurité» posés par 
leur présence *»«*« le quartier. Le 
9 octobre, quelque 200 colons, 
appuyés par quatre députés ultrana- 
tionalistes s’étaient instaliéa en pleine 
nuit dans six maisons de Süwan, 
affirmant posséder des titres de pro- 
priété ou des contrats de location. La 
police les avait autorisés à occuper 
momentanément ruse des six mai- 
sons. 

Torture «systén&tiqae» 
selon Betselem 

• Cette décision illustre h détermi- 
nation des autorités de ne pas céder 
sur la question de la colonisation, 
particulièrement à Jérusalem-Est 
annexée par l'Etat hébreu. Elle inter- 
vient juste après l’annonce de la 
transformation future d'un camp 
militait » en UDe i m p la n t atio n ci vite 
prés de Napkxise (Cisjordanie occu- 
pée). 


La police de Jérusalem a été placée 
en état d'alerte de crainte d'une réac- 
tion violente de la population palesti- 
nienne de Sihvan et i cause du ris- 
que de manifestations à 
Jérusalem-est, le 9 décembre, pour te 
quatrième anniversaire du déclenche- 
ment de l'Intifada. A partir de lundi 
matin et jusqu'à nouvel ordre, la 
ville de Jérusalem est interdite d’ac- 
cès aux habitants arabes des terri- 


toires occupés. La quatrième année 
de l'Intifada a fait moins de victimes 
que tes années précédentes, mais tes 
«droits de l'homme dans les terri- 
toires occupés continuent à être violés 
extensivement », affirme le rapport 

pnnuri de F organisation humanitaire 

israétiennne Betselem. Selon ce rap- 
port, du 9 décembre 1990 au 
31 octobre 1991, 91 Palestiniens ont 
été tués par les forces de sécurité. 


Selon le « New York Times » 

Israël a vendu des armes américaines 
à l’Iran arec l’accord de Washington 


C’est avec l'accord de Washington 
quTsraS a vendu & l'Iran pour plu- 
sieurs milliards de dollars d’armes, 
pièces détachées et munitions améri- 
caines, peu après l'arrivée au pouvoir 
du président Ronald Reagan (1981), a 
révélé dimanche 8 décembre le New 
York Times. 

Les livraisons ont commencé quel- 
ques mois après l'investiture du prési- 
dent Reagan, cefeci cofaddant avec 
h libération des otages de l'ambas- 
sade des Etats-Unis à Téhéran. 
Washington avait mdorisé Israël à 
vendre des armes à l'irai pour une 
période déter miné e variant, selon les 
témoignages, de six à dixTnrit mois, 
mais a fermé tes yeux ensuite malgré 


une campagne menée dans te monde 
entier par le gouvernement américain 
pair Elire cesser toute vente d’armes 
à l'Iran. 

Le secrétaire d’Etat américain 
James Bakw a refusé de confirmer 
ces informations «wnk a laissé enten- 
dre dimanche que les Etats-Unis 
avaient fait «une faveur» à Israël en 
lui faisant vendre des armes à l'Iran 
en 1981-1982 Israël ne cachait pas à 
l’époque ses livraisons d’armes à 
l'Iran mais r enquête du New York 
Times est la première à affirmer qu’il 
le frkaft avec raccord ecphche des 
Etats-Unis. - (AFPj 


contre 126 pendant la troisième 
année, 300 h deuxième et 284 la 
première: En 1991, 23 Israéliens ont 

été tués en Israël ou dans tes terri- 
toires occupés, dont 17 civils. Enfin, 
durant la quatrième année, 17 261 
Palestiniens ont été arrêtés. A ce 
sujet, Betselem affirme que la torture 
est employée de manière « routinière 
et systématique pendant les interroga- 
toires». Toujours selon Betselem, un 
tiers des 91 Palestiniens tués cette 
année par tes troupes israéliennes ont 
été assassinés par des soldats se fai- 
sant passer pour des Arabes, un chif- 
fre en augmentation par rapport aux 
années précédentes. 

Nouvelles 

difficultés 

A Washington, Israël a laissé pla- 
ner un doute, dimanche, sur la 
reprise des négociations bilatérales 
prevues pour le 10 décembre: Dès 
son arrivée dimanche dans la capitale 
fédérale, M. Eliakim Rubinstein. 
chargé des négociations avec Jorda- 
niens et Palestiniens, a évoqué le 
problème de la division de la déléga- 
tion conjointe jordano-palestimenne. 
Séton la presse israélienne, le gou- 
vernement de Jérusalem a annoncé 
son refis de voir la délégation pates- 
tinojordanienne se scinder en deux 
groupes distincts. A fooriv affirme que 
FEtat hébreu reproche aux Etats-Unis 
d'avoir prépare des locaux séparés 
pour tes Jordaniens et tes Palesti- 
niens. «Ce nouvel obstacle menace la 
reprise des discussions bilatérales », 
souligne 1e quotidien. - (AFP. Reu- 
ter.) 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



MERCI A NOS 
; 70 153 NOUVEAUX 
ACTIONNAIRES 
* POUR LEUR 
CLAIRVOYANCE. 


L’introduction en bourse 
du Crédit local de France est une réussite. 

Toutes les actions mises en vente ont été souscrites. 

Nous sommes fiers de la confiance 
qui nous a été témoignée, en France et à l’étranger. 

Fort de notre compétence ainsi reconnue, 
nous allons poursuivre notre croissance avec vigueur, tout 
en participant à l’amélioration du cadre de vie des Français. 
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LIBERTE POUR 
AUNG SAN SUU KYI 

PRIX NOBEL DE LA PAIX 

1991 

AL'NG SAIS 1 SUU KYI, dirigeante d'une opposition démocratique 
birmane, est détenue depuis plus de deux ans par la junte mili- 
taire de son pays, en résidence surveillée et au secret. Elle est 
fidèle au principe gandhien de la non-violence et, en 1990, son 
parti a obtenu 82% des voix aux élections libres. La dictature a 
annulé le choux du peuple en se maintenant au pouvoir. Le régi- 
me veut imposer à Aung San Suu Kyi un exil qui la priverait de 
sa terre et de sa capacité d'agir avec son peuple. Il la séquestre à 
son domicile, sans aucune possibilité de communication. Elle 
refuse de céder à ce chantage et, "indomptable", elle poursuit sa 
lutte par la résistance. Elle aurait commencé, en octobre, une 
grève de la faim qui mettrait sa vie en danger. 

" D'où qu'il vienne , d'Europe centrale, de Russie, d'Afrique ou 
d'Asie, le cri de liberté porte partout le même message : tous les 
peuples ont droit à la dignité et à l'espoir", écrit Vaclav Havel, 
qui a proposé la candidature d'Aung San Suu Kyi pour le Prix 
Nobel de la Paix 1991. 

Le jury d'Oslo a exprimé le soutien de la communauté interna- 
tionale à la lutte pour la démocratie en Birmanie. 

Nous appelons les démocrates, hommes et femmes, 
à exiger la libération sans condition 
d’AUNG SAN SUU KYI 
et des prisonniers politiques birmans. 

Alliance des femmes pour la démocratie 
Présidente : Antoinette Fouque 

Nous avons déjà recueilli plusieurs milliers de signatures, parmi lesquelles : Catherine 
AB ET, Anouk AIMÉE, Janine ALEXANDRE-DEBRAY, Jacques ALMIRA, Nadia AMIRI, 
Irène AMIC. Lucie AUBRAC, Stéphane AUDRAN, Séverine AUFFRET, Gae AULENTI, 
Agnès B., Elisabeth BADINTER, Marie-Christine BARRAULT. Sophie BASSOÜLS, 
Delphine BATHO, John BATHO, Pierre BERCIS, Anne-Marie BERETTA, Pierre 
BERGE, Jacques-Georges B1TOUN, Maria Luisa BOCCLA, Richard BOHRINGER, 
Sylvie BOISSONNAS, SylvLna BOISSONNAS, Hayette BOUDJEMA, Carole BOUQUET. 
Jacqueline BRISSE, Gilles BRÜCKER, Aina. Dominique et Egléc de BURE, Simon 
BURSTEIN, Claudîe CACHARD, Jean CAR BON ARE, Nicole CASANOVA. Jean-Charles 
de CASTELBAJAC, Maria CAS.ARES, CÉSAR, Jean CHALON, Madeleine CHAPSAL, 
Janine CHASSEGUET-SMIRGEL, Andrée CHÉDID, Yvonne CHOQUE! BRUHAT, 
Hélène CEXOUS, Aurore CLÉMENT, .Annie COHEN, Stefan COLIGNON, Gilbert COL- 
LARD, Marie-Françoise COLOMBANL Michelle COQUILLAT, .Antoine COREL Maria 
CUTRUFELLI, Josette DALL’AVA, Dan WALKER, Jean-Louis DAVID. Régine 
DEFORGES, Michel DEGUY, Francine DE.MICHEL, Catherine DENEUVE, Jacques 
DERRIDA, Dominique DESANTI, Jean-Toussaint DESANTI, Harlem DÉSIR, Marcelle 
DEVEAUD, Arielle DOMBASLE. Nicole DROMARD, Alain DUAULT, Anne-Marie 
DUMAS, Françoise DUROUX, Claude DU GRANRUT, Marguerite DURAS, Claudette 
ELEINI, Naoual EL SAADAOUI, Claude EVIN. Françoise EVIN, Françoise FABIAN, 
Haydée FAIM BERG, Michel FARCY, Gianfranco FERRÉ, Edwige FEUULERE, Lucette 
FIXAS, Danièle FLIS, Viviane FORRESTER, Franca FOSSATI, Irène FRAJN, Gisèle 
FREUND, Denise FüCHS, Françoise GAILLARD, Michèle GARABEDLAN, Nicole 
GARCIA, Jean-Paul GAULTIER, Mme GAUTIER-BESNARD, François GEZE, 
Dominique GLACOBI, Paul GIANNOLI, Michel GILUBERT, Christophe GIRARD, 
Pièr GIRARD, Ann-Glsel GLASS, Agathe GODARD, Bettina GRAZIANI, Juliette 
GRÉCO, Didier GROSPIRON, Benoîte GROULT, Marie-Claude GRUMBACH. Bêla 
GRUNBERGER, France GUBLIN, Guylalne GUIDEZ, Paul GlIIMARD, Monique 
HEROLD, Isabelle HUPPERT, Dominique ISSERMANN, Sylvie JAN, Marie-Claude 
KOSKAS, Christian LACROIX, Françoise LACROIX, Brigitte LANGEVLN, Catherine 
LARDEUR, Annie LECLERC, Anne CHABROL, Gérard LEFORT, Jacques 
LEIBOVTTCH, Eugénie LEMOINE LUCCIOM, Laura LEPETIT, Monique LE PELLEY 
FONTENY, Pierre LE TAN, Frédérique LORCA, Emile MALET, Michèle MANCEAUX, 
Françoise MARECHAL, Joyce Mc DOUGALL, Albert MEMMI, Susy MENKES. 
Florence de MÉREDIEU, Daniel MESGUICII, Noëlle MEYER, Judith MILLER, Kate 
MILLET, Marianne MI LUES -LAC RO EX, Stevan MILOVANOVTC, Alain MINC, Sophie 
MINC, Bernard MINORET, Ariane MNOUCHKINE, Luc MONTAGNIÉ, Claude 
MONTANA, Michèle MONTRELAY, Jeanne MORE ALT, Alice MORGAINE, Michèle 
MORGAN, Robin MORGAN, Frédérique MORY, Nicole MUCHNIK, Catherine 
MURCIER, Adele NUNZLANTE CES.ARO, Michel ORSINI, Aline PAILLER, Véronique 
de PANAFIEU, Christiane PAPON, Eliane PERASSO, Anne-Marie PERIER, Annie 
PERONNET, Charlotte PERRLAND, Huy Duong PHAN, Michel PICCOLI, Jean 
PIERRE-BLOCH, Daniele PIRE ELI, Evelyne PISrER, Marie-France PISIER, Pier-Luigi 
PIZZI, Pierrette POMPON, Anne PONS, Paco RABANNE, Michèle RAMOND, Danièle 
RANCIERE, Jacques RANCIERF, .Ariel de RAVENEL, Denise RENÉ, Michel REVAULT 
D ALLONNES, Bettina RHELMS, Mariella RIGHENI, Christine RIGOLLET, Catherine 
RIHOIT, Emmanuelle RIVA, Claire ROBERTI, Chantal ROOS, Federica ROSSI 
GASPARLNI, Stella ROZAN, Simone ROZES, Eve RUGGŒRI, Nathalie RYKIEL, Sonia 
RYKIEL, Catherine SALMONA, Pauline SALMONA, Janle SAMET, Dominique 
SAURET, Irène SCHAVELZON, Laurent SCHWARTZ. Marie-Hélène SCHWARTZ, 
André SCHWARTZ-BART, Simone SCHWARTZ-BART, Maren SELL, Claude 
SÉRILLON, Dominique SIGAUD, Irène SILVAGNI, .Albertlna SIZULU, Dominique 
STEIN, Heather STODDART, Judith STORA, .Anne SYLVESTRE, Jean TAITTINGER. 
Adélaïde TAJMBO, Angelo TARLAZZI, Bertrand TAVTRNIER, André TÉCHINÉ, 
xMuriel TREVES, Hélène de TURCKHEEM, Catherine VALABREGUE, Jacqueline 
VALENSI, François VALÉRY, François-Xavier VERSCHAVE, Pierre VTDAL-NAQUET, 
Francine VORMESE, Têri WEIHN-DAMISCH, Carole WEISWEILLER, Mâkhis 
XENAKIS, Françoise XENAKIS, .Anne ZÉLINSKI, Nicole ZINN-JUSTIN, Françoise 
ZONABEND, ... 

Sc sont associes à CCt appel : FRANŒ-IÎIKMAXIE, AD 89. ASSOCIATION DROITS DES ENFANTS 
ENLEVÉS, ASSOCIATION FRANÇAISE DES FEMMES MÉDECINS, BAGDAM-GAFÉE, CIMADE, COLLE CI IF 
DE PRATIQUE ET DE RÉFLEXION FÉMINISTE RUPTURES, EM. VF, ENFANCE ET PARTAGE, FEMMES 
ACTIVES AU FOYER PARIS-ILE DE FRANCE, FEDF.KAZIO.VE CASAfiNGHE, FEMMES-IRAN, G RMN DE 
SEL, HALTE j VIDE AUX FEMMES BATTUES, LIGUE LVJ T «NATIONALE DE FEMMES POUR LA P.VIX EL IA 
IIBERTÉ - SECTION FRANÇAISE, MÉDECINS DU MONDE, MRVP, N:\NAS-BEURES, NOUVEAUX DROITS 
DE L’HOMME, ORGANISATION MONDIALE DE LA SOLIDARITÉ UES FEMMES IRANIENNES, REDA/IONT. 

IL MASIVESIO (rO.MA), S O LM A, SLIRVTE, UNION DES FEMMES FRANÇAISES, VTFF SOS FEMMES, WIZO 

ALLIANCE DES FEMMES pour la démocratie 
5 rue de Lille - 75007 Paris - Tei. : 45 48 83 80 
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PROCHE-ORIENT 


Itzhak Shamir, implacable résistant 

Comme le montre sa biographie, le premier ministre israélien, Qni tient tête 
aux Arabes et aux Américains, est on lutteur impénitent et mystérieux.. 


Quand 11 était adolescent, en 
Pologne au début des aimées 30, 
Itzhak Shamir avait un rêve : 
conquérir le pays cflsrafl et établir 
on Etat juif, de la Méditerranée 
jusqu’au désert, sur les deux rives 
du Jourdain. Ce rêve du «Grand 
Israël», rien, mais alors rien de 
rien, n’indique que le premier 
ministre y a renoncé. Intransi- 
geance et pragmatisme, c’est avec 
ce curieux mélange, allié à une 
rouerie et à une détermination sans 
faille, que l'ancien terroriste dn 
groupe Stera conduit en recédant 
sou gouvernement vers la cable des 
négociations avec les Arabes. 

Comment croire crue ce petit dia- 
ble d'homme, qui srest abstenu de 
voter les accords de Camp David 
pour la paix avec l’Egypte, pourrait 
renoncer à ses rêves? Comment 
croire que cet ombrageux nationa- 
liste, qui ne manque pas une occa- 
sion de rappeler qu’ü n’y a «pas 
place pour deux Etats » sur la terre 
sacrée dVEretz Israël», pourrait, 
an sotr de sa vie, a ccepter le natio- 
nalisme des autres? Incertaine ou 
évidente, selon que l'on a une 
vision optimiste de l'Histoire ou - 
comme I tzhak Shamir — profondé- 
ment pessimiste, la réponse à cette 
question se trouve, en partie, dans 
l'extraordinaire capacité aux méta- 
morphoses d’un homme qui n’a 
jamais cessé de déjouer les pronos- 
tics. 

«Cruel mers les antres 
et hti-méme» 

Une longue enquête que Charles 
Enderlin, correspondant 
cf Antenne 2 en Israël, vient de 
consacrer au dernier des grands 
dinosaures de la politique israé- 
lienne (1) en fait l’inventaire. 
«Itzhak Shamir, est-il précisé dans 
l’introduction du livre, est le der- 


ment son seul point commun avec 
les David Ben Gourion, Golda 
Mcîr, Levy Esfakot, Menahem 
Bégin et autres grands personnages 
qui ont fait IsraëL 

Pour le reste; rien & faire. 
L’étrange petit homme i ia mous- 
tache, .et aux sôurçOs broussailleux 
qui, de Jérusalem,” tient Washing- 
ton en haleine et l’avenir du 
Proche-Orient entre ses mains peut 
bien multiplier les sourires et 
même, i l'occasion, laisser peroer 
des éclairs de tendresse dans son 
regard sombre, il garde 
immanquable m e nt, ce côté « 
flingueur» qui fascine tant les' uns 
et effraie si fort les autres. 
Soixanteseize printemps, tête de 
bois, nerfs d’acier, santé de fer et 
passé de plomb, Itzhak Shamir est 
au pouvoir depuis huit ans et per- 
sonne ne sait rien de lui. Peu 
loquace, discret, secret. l’homme 
mie ses anciens camarades de clan- 
destinité avaient jadis baptisé «le 
moine fanatique», se complaît dans 
Fobscur, la coulisse et le non-dit. 

Sou enfance en Pologne, ses acti- 
vités au groupe Stem, sa carrière 
au Mossad, sa vertigineuse ascen- 
sion politique, tout est on peu 
mystérieux dans la vie de cet 
homme sans charisme et pourtant 
adulé des riens. « Petite taule, large 
ossature, fortes mâchoires, une 
grande tête disproportionnée par 
rapport au reste du corps, des sour- 
dis si épais qu’ils se mélangeaient à 
la chevelure.» Voilà le portrait du 
premier ministre d’Israël brossé 
par Nathan Yelin Mot, F ancien 
patron du groupe Stem, le chef 
politiq ue d'Itzhak SbamiV ^<uw sa. 
jeunesse extrémiste. Pas de quoi 
séduire les foules, on en convien- 
dra. 

L'ouvrage de Chartes Enderlin se 
lit un peu comme un rapport de 
police, avec faits de guerre, règle- 
ments de comptes, assassinats, 
attentats sanglants, arrestations et 
évasions à tous les étages. Des 
enquêtes réalisées autour de lui. il 
ressort d’abord que l’homme n’est 
pas un tendre. «Il peut se montrer 
implacable», note, dans sou His- 
toire de la droite israélienne , 
Marins Schattner, spécialiste de la 
politique israé lie n ne au bureau de 
l’Ageuce France-Presse & 
Jérusalem (2). «Dons une large 
mesure», témoignera encore Yeüo 
Mot, qui finira sa vie aussi politi- 
quement éloigné que possible de 
Shamir, c’est-à-dire dans la peau 
(Tua sympathisant communiste, «U 
a renforcé notre mouvement par sa 
volonté, sa cruauté». Non que celui 
qui allait devenir, à vingt-sept ans, 
le patron du service action du 
groupe Stem ait été «dépourvu de 
sentiment », mais, simplement, 
«pour la cause », il savait « être 
enté, aussi bien envers les autres 
qu'envers lui-même ». 

En clair, « ancien » violent, 
l'énigmatique Shamir serait aujour- 
d’hui toujours aussi dur i la tâche 
et résistant. Pas étonnant que 
George Bush le déteste cordiale- 
ment. que François Mitterrand 
Tappiécie peu et que, d’une façon 


générale, les puissants de la planète 
préféraient encore passer deux 
heures en tête-à-tête avec Margaret 
Thatcher plutôt que de goûter, 
mfrne brièvement et i plusieurs, la 
compagnie du premier ministre 
«TbraêL 

Quand II entamera, sans trop y 
croire, sa première campagne poli- 
tique, vers 1970 - 3 avait cin- 
quante-cinq ans! — ttrlwL Shamir 
sera jugé si peu avenant par les 
hiérarques de son parti - le 
Herout, ancêtre du Likoud - qu’ils 
lui interdiront quasiment de se 
montrer, d’accorder des interviews, 
voire d' embrasser les enfants... 
Vingt ans après, 3 est toujours là, 
député régulièrement téâu et chef 
incontesté de la droite la plus dure 

r soit parvenue au faîte 

l'Etat jni£ Comment s’y est-3 
pris? Qui est donc ce septuagé- 
naire qui a le don d'énerver tout le 
inonde et de désespérer jusqu’aux 
meilleurs amis d*lsrâS à l’étranger, 
1 '«épicier sans vision », méprisé par 
la gauche travailliste, IV hurluberlu 
mal éduqué» que se plaît à brocar- 
ds rinteüigentsia depuis ri long- 
temps? 

Comment cet ancien combattant 
de l’ombre a-t-il pu faire irruption 
dans l’arène politique israélienne 
et, sans faire beaucoup d’effort, 
sans rien révéler des heures trou- 
bles de son passé^ sans rien pro- 
mettre de très excitant pour l'ave- 
nir, parvenir à se hisser, puis à se 
maintenir au pouvoir? II faudrait 
probablement un traité tfe la psy- 
chologie des masses israéliennes 
pour comprendre... Car, au-delà 
des r o m b iPi t i fo ns politiciennes qui 
ont pu présenter de bonnes oppor- 
tunités que Shamir a toujours su 
saisir, son ascension demeure lar- 
gement incompréhensible. 

«Un pays 
cela se coaqiàat!» 

Selon Chartes Enderlin, qui a 
concentré l’essentiel de ses 
rech er c h es sur la jeunesse agitée du 
sujet, sur « l'idéologie sioniste-na- 
tionaliste» qu’il s’est donnée, sur 
ses années de clandestinité en 
Palestine et sur -son long séjour 
dan* les échelons supérieurs des 
services secrets d'Israël, c’est là < 
se trouveraient Les véritables 
dn personnage. Reprenons, q est 
né le 13 octobre 1913 à Rohznoï, 
une sombre bourgade dn fin fond 
de la Pologne orientale, où la moi- 
tié des quatre mille habitants 
d’avant 1942 étaient juifs, et plus 
aucun après 1944. Le jeune Itzhak, 
«Ytzel» pour. les intimes, a proba- 
blement vécu son premier pogrom 
i l’âge de quatre ans. Mais ce sont 
les attentats antirionistes qui se 
produisent en Palestine vers la fin 
des années 20 qui semblent le mar- 
quer le plus profondément A qua- 
torze ans, bien qu’il ait été élevé 
dans le sionisme originel et sociali- 
sant de Sfaknno, son brave tanneur 
de père, et qu’il ait t sous l’in- 
fluence paternelle, milité dans un 
mouvement de Jeunes (le Gordon- 
ilia) qui prônait béatement l’avè- 
nement «r d’un nouvel homme Juif 
par le retour du travail à la terre», 
«Ytzel» se fâche : « Cela suffit l Un 
pays, cela se conquiert !» 

Fini le socialisme, «Ytzel» s’ins- 
crit au Betar, mouvement nationa- 
liste, né en 1923 à Riga des idées 
radicales de Zeef Jabotinsky, per- 
sonnage controversé et charismati- 
que, fondateur du premier parti 


sioniste de droite. Les jeunes 
«bétaristes» adorent l’un donne, ils 
défilent au pas cadencé et «mt 
plutôt perçus comme des 
«fascistes» et des militarisa» par 
les jeunes «sociales» du sionisme 
classique. C’est le Betar, où milite 
également un autre jeune juif polo- 
nais» qui deviendra, lui aussi, pre- 
mier ministre d’Israël - Menahem 
Bégin, - qui va déterminer toute la 
carrière politique de celui qui n’est 
pas encore Itzhak Shamir. En 
1935, «Ytzel» prend pied en 
Palestine. U a vingt ans et rejoint 
tout naturellement^ Tligoun, organi- 
sation armée s ecrète inspirée de 
Jabotinsky, qui passe alors le plus 
cfair de sou temps à poser des 
b omb es contre l'occupant anglais et 
à perpétrer des attentats aveugles 
contre les Arabes. 

Pour le « terrorisme » 
contre l f « administration 
d'occupation» 

Menahem Begin, qui sera bien 
{dus tard te mentor de Shamir en 
politique, ne tarde pas à en devenir 
1e chef. Mais quand l’Irgoim se 
déchire en 1940, « Ytzel », qui 
décidément veut en découdre, ira 
rejoindre les sécessionnistes les 
jdus extrémistes conduits par le 
poète Abraham Stem. «L'insurrec- 
tion armée est une idée romantique, 
irréaliste, déclare bientôt celui qui 
- par «sa lucidité d’esprit, son réa- 
lisme et son courage personnel», 
dixit Yelin Mor - deviendra le 
chef prudent mais sans pitié des 
opérations du Lehi, autre appella- 
tion du groupe Stem. «Le terro- 
risme individuel, insiste-t-il, des 
actions terroristes dirigées contre 
des personnalités de l’administra- 
tion d’occupation, voilà qui affai- 
blira le pouvoir.» Des paroles que 
ne désavoueraient pas certains 
fedaym palestiniens, beaucoup plus 
tard, dû» les territoires occupés 
par Israël... 

Mais nous sommes encore en 
1943. Itzhak Shamir, qui a défini- 
tivement abandonné son vrai 
patronyme ;--Yzeriritzkyÿ et qui 
empruntera successivement une 
demi-douzaine de pseudonymes 
comme autant de- masques avant 
d’adopter définitivement celui qu'il 
porte encore aujourd’hui, organise, 
commandite et exécute de nom- 
breux attentats. Il est, démontre 
Chartes Enderfm, personnellement 
responsable de l’ a ss a ss in at de plu- 
sieurs dizaines de personnes, et 
ceux qui affirment qu’U n’a jamais 
tué de sa main «ont tout simple- 
ment tort». Cest la guerre. A l’au- 
tomne 1942, te pire, la mire et tes 
sœurs d’Itzhak Yzernitzky sont 
morts, victimes de la Shoah. Sha- 
mir est Tunique survivant de sa 
famille. Q n'apprendra la cruelle 
vérité que six ans plus tard, après 
la proclamation de la naissance 
d’Israël, et jamais plus n’abordera 
ce sujet en public. 

«La vérité d’un homme, écrivit 
Malraux, c’est d’abord ce qu’il 
cache.» 

PATRICE CLAUDE 


(1) Shamir, de Chartes Enderlin. Oli- 
vier Ortnn. 387 pages, 149 F. 

(2) Histoire de la droite israélienne, de 
Marius Sbaltner. Editions Complexe. 
416 pages. 69 F. 
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POLITIQUE 


Les déclarations du premier ministre sur la Cinq 

« Je ne suis pas id pour avoir de bons sondages 
je suis ici pour gouverner », affirme M* Cresson 


M«> Edith Cresson a été 
reçue, dimanche 8 décembre, 
par Jean-Pierre EBcabbach sur la 
Cinq. Au cours de cet entretien 
d'une heure, le premier ministre 
a, notamment, mis en cause (a 
critique systématique des 
médias à l'égard du gouverne- 
ment. Elle a annoncé un accord 
avec les compagnies d'assu- 
rances pour le financement de 
l'indemnisation des victimes des 
transfusions sanguines, un vaste 
pian routier réalisé d'ici i’an 
2 OOO, et son intention d'obliger 
les fonctionnaires qui font de la 
politique à choisir entre leur 
mandat et leur plaça dans la 
fonction publique. Voici les prin- 
cipaux extraits de son Interven- 
tion. 


a 


- «Je constate 

que toute ta dasse politique seml 
6 Ire affectée à peu près du même mal 
(—X Je ne sais pas td pour avoir de 
bais sondages, je suis ici pour gouver- 
ner. (_.) M. Raymond Barre a gou- 
verné pendant des aimées avec des 
sondages toujours négatifs. CWa ne Ta 
pas empêché de prendre des décisions 
importantes pour la France. Mot, je 
prends des qu otidjennemetH 

qui sont des décisions qui engagent 
l’avenir des Français (_) Je ne sots 
pas là pour plaire (_).» 

■ Les critiques des médias. - 
«Cest un procès en soreefierïe per- 
manent (_). A partir du moment où 
l’on accuse en permanence tes politi- 
ques, d'abord il fendrait que ce soit 
sur des bases claires (_X Et cette mise 
en accusation permanente (...) est 
dangereuse pour la démocratie parce 
que cda détourne toute une partie de 
[opinion, notamment la jeunesse, de 
la politique. S c'est ça qu’on veut, il 
ne fendra pas s’étonner de voir la 
montée. de l'extrême droite et la mon- 
tée de fatoteajkmniane (_Jl U faudra 
qu’on trouve une déontologie (_).» 

» Qtmpd jè- W^ sur h" cfaàfâe de 
service public montrer des groupus- 
cules nazis, moi je dis («) que la 
télévision joue un rôle ambigu. S on 
veut juste faire la oomse à P A ud i m a t , 
effectivement, ce sont toujours les 
choses tes plus scandaleuses, croustfl- 
tantes, équivoques, qm vont sortir. Je 
ne crûs pas que la vraie iafonnation, 
ce soit ça.» 

■ Indemnisation des victimes du 
sfcla. - «On a toit de feire.de ta 
politique politicienne et de se disputer 
petitement sur un smet aussi grave. 
(_) Nous avons décidé de mettre en 
place un système d’indemnisation 
extrêmement généraux pour les vic- 
times du sida. Les modalités de ce 
système ont été discutées avec tes 
associations de transfusés. Et nous 
sommes arrivés à une conclusion, 
d’ailleurs beaucoup à leur demanda 

lit adopter le 
i pour les 
(~) Les parle- 
mentaires du groupe socialiste ont vu 
ce team ils iront pas feit de difficul- 
tés. Plus Ss ont été dans leur cir- 
conscription (-.). Les gens teur ont dit 
qu’ils considéraient que ce n’était pas 
une bonne formule, qu*0 rafl ai t (_.) 
que ce soit PEtaL (_). 

» Dans d’autres pays européens où 


il y a e x a c t ement le même problème, 

par exemple F Allemagne, ce sont les 
assurances qui paient Et les assu- 
rances (_) vont payer 1,2 milliard 
pour Tannée 1991 Cest un accord 
qui est nwîpiff m y ' t rr mr fa . (Lire égale- 
ment page 15 l'article de JEAN-YVES 
NA O.) L'Etat paiera la différence (...). 
Tout te monde sera indemnisé et 
d’une manière plus généreuse que 
dans tous tes autres pays de (a Com- 
munauté. fl n’y aura aucune taxe sup- 
plémentaire, pas de contribution (tes 
assurés supplémentaire et il y aura 
des économies qui serrait faites sur 
tous tes budgets, hormis celui de rem- 
ploi.» 

■ Délocalisation. - «fl est très 
important pour nos régions que des 
centres de recherche, des écoles, des 
«gamsmes un peu prestigieux soient 
installés, car cela irradie sur ta région 
(-)- Le seul fait que l’on sache que 
l’agence du médicament va s'installer 
dans telle ou telle ville de province a 
entraîné déjà des entreprises étran- 
gères & ffcmanrigr i s’installer à la 
périphérie (...). J’entends dire des 
mots très choquants. J'ai entendu 
« Être déporté à Strasbourg »• (-) Cest 

indécent» 

» Tous tes problèmes des salariés, 
rai tes cramait: logement, écoles, tra- 
vail du conjoint, etc. Il y a une petite 
structure qui est mise en place et qui, 
en connexion avec les ehis, va tes 
aider JL.). Pour les fonctionnaires qui 
travaillent à Parts et qui devraient 
habi ter à Paris, les institutrices, les 
infinmèies, les potideis (_) il feut des 
logements. Nous allons construire 
d’ici Tan 2000 trente mille logements 
et nous devons utiliser les immeubles 
de ces administrations, soit en les 
vendant, soit en tes rec o nvertissant 
(->» 

■ Iafrastrectnres. - «Il faudrait 
pratiquement avant Pan 2000 qu'au- 
cune personne en France ne se trouve 
à plus (Tune demi-heure (fun très 
grand axe routier (_) et que ces auto- 
routes puissent être dans le même 
temps transversales (—). S nous vou- 
lons orienter -vers Testes vers l'Europe 
pour aller vers f AÜanagne et au-delà - 
vers' tes pays de TEst, nous devons 
uns tinter rfmfrastxnctures routières, 
qui soient suffisantes. Je suis en train 
d’étudier un très grand projet qui 
répondra à ces besoins et qui dml- 

tetns pourra générer (_) quatre-vingts 
à cent mille emplois prog ressivemnt 
mis en place (fia 1993 (J).» 

■ Emploi. - « Je pense avoir 
réduit le chômage d’une façon subs- 
tantielle d’ici te mi-1993. [La reprise} 
ne dépend pas de moi, / mais eue est 
attendue} pour ta mî-1992 Nous 
gagnons des parts de marché à Tex- 
portatian Nous avons un taux de 
cro i ssance positif 1,5 ce n’est pas 
beaucoup mais c’est supérieur aux 
autres pays de 1a c ommuna u t é (_).» 

■ Enseignement catholique. - 
«Cette affirire. qui n’est pas nouvelle 
puisque M. Chirac avait eu te même 
problème au milieu des années 70, 
L) va être réglée. Le ministre de 
l’éducation nationale est en train d’ar- 
river & un c o mp ro mi s avec renseigne- 
ment libre.» 

■ Immigration. — «Les demandes 


employeurs de clandestins ont donné 

des résultats (_). H faut une politique 
assez stricte de l'immigration pour 
avoir une politique généreuse de l'in- 
tégration. La France s’est toujours 
c on stit u ée avec des apports étrangers 
(-)■» 

■ Statut des élus. - «L’essentiel 
c’est de revaloriser la fonction poli- 
tique puisqu’elle est décriée (...). 
Actuellement, à r Assemblée nationale, 
il y a beaucoup de gens issus de la 
fonction publique et cette tendance 
s’accroît dans tous tes partis (._). Je 
crois qu'il faut qu’il y ait l'égalité 
entre tes gens qui viennent de la fonc- 
tion publique et ceux qui viemm du 
secteur privé. Jusqu’à il y a en virai 
vingt ou vingt-cinq ans, on devait 
choisir au bout de cinq ans, c’est-à- 
dire au bout d’un mandât si on vou- 
lait réintégrer la fonction publique ou 
bien si on choisissait une carrière 
politique (_). Et pus 3 y a eu une 
mesure contraire qui a été prise (— V 
Je trouve que par rapport à oehn qui 
vient du secteur privé, qui doit don- 
ner une réponse au bout de dnq ans 
(_), il y a là une inégalité. Et je crois 
que légalité devant la pofitiqoe est un 
principe très important pour tes Fran- 
çais. (_)» 

■ Moite de scrutin. - «Je crois 
qu'il est difficile de laisser 30% du 
corps électoral en dehors de T Assem- 
blée nationale. Cest aujourd'hui à 
peu près ce oie représentent tes éco- 
logistes ette Front national. Le grand 
problème; on me (fit : mais alors [vous 
Jattes entr e r] le Front national à TAs- 


semblée? □ vaut mieux, qu’il y soit 
directement fphuôij qu’à travers [ses]\ 
votes il y soit représenté par tes parle- 
mentaires de droite (_). Ou alors, 3 
faudrait me dire que le Front national 
est légitime, suivant Tantale 4 de la 
Constitution. Personne jusqu’ici ne 
m’a demandé de l'interdire. Ma pxéfè-; 
rence est pour une paît de propor- 
tionnelle, qui permette de faire entrer 
des gens qui aujourd'hui ne sont pas 
représentés. Je crois que c’est plus 
juste (...). J’attends que le sujet 
mûrisse dans les partis qui s’en occu- 
pent» 

» Si des socialistes prenaient cette 
très lourde responsabilité de renverser 
le gouvernement, il ne faudrait pas 
qu’ils puissent escompter le moindre 
résultat électoral à quelque élection 
que ce soit (_). Comment vouiez- 
vous que le Paiti socialiste se mobilise 
pour des candidats qui auraient ren- 
versé leur propre gouvernement ? 
(-)» 

■ La coastmctioa européenne. - 
«D feut que l’Europe n’ait pas un 
patron; 3 feut que l’Europe repose sur 
tes puissances qui sont de vieBtes 
puissances, comme la France, la 
Grande-Bretagne ou l'Allemagne, mais 
principalement la France et la 
Grande-Bretagne qui ont une tradi- 
tion très ancienne et très démocrati- 
que. Et 3' feut qu’avec f Allemagne 
nous soyons, nous tes Français, les 
deux piliers économiques de base de 
cette aïKanoe européenne G*.). » 


d’entrée à nos frontières ont diminué. 
Les reconductions à nos frontières ont 
augmenté de 40% au coure des tras 
derniers mois. Les vingt et une 
mesures que nous avons prises pour 
rendre l’immigration plus difficile et 
en même temps pour lutter contre tes 


Contre-offensive 


par Thierry Bréhier 


A U plus bas dans les sondages, 
obflgée la semaine dernière 
de faire marche arrière sous la 
pression (tes seuls députés censés 
la soutenir, Jês élus stiéîsl Jetas, 
M™ Edith- Cresson se devait de 
réagir. Sa contre-offeqsive se 
déroule sur deux plans : une série 
de déplacements en province de 
longue durée, pour la première fois 
depuis qu'efie est premier ministre 
(aie commencera mercrerô et jeudi 
prochain è Montpellier, avant de 
continuer au cours du mois de jan- 
vier en Alsace et dans le Nord), où 
efle va défendre, devant les res- 
ponsables régionaux, la poétique 
qu'aie met en œuvre depuis près 
de sept mois et vérifier auprès des 
fonctionnaires la bonne application 
des mesures prises à Paris; une 
intervention, prévue de longue 
date sur la Cinq en ouverture du 
sommet européen, qui lui a per- 
mis, dès dimanche soir, de mon- 
trer un visage bien différent de 
celui de ses premiers temps à 
Matignon. 

Rnis l’agressivité tous azimuts, 
la voix est plus posée, le ton plus 
calme, môme s’B est tout aussi 
déterminé. Sa chute vertigineuse 
dans les indices de satisfaction da 
l'opinion publque l'a contrainte è 
plus de modestie, même si efle 
.tient à souligner avec force que 
cela ne l'empêchera pas de mettre 


en œuvre la poétique pour laquelle 
le président de la République Ta 
choisie. Et comme le contrat alors 
passé avec lui Im pique de mettre 
dans fa mafleure situation possible 
la majorité présidentielle lors des 
prochaines échéances électorales, 
efle met en avant des décisions 
concrètes dont elle est persuadée 
qu'eflés auront des effets positifs 
dès le mflfeu de Tannée 1992, et 
surtout en 1993. 

L'aide è la création d'emplois 
pour les jeunes d'abord, mais 
aussi b misa an plaça d'un vaste 
pian autoroutier et, devant la mon- 
tée de l'antiparlementarisme, la 
suppression de quelques priva âges 
des élus. Pour promettre cela, 
Mb Cresson sait, maintenant, trou- 
ver des mots simples, facilement 
compréhensibles par celui qu'elle 
veut convaincre, le Français 
moyen, même si son style conti- 
nue à déplaire au Tout-Paris politi- 
co-médtetique. Cela ne l'empêche 
pas de distribuer des coups de 
griffes è ses adversaires, que ce 
soit M. Chirac, M. Giscard d’Es- 
taing ou les rocardiens. Car si ale 
sa refuse à être le chef de guerre 
des socialistes, ete sait qu'elle est 
une des dernières cartes de celui 
qu’elle avait pour mission d'aider : 
M. François Mitterrand. 


Le projet de budget adopté an Palais du Luxembourg 

Les sénateurs se prononcent pour une reprise des privatisations 


Le Sénat a adopté par 224 
voix contre 90, hindi 9 décem- 
bre, après Tavoir considérable- 
ment modifié, le projet de loi de 
finances pour 1992. Les séna- 
teurs souhaitent notamment la 
: reprise du programme de priva- 
tisation. Les groupes commu- 
niste et soctaüste ainsi que huit 
membres du Rassemblement 
démocratique et européen 
(MM. François Abadie, Gilbert 
Baumet, André Boyer. Louis 
Brives, Yvon Collin, François 
Lesein, Hubert Peyou, Jean 
Roger} ont voté contre. 

A l’issue de la discussion budgé- 
taire, M. Christian Poncelet (RPR, 
Vosges), président de la commis- 
ssron des finances, s'est demandé 
tout haut .ri . te débat , budgétaire 
était x encore utile aujourd'hui ». 
Cette interrogation visait moins le 
soit qui sera feit aux modifications 
apportées par les sénateurs' que 
l'annonce par le ministre <ravazif 


même la fin des travaux du Parle- . 
ment, d'un exercice de régulation 
budgétaire », en janvier, qui rendra 
caduc, selon M. Poncelet, le projet 
examiné. 

Comme de coutume, les séna- 
teurs de la majorité sénatoriale 
n’ont pas ménagé leurs critiques à 
rencontre du gouvernement, sou- 
tenu par M. Jean-Pierre Masseret 
(PS, Moselle), alors que M. Robert 
Yîzet (Essonne), au nom du Parti 
communiste, renvoyait tout le 
monde dos à dos, en critiquant la 
politique sociale du gouvernement 
et étés cadeaux pour le patronat » 
réclamés par la majorité sénalo- 
riale. 

M. Charles Pasqua (Hauts-de- 
Seine), président dn groupe RPR, a 
assuré que le budget pour 1992 
«eslk produit de l'imprévoyance et 
de. l'incohérence ». Ii a rejoint 
-M. Daniel Hoeffel (Bas-Rhin), pré- 
sident dn groupe centriste, qui a 
regretté que les deux premières 
années qui ont suivi le retour au 
pouvoir des socialistes, en 1988, 
n’aient pas été émises à profit pour 


préparer les réformes qui s’impo- 
saient ni pour réduire la dépense 
publique». M. Ernest Cartigny 
(Seiae-Saint-Denis), au nom do 
Rassemblement démocratique et 
européen, s’en est pris pour sa part 
au déficit budgétaire en déplorant 
la spirale selon laquelle eût dette 
crée le déficit» qui créera, à terme, 
d'inflation ». 

M. Marcel Lncotte (Saône-et- 
Loire), président dn groupe Union 
des républicains et indépendants, a 
enfin souhaité «sans trop s’illusion- 
ner » que le gouvernement 
reprenne à son compte une partie 
des propositions du Sénat et en 
particulier 1a reprise du programme 
de privatisation. 

A l’issue de ta discussion budgé- 
taire, du feit des recettes prévues 
par te programme de privatisation 
. que l'Assemblée nationale ne 
reprendra pas à sou compte, le pro- 
jet de loi de finances modifié par 
le comporte un excédent de 
85,4 milliards de francs. 

GILLES PARIS 


Les votes 


» Budgets adoptés sons 
modifications : mer, OOM- 
TOM, rechercha et technolo- 
gie, commerce extérieur, envi- 
ronnement, coopération et 
développement, artisanat et 
commerce. 

• Budgets adoptés avec 
modifications : charges com- 
munes, comptes spéciaux (te 
Trésor, ciàture, équipement et 
tnmsports. 

■ Budgets rejetés ; indus- 
trie, urbanisme et logement, 
jeunesse et sports, travail, 
errçploi et formation profession- 
nels, affairas sociales et inté- 
gration, postes et télécommu- 
nication, défense, justice, 
agriculture et forêt. Plan, inté- 
rieur, anciens combattants, 
éducation nationale, aménage- 
ment du territoire, communica- 
tion, affaires étrangères, tou- 
risme, routes, voies 
navigables, aviation civile. 
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A riasue dn colloque de la Défense 

M. Rocard s’associe à M. Herzog 
pour fonder «Confrontations» 


A l'issue du colloque interna- 
tional organisé à l'arche de la 
Défense par M. Philippe Herzog, 
membre du bureau politique du 
PCF, et per les autres anima- 
teurs de I' «école ma n d ate de 
régulation » (/a Monde du 
7 décembre), une association a 
été créée qui compte M. Michel 
Rocard parmi les six membres 
de son comité de parrainage. 

Ce n'était pas qu’un ample dia 
d’oeil entre deux portes. La visite 
apparemment impromptue faite 
par M. Michel Rocard, jeudi matin 
5 décembre, an colloque organisé, 
entre autres, par M. Philippe Her- 
zog préfigurait, au contraire, une 
Initiative hardie dont le secret 
avait été bien gardé. L'ancien pre- 
mier ministre est en effet réapparu, 
quarante-huit heures plus tard, au 
terme du colloque, parmi les six 
membres fondateurs d'un comité 
de parrainage constitué pour la 
fondation d'une association 
dénommée «Confrontations», qui 
se propose de devenir « un lieu 
d’ètuae et de débat» pluraliste 
<r pour une conflictualité ouverte, 
viable, créative» (I). 

La composition de ce comité 
donne la mesure politique de cette 
ambition puisqu’y figurent, avec 
MM. Herzog et Rocard, le maire 
communiste «refondateur» de 
Montreuil, M. Jean-Pierre Brard, 
député de Seine-Saint-Denis, le 
délégué général de l'Union patro- 
nale des industries métallurgiques 
et minières, M. Pierre Guillen, 
vice-président du CNPF, le secré- 
taire généra! de la fédération des 
finances CGT, M. Jean-Christophe 
Le Duigou, membre du comité 
central du PCF et le PDG de 
rUAP, M. Jean Peyrelevade. 

«Dépasser 
les peurs » 

« Nous voulons contribuer au 
débat sur les défis du changement • 
social, économique et politique dans 
notre pays, a -expliqué, samedi 
7 décembre, M. Herzog. Nous pro- 
posons de réunir des hommes et des 
femmes du mouvement social, syn- 
dical et politique, des praticiens, des 
créateurs, des dirigeants d'entre- 
prises, des élus, des experts de l'ad- 
ministration publique, des universi- 
taires pour confronter analyses et 
propositions. Si nous vouions décloi- 
sonner te dialogue social et le débat 
d’idées politiques au sens le plus 
complet du terme, en réun issant des 
individus différents et parfois oppo- 
sés dans leurs buts et leurs prati- 
ques, c'est parce que nous pensons 
qu'un débat contradictoire est 
nécessaire et qu'il ne peut être 
fécond qu'en étant pleinement 
ouvert. Il est temps de dépasser les 
peurs, de cesser de diaboiiser l’au- 
tre. Loin de nuire aux identités, de 

Aa «Graod-Jmy RTL -le Monde » 

M. Marchais appelle 
à «modifier le rapport 
de forces» en faveur 
du PCF 

Invité du « Grand-Jury 
RTL-le Monde », dimanche 8 
décembre, M. Georges Marchais a, 
une nouvelle fois, «exclu de revenir 
à l’idée d'un programme commun» 

a u’il a rendu responsable des 
éboires électoraux que connaît 
son parti depuis dix ans. Le secré- 
taire général du PCF a appelé les 
électeurs à « modifier le rapport des 
forces dans notre pays» en faveur 
'du parti qu'il dirige depuis vingt 
ans. 

k Nous ne pesons pas d'un poids 
suffisant pour contraindre le gouver- 
nement à renoncer à la mise en 
ouvre d’une politique de droite », a 
ajouté M. Marchais, en se défen- 
dant d'accuser le PS d’être un parti 
de droite. * Nous ne disons pas que 
nous ne voterons jamais une 
motion de censure», a précisé le 
dirigeant communiste qui s’est dit 
prêt «à utiliser tous & moyens à 
[sa] disposition pour [s*] opposer à 
une loi électorale dont l'objectif sera 
d'affaiblir le PCF». 

A propos de MM. Guy Hermier 
et Philippe Herzog, opposants au 
sein du bureau politique, M. Mar- 
chais a estimé qu’ils sont «porteurs 
d’une attitude difficilement compré- 
hensible ». Le secrétaire général a 
reproché au PS de faire «ta promo- 
tion du Front national» et il a 
assuré que les électeurs qui ont 
déserté le vote communiste ne 
votent pas pour le parti d’extrême 
droite. 


« Confrontations » sera dotée 
d'un secrétariat et dirigée par un 
conseil d’administration pluraliste, 
dont le comité de parrainage sera 
le «consultant». Elle envisage d’or- 
ganiser «un séminaire de travail 
accueillant des conférences dans un 
cycle annuel pour les membres 
associés et leurs invités, ainsi 
qu'une université d’été. » 

M. Herzog a notamment insisté 
sur la nécessité de rechercher «un 
nouveau compromis social entre 
capital et travail ». Il a souhaité 
que «la classe ouvrière relève le 
défi de l’intégration à la gestion» 
des entreprises. U s’est défendu de 
vouloir se rapprocher politique- 
ment de M. Rocard ou de «rou- 
ler» pour lui, bien que tes deux 
homme* se connaissent depuis 
longtemps : «Nous ne faisons pas 
un club, fl ne s’agit pas de nous 
rapprocher mais de confronter nos 
différences. Le choc des idées et des 
cultures, ça décoiffe- mais çafidt du 
bien~.» 

Q s’est démarqué du mouvement 
«Refondations» où se retrouvent, 
depuis le mois d’avril, d’autres 
communistes et socialistes criti- 
ques : « Il s’agit de deux organisa- 
tions de conceptions différentes. 

« Refondations » rassemble des 
hommes et des femmes de gauche 
dans une démarche directement 
politique. Nous, nous rassemblons 
dans nos études des hommes et des 
femmes qui s’opposent dans leurs 
engagements personnels et il n’y 
aura pas de synthèse commune à la 
sortie. C’est une bouffée d’oxy- 
gène^.» 

Le chef de file de la section éco- 
nomique du PCF a toutefois admis 
que cette initiative était de nature 
à accentuer sa « démarche auto- 
nome» vis-à-vis de la ligue suivie 
par l’état-major de son parti. i 

M- Georges Marchais, prévenu , 
des intentions de M. Herzog, avait 1 
.délégué sur place sou ancien secré- | 
, taire particulier, M. Francis Wurtz, 
en charge, depuis la semaine der- 
nière, des affaires internationales 
an rein du bureau politique, et 
celui-ci est intervenu dans les 
débats. Q n'en demeure pas moins 
que, venant après celle dn mouve- 
ment « Refondations », o& se 
retrouvent les communistes 
« refondateurs » proches de 
M. Charles Fîterman, et celle de 
PADS, où se rassemblent les dissi- 
dents communistes «rénovateurs» 
et «reconstructeurs» proches de 
M. Marcel Rigout, la création de 
«Confrontations» par les écono- 
mistes du PCF ne fait qu’isoler 
davantage le secrétaire général du 
PCF, que les uns et les antres 
taxent d’immobilisme. 

ALAIN ROLLAT 

(I) Adresse provisoire : 87. me de 
Paris, 93100 Montreuil. 

. 

□ M. Bartolone (fablasiea) jage 
que M. Rocard est «le mdUear 
c — dw fat pour ta présidentielle». - 
(M. Claude Bartolone, membre du 
secrétariat national du PS et prin- 
cipal lieutenant de M. Laurent 
Fabius, a déclaré, dimanche 
1 décembre, au « Forum » de 
Radio J, que «M. Michel Rocard 
est le meilleur candidat pour ht pré- 
sidentielle, meilleur que MM. Lau- 
rent Fabius et Jacques Delors». B 
estime que les socialistes ont 
besoin (T « une équipe de combat 
unie, qui se trouve à la fois au PS. 
à Matignon et à l'Elysée». « Actuel- 
lement . a-t-il ajouté, cela ne fonc- 
tionne pas assez bien, notamment 
au PS.» 




POLITIQUE 

La préparation des élections régionales 

M. Millon rassemble l’opposition dans le Rhône 


gommer les différences, de suppri- 
mer les conflits et affrontements, 
cette confrontation peut permettre à 
chacun d'enrichir sa réflexion et 
son action.» 

A côté des six membres fonda- 
teurs, le comité de parrainage de 
cette nouvelle association com- 
prend déjà une vingtaine d’autres 
personnes parmi lesque ll es le jour- 
naliste Alexandre Adler, les maires 
communistes d’AttbervilIiers, 
M. Jade Ralite, et de GenneviBîers, 
M. Jacques Bruîmes, les syndica- 
listes CGT MM. Gilbert Cbollier et 
Jean-Louis Moynot, le PDG d’Usi- 
nor-Sacilor, M. Francis Mer, 
M. Patrick Venturini, collaborateur 
de M. Jacques Delors (venu dialo- 
guer trois heures durant avec les 
participants, samedi matin), récri- 
vain Gilles Perrault, Sœur Fran- 
çoise Van Der Meerach, etc. 


«Une bouffée 

irÀMUl u 


M. Charles fflllon, président 
(UDF-PR} du conseil régional de 
Rhône-Alpes, conduira la liste 
unique de l'opposition dans le 
Rhône. Après avoir contré la 
tentative de M. Alain Carigiran, 
te député de l'Ain et maire de 
Befley vient donc sur les terres 
de M. Michel Noir pour sauve- 
garder l'union et montrer 1a soli- 
darité de l'exécutif sortant. 

LYON 

cto notre bureau régional 
Comme dan* le théâtre de Gui- 
gnol, entrées fracassantes, fausses 
sorties et bruits de coulisse ont 
sérieusement agité, au cours de la 
semaine dernière, le microcosme 


lyonnais. C’est le président du 
conseil régional, «a de TAm, qui a 
dû monter sur ta scène du casukt 
pour mettre fin i ces «lyonnaise- 
ries », comme B les qualifie hri- 
mëme, et pré ser ver funion de l'op- 
position. 

En deux mob, fe maire de BeBey 
a affronté deux rivaux potentiels 
pour la présidence du coosefl régio- 
nal, le maire de Grenoble et celui de 

Lyon, qui furent, mx temps, ses com- 
pagnons de ta «rénovation» de ta 
droite. 0 a, pour chacun d’eux, uti- 
lisé des tactiques différentes. 

En octobre dernier, face aux 
intentions déclarées de M. Alain 
Carigoon (en congé de RPR) de bri- 
guer ta présidence dn conseil régio- 
nal, M. Millon a choisi d 'ap p el e r en 
renfort les instances nationales de 


rUaion pour ta France (U PF), qui 
s’en s o n t mue* à un seul message : 
en Rhône-Alpes, comme ailleurs, 
soutien à l'exécutif sortant Les uns 
après les mitres, tas membres de la 
ma jorité du maire de Grenoble ont 
cédé i ta pression. Isolé, M. Cari- 
goon Aiîi ffln f r j i i nt de rentier dans 
son H QtMine, avec ta promesse de 
voir les dosàas dauphinois particu- 
lièrement choyés par la future 
««emblée régionale. Les prochains 
budgets éclaireront les montants de 
ta compensation. 

A Rnwerse, pour régler le cas du 
maire de Lyon, M Millon a dû 
contredire ta décision prise par la 
ra M in i HE ri n n nationale d'investitures 
de l'UPF dont il est membre : 
M. Alain Mérieux, actuel premier 
vice-président (RPR) du conseil 


An conseil national dn (M 

M. Briant invite l’opposition parlementaire 
à «écouter sa droite» 


Quelque cinq cents personnes 
ont participé, samedi 7 décembre à 
Paris, à la réunion annuelle du 
conseil du Centre national des 
{indépendants (CNI), que préside 
.M Yvon Briant, député européen, 
i Placée sous le thème «Comment 
rendre confiance aux électeurs de 
droite», cette réunion accueillait 
M. Philippe de Villiers, député 
(app. UDF-PR), président du 
conseil général de ta Vendée et 
promoteur de l'association Combat 
pour les valeurs, comme invité 
d’honneur. 

Satisfait des bons mots qui font 
une partie non négligeable de son 
discours politique, Pancien secré- 
taire d'Etat à te culture et i te 
communication a dit sa préférence 
pour « une crise ouverte en 1993 
plutôt qu’une crise larvée Jusqu’en 
1995» avec le président de 1a 


République et son attachement au 
scrutin majoritaire, se prononçant 
contre une réforme du mode de 
scrutin avant 1993. M. Briant, 
pour sa part, s'était récemment 
dédaré partisan de la cohabitation 
et (Tune réforme du mode de scru- 
tin {le Monde du 22 novembre). 

M. de Villiers a estimé que 
«François Mitterrand, c’est Pétain, 
plus Carter, feus Ramsès II» : le 
premier fut l'inventeur de «la force 
tranquille», le deuxième «se pre- 
nait toujours les pieds dans le 
lapis» et te troisième car «c’est 
M. Mitterrand qui aura mortifié le 
socialisme en France». S’agissant 
du sommet européen de Maas- 
tricht, il a déclaré: « C'est hors 
sujet, hors couse, trop tard Ü faut 
faire autre chose.» 

Les délégués ont vu, dans 
l'après-midi, un cDp co ns acré aa 


naufrage de l’union, ridiculisant 
largement te RPR et l’UDF, et ils 
ont copieusement sifflé 
Simone Veil et M. Pierre 
Méhaignerie. Ils ont entendu 
M. Jean Bothord, éditorialiste au 
Figaro, affirmer ta nécessité d'ac- 
cords entre ta droite et !e Front 
national avec une conviction iden- 
tique à celle qu’il développait, à ta 
fin des années 70, au sujet de Pal- 
fiance entre K et PCF. 

La salle n’est pas refiée insensi- 
ble À cette attirance pour l'extrême 
droite alors que M. Briant, préci- 
sément, cultive la différence du 
CNL En conclusion, ce dernier a 
appelé l'opposition parlementaire â 
«écouter davantage ce qui hti vient 
de sa droite». 


régional, avait été désigné comme 
tète de liste dans le Rhône. 
M. Michd Nuit avait fait de ce 
choix un cas de rupture. U menaçait 
de présenter une liste autonome. 
Une parade a été imaginée: ven- 
dredi 6 décembre, quelques heures 
avant une dernière réunion. 
M. Mérieux annonçait qu'il taisait 
sa place à M. Millon {le Monde daté 
8-9 décembre). 

Les trois composâmes de l’oppo- 
sition à Lyon convenaient alors 
qu’ont personnalité UDF mènerait 
la liste. M. Raymond Barre décla- 
rait, samedi à midi, sur l’aniennc de 
FR3-Rhône-Alpcs. qu'il n'élah pas 
candidat. M. Michel Mercier, prési- 
dent (UDF-CDS) du conseil pméral 
du Rhône, n'ayant pus les laveurs 
du RPR, il ne restait (dus à M. Mil- 
lon qu’à changer de département. 

Pour M. Noir, qui n’avait ni te 
intentions ni ta possibilité de virer b 
présidence du conseil régional, la 
sortie est honorable : il rassure te 
élus de sa majorité à Lyon, dont 
certains tanguaient à l’idée de choi- 
sir entre deux lisus, et réaffirme, 
surtout en direction du mouvraient 
de M. Jacques Chirac, qu’il reste 
incontournable dans sa ville. l'UDF 
lyonnaise reprend un peu de force 
dans une cité qu’elle a perdue 
en mais 1989. Cette décision n'est 
certes pas tout 1 fait du goût du 
RPR mais son honneur est sauf 
puisque M. MiUon a bien rappelé 
qu’il ferait campagne avec 
M. Mérieux. 

Le président du conseil régional 
- qui veut également mener une 
campagne « pédagogique s* sur te 
fonctions de rassemblée qu'il 
dirige - apparaît comme un rassem- 
blcur, rôle qui n’e» pas pour lui 
déplaire. A moins d’un rebondisse- 
ment, toujours possible - mais qui 
osera maintenant faire figure de 
diviseur? -, son parcours vers sa 
réélection semble désormais plus 
paisible. D'autant que tes socialistes, 
tout à leur défaitisme interne, ne 
sont pas en mesure de présenter une 

®“ SOt “ i0 "- BRUNO CAUSSÉ 


Réunies à Paris 


Plusieurs dizaines d’associations décident 
de coordonner leur action contre l’extrême droite 


Las animateurs du Manifeste 
contre le Front national, lancé 
par M. Jean-Christophe Gamba- 
dé fis. député (PS) de Parte, ont 
organisé, samedi 7 décembre à 
Paris, des «états généraux con- 
tre le national-populisme », au 
cotas desquels 11 a été décidé 
de créer une structura souple de 
coordination des actions menées 
-par les divers associations ou 
(poupes militants, nationaux ou 
locaux, luttant contre l'extrême 
droite. 

Plusieurs dizaines d’associations 
étaient représentées, samedi, aux 
«états généraux contre le national- 
populisme », qui ont décidé de 
créer ce que M. Cambadélis a 
appelé un «comité interassociatif». 
Celui-ci doit être une structure sou- 
ple et ouverte, assurant l’informa- 
tion de ses membres jusqu’à ta 
manifestation prévue 1e 25 janvier 
prochain & l’appel de mouvements 
antiracistes. 

- Ces états généraux étaient 
‘l’aboutissement d'une série de mee- 


tings, dont 1e pins marquant avait 
été celui de ta salle de ta Mutualité; 
à Paris, te 27 novembre dernier {le 
Monde du 29 novembre). Les ani- 
mateurs du Manifeste se félici- 
taient d’abord, samedi, d’avoir ras- 
semblé nombre de groupes et 
associations désireux de riposter â 
ce phénomène. De tels groupes 
sont déjà à l’oeuvre dans de nom- 
breuses villes, de façon souvent 
spontanée, même si on y retrouve 
tes militants d'organisations (dits 
que la Ligne des droits de 
l’homme, la LICRA, le MRAP, 
quelques syndicalistes, des mem- 
bres des partis de gauche ou 
d'extrême gauche, etc. 

Les militants présents samedi 
ont montré; ensuite, leur volonté 
de s'organiser et d'engager des 
campagnes sans trop se soucier des 
appartenances politiques des uns et 
des autres, ou de leurs arrière-pen- 
sées éventuelles. Enfin, ta présence 
de plusieurs associations de travail- 
leurs étrangers en France témoigne 
qu’elles cherchent désormais â 
tenir compte dans leur démarche 
des réactions xénophobes attisées 
par le Front national fi à y trouver 
des parades. 


Plusieurs groupes de travail, pris 
en charge chacun par une ou plu- 
sieurs associations, ont été mis en 
place. Us doivent se consacrer à 
des questions telles que ta lutte 
contre l'abstention aux élections, 
te rapports avec te partis politi- 
que en période de campagne, r in- 
ternationalisation des progrès de 
l'extrême droite, ses thèmes, la 
création d'un organe commun d’ex- 
pression publique, celle d’un 
«observatoire des médias». 

Le comportement de ceux-ci a 
été plusieurs fois mis en cause par 
les participants, notamment par 1e 
mouvement Salam ( « paix » en 
arabe), qui s'est indigné de l’émis- 
sion d’ Antenne 2 à laquelle 
avaient été invités des néo-nazis, te 
3 décembre, et des stéréotypes 
véhiculés à propos des immigrés à 
l’occasion de certains reportages. 
M. Cftmbatk3is a proposé l’ouver- 
ture (fan dialogue, sur ces sujets, 
avec des professionnels de l’infor- 
mation audiovisuelle ou écrite. 

M. Pierre-André TaguiefÇ cher- 
cheur au CNRS fi spécialiste des 
idéologies d’extrême droite, a com- 
muniqué aux organisateurs un 
texte dans lequel il appelle l’atten- 


tion des militants antiracistes sur 
te caractéristiques particulières du 
discours du Front national. «Il 
s’agit toujours, écrit-il, d’éviter de 
paraître «raciste», tout en conser- 
vant le bénéfice de la séduction 
exercée par la mythologie raciste 
(différence absolue et incompatibi- 
lité radicale de certains groupes 
humains) et les solutions politiques 
de type raciste ( « purification » de 
la France par expulsion, évitement 
phobique du métissage ou éloge 
ambigu de la coexistence par le 
développement séparé, etc.). » 

M. Jean-Louis Touraine, profes- 
seur de médecine, a rappelé l’ab- 
surdité biologique du racisme et du 
mythe de la «race pure», et il a 
dénoncé les mensonges véhiculés 
par ta propagande d'extrême droite 
au sujet du sida et de ses modes de 
transmission. 

« L'idéologie du Front national 
est dans notre société, a dit 
M. Touraine, un virus infiniment 
plus grave que celui, pourtant terri- 
ble. du sida». 


Au terme de ses «états généraux» 

Le FN appelle à la destruction 
du «mur de Berlin de l’édacation» 


Moins d’une centaine de per- 
sonnes ont participé, dimanche 
8 décembre, à Paris, aux états 
généraux de l’éducation organi- 
sés par le Front national. Dénon- 
çant un «enseignement soviétisà 
do la maternelle jusqu'à Funiver- 
stié». les participants se sont 
accordés pour déplorer la 
«dérive du système éducatif» et 
Proposer un ensemble de solu- 
tions afin d’avancer vers une 
«instnicttan nationale». 

Las mfl ira ms d’extrême droite 
se sont longuement étendus sur 
« l’échec de l'éducation natio- 
nale». M. Jean-Marie Le Pen a 
ainsi précisé que «les techniques 
de basa telles que le calcul. le 
lecture et le maîtrisa du français 
ne sont acquises qu'au prix d'un 
aUongement excessif de la durée 
de b scolarité». Le président du 
Front national a prôné la misa en 


place chi chèque éducation ainsi 
que la suppression de (a carte 
scolaire. 

Concernant renseignement 
supérieur, M. Michel Mirât, res- 
ponsable national de ta Confédé- 
ration pour un renouveau étu- 
diant, a souhaité lancer « une 
OPA sur les universités» et s’est 
déclaré favorable à ta mise en 
application d’un principe de pré- 
férence nationale à l’entrée des 
établissements d’enseignement 
supérieur. Concernant la 
recherche, M. narre Vis!, maître 
de conférences à l’université de 
Lyon-UI, a souhaité ta suppres- 
sion du CNRS. Ces différentes 
propositions ont pour objectif 
affiché d’appeler «les Français à 
b destruction d'un véritable mur 
de Berlin de l'éducation ». 


Ponr avoir terni des propos antisémites 

Un adjoint RPR an maire de Sarcelles 
est privé de sa délégation 


«Avec les jutts, il faudrait y aller 
à coups de xhlamte, comme l’ont 
fait les Allemands. » Ces propos 
tenus il y a une dizaine de jours 
par un élu RPR de Sarceües (Val- 
d’Oise), M. Pierre Chrétien, ont 
fait vivement réagir le maire de la 
commune, également RPR, 
M. Raymond Lamontagne. D lui a 
aussitôt demandé de démissionner. 
Devant son refus, M. Lamontagne 
a décidé de lui retirer a déléga- 
tion. M. Chrétien, ingénieur des 
travaux publics à ta retraite, élu 
lors des élections municipales de 
1983, était adjoint chargé de ta 
voirie depuis 1989. 

C’est en se rendant à un conseil 
de parents d’élèves de l'école Jean- 
Macé de SarceBes, située près de ta 
synagogue, qne M. Chrétien, se 
plaignant devant un antre parent 
d’élève de la circulation difficile et 
des stationnements illégaux, «prin- 
dpalement en période de shabbat». 


a tenu les propos qui lui sont 
reprochés. Sur plainte de ce parent 
d’élève, lui-même de religion juive, 
te maire a organisé une confronta- 
tion entre les deux hommes. 
M. Chrétien a reconnu te faits, 
dont il a voulu minimiser la por- 
tée. M. Lamontagne, qui juge que 
M. Chrétien «n'est pas vraiment 
raciste» mais qu’il a «des manières 
un peu rudes», affirme que «ses 
propat sont totalement déplacés. Il 
y a des mots qu'on ne peut utiliser 
nous a-t-il dédaré. Cest inadmissi- 
ble.» 

L'affaire a été ébruitée par l'en- 
voi anonyme aux journaux locaux 
et aux agences de presse d'une 
pétition rédigée par des parents 
d'élèves & l’intention du maire. 
M. Chrétien a reçu depuis cette 
affaire de nombreux coups de télé- 
phone 1e menaçant de mort. 

JACQUELINE MEfLLON 
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ESPACE EUROPEEN 


Petits pas 
grands effets 


Depuis quarante ans 
l'unification de l'Europe 
a fait alterner lent cheminement 
périodes de somnolence 
et <r grands bonds en avant > 



L 


A construction européenne 
n’a jamais été un long 
fleuve tranquille. L’Eu- 
rope s’est toujours faite 
.par à-coups et par sur- 
sauts, faisant alterner des plages de 
somnolence et des périodes d’in- 
tense activité sur fond, parfois, de 
psychodrame. Depuis quatre décen- 
nies, les Européens, à six, puis à 
neuf, enfin à douze, ont fait le rude 
apprentissage du champ commu- 
nautaire. La Grande-Bretagne a 
succédé à la France ganlfienne 
le râle du «vilain petit canard» de 
la couvée européenne comme s’il 
fallait absolument qu’un trublion 
vienne rappeler en permanence que 
l’équilibre européen est fragile et 
instable. 

La préparation du conseil euro- 
péen de Maastricht (quarante ans 
après la création de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de 
l'acier) n’a pas dérogé à la régie 
avec son lot de gesticulations prépa- 
ratoires, de veto brandis et (Fasson- 

K lîssements de dernière minute, 
fais les Européens fervents espè- 
rent que Maastricht version 1991 . 
restera on cru prometteur dans, 
l’histoire mouvementée' ''de là 
construction européenne. Depuis 
quarante ans, c’est la vie de l'Eu- 
rope occidentale. Comme l’écrit 
l'historien Hans-Peter Schwarz 
dans le journal allemand Die Wdt : 

« Quelques gouvernements, et 
d’abora la Commission, annoncent 
«le «and bond en avant» - eirré- 
terstble». #r historique », - et il en 
sort des petits pas, qui toutefois 
mènent finalement loin. » 


La perspective d’une union poli- 
tique et monétaire bit rêver depuis 
longtemps les visionnaires. Les 
«pères de l’Europe», (Jean Mon- 
net, Robert Schuman et Konrad 
Adenauer) avaient clairement affi- 
ché, à rotigine, la vocation fédéra- 
liste de la future Communauté. 
Mais comme il f*n»«» bien amorcer 
sa construction sans risquer de 
déchirer prématurément un fragile 
tissa européen en cours de constitu- 
tion, Punion de l'Europe s’est frit» 
tout d’abord sur le terrain économi- 
que; prodiguant aux six pays fonda- 
teurs (France, Allemagne, Italie, 
Belgique, Pays-Bas, Luxembourg) 
un formidable accélérateur de déve- 
loppement. 

Les Six se sont tout d'abord 
regroupés au sein de la Commu- 
nauté eurooéenne du charbon et de 
l'acier (CECA) mi 1951. Et si l’on 
en croit Christian Pineau, qui Ait 
l’on des deux signataires français 
du traité de Rome; la paternité de 
l’idée originelle revient an chance- 
lier allemand Konrad Adenauer (IX 
Dans une lettre qu’il fit parvenir à 
Robert Schuman, Je 25 août 1949, 
il pm )p nf«iKpiB lé dé mo nt a g e de i« « 
célèbre usine allemande Thyssen de 
Hamborn soit ajourné afin d'en 
foire e une propriété internationale 
au titre des réparations » : eJe croi- 
rais mime volontiers qu’une coopé- 
ration internationale à propos de 
l’aciérie la plus Importante d’Europe 
pourrait constituer le germe d’une 
coopération internationale très large 
dans le domaine du charbon et de 
facier.» 


L'idée était tentante de franchir, 
dans la foulée, une étape capitale 
sur le chemin d'âne union dans le 
domaine ultrasensible de la défense. 
C’était compter sans le poids de 
l’histoire et des réticences natio- 
nales. En 1954, le souvenir de la 
guerre était encore très présent, et 
la Com mnnaa té européenne de 
défense (CED) ne parvint pas à 
franchir, en France, le cap de la 
ratification par le Parlement. Les 
dé putés fiançais devaient ensevelir 
ht CED prématurément en votant la 
question préalable, signifiant ainsi 
qu’il n’y avait pas lien de délibérer 
d'un tel sujet 

La voie royale 
de l'économie 

La voie économique étant nette- 
ment plus dégagée, les Européens 
vont s’y engouffrer. Le 25 mars 
1957, ta Capitole de Rome, le 
traité Instituant le Marché wwimnn 
et l’Euratom est signé. Les Six jet- 
tent «frini les bases (Tune vaste zone 
fnmniuM de politique économique. 
En dix ans (1958-1968), les bar- 
rières douanières tombent, et là 
- politique agricole- commune voit le 
Jour en juillet 1961. Dès cette 
«nnfe la Grande-Bretagne, en cou- . 
ragée par le président John Ken- 
nedy, pose s a can didature pour 
entrer dans la CEE : elle devra tou- 
tefois attendre douze ans avant 
d’en franchir le seuil. 

Cette décennie sera particulière- 
ment faste pour l’Europe malgré un 
certain nombre de crises d’adapta- 
tion : en 1965, la France joue la 


politique de «la chaise vide» et, 
l’année suivante, elle obtient qu’un 
droit de veto soit instauré pour Us 
décisions fondamentales. 

La période suivante (1968-1985) 
est caractérisée par un mouvement 
inverse, comme si après avoir 
fourni tu rude effort le «corps» 
européen avait besoin de temps 
pour retrouver son soafile. Engluée 
dans les marathons agricoles, frap- 
pée dans les années 70 par la crise 
économique consécutive aux chocs 
pétroliers, l’Europe entre en hiber- 
nation. 

Cette phase d’endormissement 
est toutefois secouée par de brus- 
ques réveils qui, cahin-caha, per- 
mettent à la Communauté de ne 
pas se figer : les six deviennent neuf 
en 1973 (Grande-Bretagne, Irlande 
et Danemark); à partir de 1974, la 
réunion régulière du Conseil euro- 
péen regroupe les chefs d’Etat et de 
go uv erne m ent; en 1979, le système 
monétaire européen est créé (la 
France le quitte en 1976 puis y 
revient) et le Parlement européen 
est éhi pour la première fois au suf- 
frage universel direct; la Grèce 
(1980), puis l'Espagne et le Portugal 
(1986) font passer la Communauté 
europé enne de neuf à douze. 

L’arrivée à Bruxelles, eu 1984, de ' 
l’ancien ministre de Péoonomie et 
des finances français Jacques 
Delors donne un souffle nouveau à 
h Commission tandis que plusieurs 
pays affichent leur intention de 
modifier le traité de Rome. En 
décembre 1985, la décision est prise 
de le réviser par on Acte unique 
européen qui trace la perspective, à 


l’horizon 1993, d’une plus forte 
intégration européenne, grâce 
notamment à la création d’un mar- 
ché unique. Sa large ratification, en 
France, ne doit cependant pas 
cacher la permanence de l’opposi- 
tion entre les tenants de l’Europe 
des nations (communistes, gaul- 
listes de stricte obédience, et socia- 
listes chevènementistes) et les parti- 
sans d’une Europe fédérale (PS, 
centristes, libéraux). Deux confé- 
rences intergouvemementales, l’une 
sur Punion politique et Fautre sur 
l’union économique et monétaire se 
mettent en place un peu plus tard â 
l’initiative (avril 1990) de 
MM. Mitterrand et KohL Le som- 
met de Maastricht est le point 
d’aboutissement de leurs travaux. 
Une nouvelle fois, l'enjeu est d’im- 
portance puisqu’il s’agit de créer 
une «nouvelle dynamique» qui 
permette aux Douze de se renforcer 
avant de songer à absorber, à 
moyeu ou long terme, les pays qui 
frappent à leur porte. 

L’Enrope en panne 
dans le golfe PersJqse 

Certains événements récents ont 
pourtant montré que le proces s us 
d’intégration était peut-être plus 
fragile qu’on ne l'imaginait. Le duo 
franco-allemand, cheville ouvrière 
de la construction européenne en 
maintes occasions, a mal vécu le 
choc de la réunification. La guerre 
du Golfe a également mis en valeur 
l’absence de L’Europe en tant que 
telle, même si l'Union de FEuropc 
occidentale (UEO) a bien assuré la 


Dessin paru dans « The Ecortomisi o 

coordination des marines euro- 
péennes dans le golfe Persique. 
Chacun a semblé, face â une crise 
majeure, retrouver les délices du 
cocon et les tentations du «rang» 

Enfin la crise yougoslave, tout en 
faisant renaître les vieilles fractures 
de l’Europe, est apparue comme le 
constat d’une carence caractérisée 
des Douze face â un drame se 
déroulant à leurs portes. Ce constat 
n’a fait que renforcer la détermina- 
tion de ceux qui veulent jeter les 
bases d'une politique étrangère 
commune dont l’UEO serait le 
futur bras armé. Us ravivent ainsi 
les clivages traditionnels qui sépa- 
rent les partisans d’une Europe des 
nations et ceux qui songent à une 
Europe supranationale. Ce débat, 
dont Maastricht est un point culmi- 
nant, se fait aujourd'hui sur fond 
d’une montée des nationalismes à 
l’Est et des interrogations sur le 
sens de l’identité nationale à 
l’Ouest. La disparition de la notion 
de « fédéralisme » dans le traité de 
Maastricht - notion qui devrait être 
remplacée par une expression plus 
indolore -, montre bien, si cela 
était nécessaire, que la construction 
communautaire aura encore bien 
des courants contraires à remonter 
avant de parvenir & sa pleine matu- 
rité. 

PIERRE SERVENT 


(I) Le Grand Pari. LAmiunr du uaiiê 
de Rome, de Christian Piaeau et Chris- 
tiane Rimbaud, Fayanl 


Un entretien avec M. Bronislaw Geremek 

La Communauté doit recréer l'espoir en faisant une place aux pays postcommunistes 

nous déclare le député à la Diète polonaise 


Au moment où le ConseS euro- 
péen des chefs d'Etat et de gou- 
vernement est réuni à Maas- 
tricht. l'historien et député 
polonais Bronislaw Geremek a 
expliqué au Monde ce quH pen- 
sait de l'union poétique et moné- 
taire de l'Europe des Douze. 

a Qu'attendez-vous du sommet 
de Maastricht ? 

- Ce sommet doit être situé dans la 
continuité de ht politique de la Com- 
munauté européenne- Nous pensons 
que fa Pologne. la Tchécoslo- 

vaquie et la Hongrie, après avoir 
obtenu le statut d’association, pour- 
ront compter sur les très impartants 
avantages du rappr o ch ement avec la 
CEE Penonneflement, j’attends de oe 
sommet un nouveau développement 
Jusqu’à présent, l’Europe politique 
n’a pas trouvé de réponse a dé q uate 
an défi posé par la transformation de 
l’Europe centrale et orientale. Fran- 
çois Mitterrand, avec l’idée de la 
Gmfedécation européenne; fut un des 
rares à montrer, quft fallait penser 
l'avenir de l’Europe en des termes 
nouveaux. Cette idée n’a trouvé, à ce 
jour, ni réalisation pratique ni défini- 
tion nécessaire. 

» U aous fout donc regarder où 
pourraient se trouver les structures 
d’un nouvel ordre européen. Première 
possibilité : le Conseil de PBurope 
tente de jouer un ifite ptos important. 
Pour les nouveaux pays démocrati- 
ques, il a une grande portée. U repré* 
senne des valeurs. Ayant 1989, cEu- 
rope était perçue non seulement 
comme une entité géographique ou 
comme un espace de coopération; . 
mais surtout comme une commu- 
nauté de valeurs sous-tendant des 


Conseil de l’Europe, avec ses conven- 
tions, nous fournissait des réferences 
bien plus importantes que les accords 
(fHenokL 

» On ne peut pas dire aujourd'hui 
de façon nette que le Conseil de FEu- 
rope va devenir; à côté de sou râle de 
défenseur des droits de l'homme, 
cette institution politique européenne, 
n nous faut donc chercher ailleurs. 
Grâce à son assemblée pa rl eme nt aire, 
FUnion de l'Europe ocodcOtale pour- 
rait peut-être assumer ce rôle, en fixir- 
nissanr à TEnropc de FEsf ce dont efle 
a 1e phn besoin ; un sentiment de 
sécurité. L’UEO est donc une poten- 
tialité. 

» L’Alliance atlantique a accepté un 
certain rapprochement avec les pays 
de FEuropc centrale et orientale; mais 
sans ouvrir de possibilité d’apparte- 
nance. Or il est né cessai re que les 
structures militaires de l’Europe pos- 

tconmiuniste soient intégrées dans un 
ordre démocratique. Dans ces pays, 
les organisations militaires peuvent, 
en effet, devenir à un certain moment 
un facteur politiq ue import ant 

- Et la Communauté euro- 
péenne? 

- Dernier volet enfin : la CEE Le 
statut d'associa ti on, tri que Jacques 
Delors F envisage, donne des avan- 
tages réris et assure ainsi une transi- 
tion vers l’appartenance complété. 
Mais ce statut ne nous a pport e pas 
une réponse entièrement satisfaisante. 
Nous voyons se développer dans les 
pays postcommumstes une attitude 

antieuropéenne, qui découle d’une 
insatisfaction face à raide fournie per 
la Communauté, du retour à des 
valons tradftionnriies et de ra tt ache- 
ment & Fagricohnre, qui joue un rôle 
énorme dans ces pays que, ptoôt que 

de «soufrdévrioppés», je praire qua- 
lifier cF« autrement développés». 


campagne; h CEE peut, aux yeux de 
certains, représenter un danger. 

» Sur le plan de la civilisatioa et de 
la politique, l’Europe, celle des liber- 
tés fondamentales, de la démocratie, 
de ta société ouverte, termes qui résu- 
ment le mieux respiration des socié- 
tés posteonummistes aujourd'hui 



structures économiques et pcBtiqiitt. 

Tant que nous étions dans Fopposi- . N’oubfions pas qu’en Pok^ne un tws 
tion au régime communiste, le de te. population ^it toujours à 1a 


menacées parla misère et la frustra- 
tion, cette Europe donc risque de 
réveiller une tentation antieuro- 
PA-tttv» Voilà pourquoi Rattachera» 

de Maastricht, car je pense que c’est 
k moment ou le politique pourrait 
pnndre le dessus sur fécooomîque. 

-On a un peu le s e ntiment que 

vous ne vous sentez pas très 
concerné par les enjeux de ce 

sommet - monnaie unique, poEb- 
que torique - et que pour vous 
l'essentiel est d'être admis dans 
h Co mmuna uté 
- Notre attitude est claire. Nous 
n’arrivons pas comme des consom* 
twafmre , comme des mendiants. Le 


rideau de 1er, nue fins liquidé par la 
chute du mur de Berlin, risque de 
devenir une frontière de chrifisatiop, 
une sotte de rio Grande qui diviserait 
FEurope pauvre et misérable de l'Eu- 
rope riche et prospè re . L’Europe doit 
avoir confiance dans sa richesse, dans 
ra prospérité, mais efle dest se garder 
de l’illusion d'une sécurité à toute 
épreuve. 

» L’Europe doit faire preuve d’ima- 
gination pour prévenir tes conflits. 
Cest un tout, et quelque chose de très 
petit. Ce qui concerne ta Yougoslavie, 
la Bulgarie, FUlcraine ou ta. Pologne 
concerne ta France, F Allemagne, la 
Belgique, etc. Dans le dramatique 
’ conflit yoogosbve, FEnrope rat restée 
impuissante, incapable d’agir d’une 
façon efficace. De tris confus éclate- 
ront malheureusement encore. En 
tant que Polonais, je suis le premier à 
être intéressé à la form atio n d’une 
Communauté européenne forte. Qui 
dit Communauté forte dit d’abord 
monnaie, ensuite aimée, troisième- 
ment politique étrangère communes. 
Je ne pense pas qu'il y ait contradic- 
tion entre rapprofondissement de la 
Communauté et son étanpssemenL 
Les deux vont ensemble. Si on veut 
approfondir la Communauté, ü. faut 
b mettre en face du réel défi que 
constitue F insécurité. Ce qui va se 
passer à Maastricht est très important 
parce que te problème n'est pas de 
savoir comment on va répondre aux 
Aimantiez des Polonais, des Tchécos- 
lovaques, des Hongrois, des Bulgares, 
des Ukrainiens, n«k tout d’abord 
çoifi m ™! on va répondre an pro- 
blème essentiel : ta philosophie euro- 
péenne face à ce sentiment d’insécu- 
rité. 

» Une brève paroi thèse d’histo- 
rien : fl y a eu dans Hristoire deux 
situations où l’Europe s’est co nstit ué e 
en communauté, où il y a eu une 
prise de conscience des valeurs. Ce 


fut FEurope chrétienne, face aux dan- 
gers extérieurs : tartaie, au XIII* siè- 
cle, et turc, au XVII*. Une commu- 
nauté se fait par cm facteurs-là. Ce 
que j’attends donc aujourd’hui, c'est 
une prise de conscience et tes déci- 
shms conséquentes. Ceux qui pensent 
que la prospérité européenne est 
garantie æ t r om p ent profondément. 





Les 
de la Pologne 

- De CauSe a dit an substance 
qu'a voulait bien rte la Grande- 
Bretagne dans le Marché com- 
mun ê contBtion qu'eUe y vienne 
toute nue. Lee Polonais sont-ils 
prêta à laisser à l'entrée de la 
Communauté leurs a bagages» 
- h peine de mort des projets de 
loi contre l'avortement des pro- 
jets d’interdictions profession- 
néêes? 

- Je suis incapable de vous répon- 
dre. La Pologne est aujourd'hui divi- 
sée, avec un paysage politique où Fou 
trouve de tout, y compris une forte 
tentation autoritaire contraire à ta 
notion de société ouverte. Ce sera très 

rirffltttlA de changer, d* abandonner cet 

héritage. Je ne peux pas vous dire que 
la Pologne abandon nera A fa porte de 
FEurope ses «bagages» tellement 
contraires à Fimage de l'Europe de b 
fin du XX* aide. Mais vous êtes 
menacés autant que les Polonais par 
ces tendances autoritaires, par ces 
menaces edotre la sodété oovate. 

» Rester spectateurs rat vouloir 
ignorer ce qui se passe en Pologne, ai 
Tchécoslovaquie, en Hongrie est 
contraire & vos intérêts. En termes 
politiques simples, ceux de l'intérêt, je 
voudrais (tire ccd : si on accepte des 
pays comme ta Pologne de la façon ta 
plus large dans la Communauté, on 
aide les Polonais à abando n ner taira 


— . ^ k, _ 


encombrants bagages. Si on ne le fait 
pas, on aide, au contraire, ceux qui 
disent : «Que pouvons-nous attendre 
de FEurope? Nous, nous avons tou- 
jours été la vraie Europe, celle des 
valeurs de jadis, tandis que FEurope 
d'aujourd'hui s'adonne à ta consom- 
mation et perd le respect de ta vie 
humaine;» 

- Les Polonais sont-ils prêts à 
faire des sacrifices pour transfor- 
mer tour agriculture? 

- Les Polonais ont déjà accepté 
d’énotnnes sacrifices : une baisse de 
leur niveau de vie de 30 %, plus de 
deux milli ans de chômeurs, une aide 
étrangère infime, surtout si ou la 
compare aux milliards de dgutsche- 
marks déversés aux cinq Lânder et 
aux seize millinim cf Allemands de 

FEst. 

» Tout ce que nous avons fait, nous 
l’avons fiait par nos propres forces. 
Maintenant, les Polonais n’acceptent 
plus de sacrifices. Une fins libérés du 
régime communiste qui leur était 
imposé, ils voudraient des avances 
matériels. Ils sont pessim is tes quant 
aux possibilités de voir leur situation 

s’améliorer ra pid em e nt 

» Si cm vent demander à un peuple 
des sacrifices, il faut lui donner de 
Fespotr. La société polonaise n’a pas 
confiance en son avenir ou ne l’a 
pins. Cest notre problème politique. 
Vous pouvez attendre de voir com- 
ment va évoluer cette situation ou 
vous pouvez nous aider en créant cet 
espoir, en restaurant cette confiance. 
De b.àçofl ta plia n ature ll e, en mon- 
trant ta place grandissante des pays 
comme ta Pologne dans ta Commu- 
nauté européenne. Parce que la Com- 
munauté, dans ta conscience sociale 
des pays de FEst, est l'exempte «Tune 
réussite. La réussite entendre l’es- 
poir : nous en avons besoin.» 

Propos récusais par 

GABRIEL MERETIK 




vViSfe: 




C 

n 

à 

n 

r- 

c 

il 

tt 

y 

t 

5t 

le 

r- 

a 

D. 

it 

si 

•n 

is 

rs 

s- 

it 

ic 

ui 

X) 

e) 

u- 

1S 

.il 

n- 

ss 

la 

ii- 

c- 

o. 

u- 

il- 

a) 

re 

:b 

u- 

lu 

Tl 






•i 



I 





12 Le Monde • Mardi 10 décembre 1991 • 


ESPACE EUROPEEN 



REVUE 
DE PRESSE 

D’Artagnan 
est mort 
à Maastricht 

f Gue veut fa Grande-Bretagne 
en Europe?» La question soule- 
vés par le quotidien londonien 
The Independent revient dans 
les colonnes de la plupart des 
journaux européens. Les réti- 
cences britanniques sur l'union 
pofitique et monétaire continuant 
d'alimenter la polémique. 

Le Royaume-Uni, estime The 
Independent. qui a exceptionnel- 
lement publié trois éditoriaux a la 
cime» sur le sujet «ne peut plus 
se contenter d'un accord de 
principe prudent. [...] La création 
d'un marché et d’une monnaie 
uniques, la mise en place d’une 
banque centrale , la lente exten- 
sion des pouvoirs communau- 
taires sur les affaires sodafes, la 
pratique étrangère et cote de la 
défense ont besoin d'une éner- 
gie positive pour soutenir l’en- 
semble de ce projet». 

C'est justement l'extension de 1 
ces pouvoirs de la Communauté 
qui inquiéta le Times. Le journal 
condamne sévèrement la charte 
sociale européenne, dont le 
contenu est «honteusement 
fédéraliste», s Les règles qui 
déterminent la vie quotidienne 
des citoyens européens doivent 
être minimalistes- Or ce principe 
est étranger au projet de Maas- 
tricht sur les affaires sociales. » 
Pour le Times, la charte 
sociale européenne * va mettre 
en danger les droits élémen- 
taires de tous et provoquera 
plus et pas moins de 
chômage». 

Eviter 

une « percée » 

La Libre Belgique se demande 
comment 'régler ië problème 
* spécifique du Royaume-Uni, ». 
Faut-il fritrdduirè dans l'accord 
de Maastricht s des éléments 
d'exception qui risquent de la 
rendre incertain et aléatoire»? 

Le quotidien bruxellois s'in- 
surge contra toute mesura d’ex- 
ception. a Comment susciter 
chez les Etats membres € diver- 
gents» la volonté politique de 
procéder dès maintenant à des 
ajustements douloureux si le but 
de l'union reste Incertain et si 
T effort demandé au corps social 
n'est pas perçu comme indis- 
pensable par rapport à c et 
objectif?» 

Mais les Britanniques ne sont 
| pas les seuls à exprimer leurs 
doytes. Dans les colonnes du 
Spiegel, l'éditeur de l'hebdoma- 
daire de Hambourg, Rudolf 
Augstein, estime que les Alle- 
mands doivent s’interroger, 
«quand il n'est pas encore trop 
tard, sur le sens du voyage [...]. 
Nous voulons bien, comme jus- 
qu'à présent, participer à des 
projets communs négociés de 
manière raisonnable, y compris 
jüsqu’à l'intégration». 

Mais la Spiegel met en garde 
contre toute précipitation : g On 
ne doit absolument pas. dans 
l’intérêt de tous, laisser cette 
rencontre [de Maastricht], insuf- 
fisamment préparée comme a/te 
Test, apporter la percée espé- 
rée.» 

Un sommet décevant ne 
pourra que renforcer V • euro- 
pessimisme» qui a déjà gagné la 
France alors qu’elle a joué un 
rôle de premier plan dans la 
construction européenne, estime 
B Pais, g La lune de miel franco- 
européenne a vécu», constate le 
quotidien madrilène, qui, è l’ins- 
tar d’un député français, rappeRe 
que d'Artagnan est mort devant 
les murs de Maastricht... 

g De nombreux Français se 
demandent si le pays n'a pas été 
trop loin dans l’abandon de son 
indépendance monétaire en Uant 
le destin du franc à celui du 
marie, écrit le journal espagnol, 
ou en ouvrant les frontières aux 
capitaux internationaux, ce qui a 
permis à l'italien Agneili d'ache- 
ter l'eau minérale Perrier et le vin 
château-margaux. » 

Y.-M. R. 


Des juges en accusation à l'Est 

Les nouvelles démocraties essaient de fonder un Bot de droit 


en refusant à lo fois l'oubli et lo chasse aux sorcières 


I LS étaient venus de Roumanie, 
de Lituanie, de Bulgarie ou 
d’Allemagne avec leurs expé- 
riences, leur histoire, et leurs 
interrogations. Avec leurs 
inquiétudes aussi : il n’est pas tou- 
jours confortable d’être magistrat 
dans des pays qui s’affranchissent 
de quarante ans de dictature. Le 
pouvoir a souvent besoin de la jus- 
tice pour sévir : bien des juges des 
anciennes démocraties populaires 
affrontent donc la suspicion. *// ne 
faut pas couvrir le passé d'un voile 
pudique, surtout lorsque ce passé est 
peu glorieux pour la magistrature. 
affirmait François Guichard, le pré- 
sident de MEDEL (1), lors d'un col- 
loque sur l’indépendance de la 
magistrature organisé récemment à 
Popowo, en Pologne. Pour nous, 
magistrats de ce qu’il est convenu 
d’appeler l'Europe occidentale, il ne 
s'agit pas de se comporter en profes- 
seurs de démocratie. » Comment 
régler ses comptes avec le passé ? 


Comment se pencher sur quarante 
ans de totalitarisme sans évoquer le 
rôle des juges dans les condamna- 
tions politiques? L’Histoire, dans 
ce débat, peut être bonne conseil- 
lère. 

L’épuration lancée en 1944, en 
France, concentra ainsi, selon Jean- 
Marie Guillou, membre de l’Insti- 
tut d’histoire du temps présent et 
maître de Confèrences à l'université 
de Provence, * toutes les difficultés 
et les griefs de l'épuration». La 
docilité des juges, notamment dans 
les premières années du régime de 
Vichy, ne faisait pourtant guère de 
doute : seuls un magistrat et un 
conseiller d’Etat s’étaient refusés à 
prêter le serment d’allégeance per- 
sonnelle an maréchal Pétain imposé 
en août 1941. Au mois de septem- 
bre 1944, la commission nationale 
d’épuration du ministère de la jus- 
tice proposait 279 sanctions au 
garde des sceaux, François de Men- 
thon, qui décidait d’en aggraver 


Il faudrait doubler nos effectifs 

nous déclare le ministre tchèque de b justice 


a II sembla que la magistrature 
soit boudée par les étudiants? 

- Dans un pays où la fonction de 
juge a longtemps été associée aux 
méfaits du régime, il est normal que 
cette profession n’éveille ras énormé- 
ment de vocations. Du fait des nou- 
velles perspectives du secteur privé, 
les étudiants préfèrent s’orienter vers 
les professions d’avocat d’affaires ou 
de conseiller, beaucoup plus rémuné- 
ratrices. Le salaire d’un bon avocat 
oscille entre 20 000 et 30 000 cou- 
ronnes (4 000 A 5 000 francs); celui 
d’unjuge débutant était A l’époque de 
3 600 couronnes. 

- Comment la gouvernement 
réagit-fi? 

- Un Etat qui se veut un Etat 
de droit doit se doter des moyens 
nécessaires. Cest pourquoi, pour la 
première fois dans l’histoire de la 
Tchécoslovaquie, chacune des Répu- 
bliques a voté A fa fin du mois de sep- 
tembre une réévaluation dés salaires 
de la magistrature : le minimum est 
désormais de 6 000 couronnes et 
nous avons créé un éventail des 
salaires allant jusqu’à 13 000 cou- 
ronnes. Cest le minimum pour garan- 
tir l’indépendance des juges. 

- Cela suffira-t-il i attirer les 
candidats? 

- Je crains que non. Les 
1 400 magistrats du parquet sont sub- 
mergés de travail. En tenant compte 
des diverses lois qui entreront en 
vigueur en janvier prochain, il fau- 
drait simplement doubler nos effec- 
tifs. A la fin du mois d’août, dans la 
seule République tchèque, la justice a 
répondu à 180 000 demandes de 
réhabilitation (tes citoyens victimes de 
L’aocien régime. Ce chiffre n’est pas 
définitif; N atteindra sans doute le 


cap des 200 000. La procédure est 
très lente; car la justice a décidé d’étu- 
dier les dossiers au cas par cas. A ce 
jour, nous avons seulement pu répon- 
dre A 1/7 des plaignants. Il faudra 
sans doute dédommager plus de 
70 000 personnes. Et tout eda sans 
prendre en compte la loi d’épuration 
votée le 4 octobre dernier (IX Selon 
nos estimations, le nombre de per- 
sonnes ayant collaboré avec la police 
politique irait de 120 000 A 140 000, 
et celui des membres des milices 
populaires avoisinerait tes 120 000. Si 
l’on prend la période concernée par la 
loi, de 1948 A 1989, ces derniers chif- 
fre» pourraient bien être multipliés 
par cinq. 

- On dit également que b Cour 
suprême sera touchée par. cette 
fat.. 

- A la fin des années 40 et au 
début des années 50; tes milices popu- 
laires recrutaient surtout chez les 
ouvriers, mais, au coura de ces vingt 
dernières années, elles ont complété 
leurs effectifs avec les magistrats inca- 
pables de résister aux pressions: soit 
Us entraient dans la milice, soit ils 
perdaient leur emploi Aujourd’hui 
entre 15% et 20% des cinquante 
juges de la Cour suprême seront tou- 
chés par cette législation. Je pense 
qu’ils partiront d’eux-mêmes. 

Propos racuaiffia par 
CATHERINE MONROY 

(I) Le texte stipule l'exclusion de la 
fonction publique pour une période de 
cinq ans des anciens collaborateurs de la 
police politique, des fonctionnaires com- 
munistes et des membres des milices 
populaires. 
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MATIN 


9 heures 

Dans la compétition mon- 
diale, l’Europe a-t-elle des 
chances : forteresse Europe 
on large ouverture 7 

Avec : Jacques LESOURNE, 
directeur du journal le Monde. 

- Riccardo PERISSICH, direc- 
teur général, DG3, Commis- 
sion des communautés euro- 
péennes. 

- Barry BOSWORTH. Staff 
Economist Brookings institu- 
tion. 

- Nisanori ISO MU RA, ancien 
directeur général, NHK. 

10 h 45 

Les secteurs menacés : 
quelles stratégies ? 

Avec : François PERRIN-PEL- 
LETIER 

Conseil du directoire, P.S.A. 

- Francis LORENTZ, président 
groupe Bull. 

- Jean CAILLOT, vice-prési- 
dent Thomson matériel élec- 
tronique grand public. 

- Jean-Philippe DAUV1N, Cor- 
porate Economies and Market 
Research Manager, SGS Thora- 


14 h 75 

La compétitivité euro- 
péenne dans les hautes 
technologies. 

Avec : Hubert CURfEN, minis- 
tre de la recherche et de la 
technologie. 

Exemples de secteurs por- 
teurs, et & quelles condi- 
tions * 

Avec : Henri MARTRE, prési- 
dent-directeur générai Aéros- 
patiale. 

- Philippe DREYFUS, vice-pré- 
sident Cap-Gemini. 

La dynamique de l’élargis- 
sement. 

Avec : Magnus LEMMEL, 
directeur général de la fédéra- 
tion du patronat suédois. 

- Jacques CORN UT, Head of 
E.C. Affaire, Ciba Geigy. 

Conclusion : Quelle politi- 
que pour la Communauté ? 

- Hubert CURIEN. 

Les débats seront animés 
par Eric LE BOUCHER, 
Journaliste an Monde. 


103. Bon nombre de ces juges 
furent cependant réintégrés dans la 
magistrature dans les années qui 
suivirent c Rappelons-nous du mot 
d’Yves Farge, un résistant devenu à 
la Libération délégué du gouverne- 
ment dans la région lyonnaise, 
concluait M. Guillon. Il écrivait ; 
e L’épunuion doit avoir des bornes, 
et dans le temps, et dans sa notion 
même. Sinon, un pur trouvera tou- 
jours un plus pur qui l’épure et Ton 
n'en aura Jamais fan. » 

Bien des magistrats allemands 
affirment se reconnaître dans cette 
difficile expérience. Les juges de 
Fex-RDA, dont 85 % étaient mem- 
bres dn Parti communiste, ont en 
effet activement participé & la 
répression, e Le plus simple aurait 
été de se taire et d'oublier, note un 
juge allemand. Mais le nazisme 
nous a appris qu’il valait mieux se 
souvenir.» Les nouveaux Lânder 
ont donc mis en place en 1990 des 
commissions comprenant A la fois 
des juges et des élus qui ont étudié 
un à un les dossiers avant de trans- 
mettre leurs avis au ministre de la 
justice. Les résultats sont sévères : 
en Saxe, où les commissions ont 
achevé leur travail, la moitié des 
juges a été révoquée. 

Lors de Leurs auditions, bien des 
magistrats est-allemands se défen- 
daient en affirmant s’être contentés 
« d’appliquer la loi». Les commis- 
sions ont donc été obligées de préci- 
ser les contours de la zone fragile 

g ui permet aux juges de rester 
dèles aux textes tout en défendant 
les droits élémentaires des inculpés. 
Le critère retenu est & la fois clair et 
imprécis : l’humanité. «Il y a mille 
manières d’appliquer une même fai, 
souligne Christophe Strecker, juge à 
Stuttgart. Les juges qui ont fait du 
zèle, ceux qui mu brisé des vies pour 
des délits que nous jugeons aujour- 
d'hui dérisoires ou politiques ont été 
jugés « inhumains » et beaucoup ont 
dû quitter fa magistrature. » Ce cri- 
tère a souvent été mesuré i l’aune 
des jugements sanctionnant les ten- 
tatives de fuite vers l'Allemagne de 
l’Ouest : les magistrats est-alle- 
mands qui s’étaient alors montrés' 
impitoyables ont le plus souvent été 
jugesaindignes de-reprondre leurs, 
fonctions. «On ne peut toutefois 
s’empêcher de se demander: qu’ au- 


rais-je fait? note un juge ouest-alle- 
mand. Après tout, nous avons eu la 
chance de ne pas être à leur place.» 

La Pologne, elle, a choisi une 
voie différente. Ames les débats de 
la table ronde qui a réuni en 1989 
le gouvernement de M. RakowsJri et 
le syndicat Solidarité, le principe de 
l’épuration de la magistrature a été 
abandonné. Croyant que les juges 
proches du pouvoir partiraient 
d’eux.- mêmes, le gouvernement a 
accordé A tous les magistrats le 
bénéfice de l'inamovibuité. Deux 
ans plus tard, ce pari a échoué *. 
l’« épuration interne» u’a pas eu 
lieu. «En 1990, à fa demande du 
ministre de la justice, nous avions 
pourtant transmis au gouvernement 
les dossiers des magistrats impliqués 
dans fa répression politique entre 
1981 et 1986. rappelle Marek 
A. Nowiclri, vice-président du 
comité Helsinki pour les droits de 
l’homme. La vérification que nous 
attendions a été évitée. Et ces juges, 
qui sont inamovibles, sont aujour- 
d'hui encore dans les tribunaux.» 

Procédure 

dtedpflnaire 

Relancé A l’automne à ta faveur 


sonner le climat politique. «Nous 
estimons que ces juges sont au nom- 
bre de cinquante environ, poursuit 
Marek A. Nowidd. Cest peu, mais 
comment demander aux Polonais de 
respecter leur justice alors qu’ils 
voient travailler des juges qui ont 
envoyé les opposants politiques en 
prison?» 

L’épuration «volontaire» ayant 
échoué, le gouvernement a proposé 
cette année de créer un tribunal dis- 
ciplinaire chargé de sanctionner tes 
juges ayant «enfreint» le principe 
de l’indépendance. «Nous ne 
contestons pas fa nécessité de l’épu- 
ration. mais nous posons le pro- 
blème des garanties, proteste Teresa 
Romer, présidente de Iustitia, une 
association de juges polonais. Ce 
projet est beaucoup trop flou : il ne 
définit pas les périodes visées, et le 
fiut d'avoir e enfreint » l'indépen- 
dance pourra Are interprété de mille 
manières différentes" De jpfusi fa plu- 
part des consignes du parti passaient 
par téléphone : comment, dans ces 


conditions, prouver quoi que ce 
mil?» La magistrature polonaise ne 
cache pas son inquiétude. «Il est 
exagéré d’évoquer une responsabilité 
collective», s'insurge Michel Kordc. 
juge A Gdansk. Je faisais pour ma 
part du droit civu. Le code civil 
polonais ■ est-U communiste? Ma 
réponse est non. Dans ce domaine, 
notre droit est très proche des légis- 
lations européennes.» 

L’enthousiasme retrouvé de la 
magistrature des anciennes démo- 
craties populaires laisse souvent tes 
juges occidentaux vaguement scep^ 
tiques. Invoquant la toi mais aussi 
plus largement le droit, les magis- 
trats polonais font ainsi état d’une 
conception très large de leur métier. 
«Le juge doit agir conformément au 
droit, mais aussi conformément à sa 
propre conscience, notait 1e premier 
président de ta cour suprême polo- 
naise, Adam Strzcmbosz. Si fa loi 
limite son indépendance, le juge 
devra se prononcer contre fa loi en 
se fondant sur les principes fonda- 
mentaux de la justice. » Une 
conception «messianique» du juge 
que Jean-Claude Nicod. le prési- 
dent du Syndicat de la magistra- 
ture, dira ne pas partager. 

Plus symbolique encore était le 
débat sur l'appartenance A un parti 
politique. Ecrasés par quarante ans 
de gouvernement communiste, les 
Polonais ont interdit A leurs magis- 
trats d’adhérer A un parti. «Le juge 
est aussi un citoyen, soulignait 
pourtant un Allemand de l’Ouest. 
Vouloir qu'il soit non politisé est 
donc irréel. Mieux vaut lui permet- 
tre d'afficher ses positions claire- 
ment en autorisant l'adhésion aux 
partis.» Le dialogue est resté toute- 
fois ouvert : les Occidentaux sou- 
haitaient à tout prix ne pas se com- 
porter en donneurs de leçons. 
« Nous n'avons aucun programme 
doctrinal à proposer , concluait 
François Guichard. Les pro- 
grammer venus d'ailleurs, vous le 
savez mieux que personne en 
Europe de l'Est ne devraient jamais 
sortir de leurs cartons. » 

ANNE CHEMIN 

•Xl)^EDH..(Ma«i*tnils européens 
pour U démoerttidet les tfibextés) : 12, nie 
Fiakaatt, 67000 Strasbourg. Tél. : 
89-23-99-60. 


Tribune européenne 


Vive le Japon ! 


L ORSQU'IL est question des rela- 
tions entre le Japon et ses 
principaux partenaires, le (As- 
cours devient martial. «La Japon est 
notre armerai», a déclaré le premier 
ministre français, et aux Etats-Unis le 
«Japan bashsng» est de bon ton. 
Même un homme aussi réservé que 
ta président du Parti soda! -démo- 
crate aBemand a récemment décrit ta 
Japon comme notre «concurrent le 


Renseignements et Inscriptions : 

CEFRI — 43 , «jeHodu - 92130 ksyfasMxâiaaa-Tâ: 4644-4500 


. Quels sont, concrètement, tas élé- 
ments qui ont déclenché ce spart de 
plus en plus populaire consistant è 
attaquer le Japon 7 Les explications 
sont multiples. L’une d’entre eêes 
est peut-être que notre ouverture 
d'esDrit et notre culture générale, 0 
combien étendue, ne sont qu’un 
pieux mensonge. 

Ce ne serait pas une catastrophe 
si ces lacunes devaient se payer par 
ta fermeture de tefle ou telle entre- 
prise particulière. 8 ne s'agirait que 
de ta sanction légitimée par fécono- 
mta de marché, et donc souhaitable, 
d’une propre insuffisance. Malheu- 
reusement, U existe aussi des ris- 
ques dont on ne peut accepter tes 
conséquences avec seulement quel- 
ques regrets. On a compris que, en 
dominant le secteur da ta microélec- 
tronique et le marché de (Informati- 
que, cm pouvait se créer un accès 
exclusif è de nombreuses branches 


précisément dans ce domaine, ta 
Japon poursuivit sans relâche sa 
stratégie et en a touché des divi- 
dendes dont Q convient da s'inquié- 
ter pour la simple raison qu'te met- 
tent m danger la compétitivité de 
nombreux pays. 

Les Occidentaux discernent diffici- 
lement l'origine du mal dans leurs 
propres rangs lorsqu'un concurrent 
a pois da succès qu'eux. Or fi est 
temps de regarder la vérité en face 
et de réaliser enfin comment s’est 
faite l’entrée du Japon chez les 
grandes puissances. 

N* est-ce pas se leurrer soJ-mflme 
lorsque, pour expfiquer que ta PNB 
par habitant sort, an trente ans, 
passé da 1 400 à 23 OOO dotera au 
Japon, on ne trouve d’autre argu- 
ment que (a faiblesse du niveau des 


ir Edzard Reuter 


salaires, fa durée du temps de tra- 
vail. ta tout associé à une politique 
industrielle mercantffiste douteuse? 

Apprendre de l'étranger fut et 
reste une activité nationale au 
Japon. Conquérir des marchés exté- 
rieurs fait partie du consensus qui 
régit le comportement des Japonais. 
Faire jouer une concurrence impi- 
toyable entre les entreprises : cela 
aussi est tout naturel, mais seule- 
ment tant qu’il s’agit de fanes japo- 
naises. La réaction de défense qui a 
grandi au fil des siècles ne s’est pas 
subitement évanouie. On comprend 
que tas efforts de pénétration des 
etrangers, que ce soit par le Mais 
d’importations ou encore d’investis- 
sements directs, s’accordent mal 
avec une- mentalité manquée de tefie 
sorte par l'histoire et ta culture. 

Autre constatation : quand les 
conditions de survie materielle ont 
appris aux hommes A rester soli- 
daires et à souscrire è une volonté 
forgée en commun, B est absolu- 
ment Inévitable qu’un tel modèle 
culturel sa reproduise. 

Des peurs 

irrationnelles 

Naturellement, tout cela est parfai- 
tement étranger au mode de pensée 
conflictuel qui domine en Occident, 
et nous avons peine è imaginer un 


d’im pouvoir secret ou d’intentions 
funestes. 

Si nous refusons de comprendre 
que ta vie économique est e«e aussi 
marquée de façon décisive par ta 
patrimoine culturel et historique d'un 
pays, alors nous ne pouvons éviter 
que naissent entre le Japon et les 
autres pays Industrie teés des peurs 
Irrationnelles. Le protectionnisme, 
qui signifie, comme chacun sait, la 
fin irrévocable des marchés interna- 
tionaux, de la prospérité et de la 
paix, en serait ta conséquence. 

Que peut-on faire? La réponse 
implique ta compréhension et le res- 
pect mutuel. Il nous fait, entra la 
Communauté européenne et ta 
Japon, ou mieux encore avec ta par- 
ticipation des Etats-Unis ou dans ta 
casa de l'OCDE, un accord rationnel 


concernant l’évolution de nos forces 
et de nos fafolesses économiques. 

Bien entendu, cet accord dort 
concerner exclusivement les condi- 
tions globales, et non ta chiffrage 
des puces électroniques contenues 
dans tas magnétoscopes. B s'agit de 
répartir è peu près également tas 
compétences, tas capacités et les 
emplois dans tas régions hautement 
industrialisées, mais surtout de 
garantir la disponîbiKté globale des 
technologies d’importance stratégi- 
que. L’accord doit garante- aussi ixie 
concurrence dynamique entre tas 
pays développés tout en laissant 
aux autres régions du globfe une 
chance de développement équitable. 

Au sein de la famffle européenne, 
nous Allemands sommes aujour- 
d’hui confrontés au fart que nous ne 
pouvons plus nous soustraire à une 
responsabilité pofitique accrue. 11 ne 
s'agit en fat pour tas Européens, et 
parmi eux pour les Allemands, que 
de reprendre un rêta exercé pendant 
des siècles. 

A l’inverse, ta Japon vit encore 
dans r angoisse de voir sa toute pre- 
mière représentation sur la scène 
politique mondiale se terminer de 
façon funeste. La refus, encore très, 
répandu, de prendre seulement 
connaissance des faits qui ont mar- 


période qui l’a précédée - sans 
même parler de tas assumer - est 
plus que significatif. Mais, d’autre 
part, tas Japonais ne voudraient pas 
annuler un suocès économique et 
technologique sans précédent en 
assumant des fonctions politiques 
fondamentalement nouvelles. Et 
pourtant, ta prix que le Japon devra 
peu à peu payer comprend inévita- 
blement l'acceptation de responsabi- 
lités politiques internationales qui 
impliquent en contrepartie la renon- 
ciation à toute mentalité conqué- 
rante. 

Mais le revers de la mâdalBe de ta 
responsabjfité japonaise. c’est la rea- 
ponsabKté des Européens. 
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ESPACE EUROPEEN 


L’adieu à « K-town 


» 


FRANCFORT 


correspondance 

I L foui espérer que d’ici à 
1994 tous les otages 
auront été libérés, .» Le 
vœu de Doug Moore, 
porte-parole de TUS Air 
Force i Ram stem, a été exaucé, et 
l'hôpital américain de Wiesbaden 
pourra fermer ses portes comme 
prévu dans trois ans. Cest cet éta- 
blissement qui a accueilli ces der- 
nières années les otages américains 
libérés du Liban, pour leurs retrou- 
vailles avec la vie. 

La fermeture des installations de 
Wiesbaden est ta conséquence de h. 
réduction de la présence américaine 
en Europe, et notamment outre- 
Rhin. Jusqu’à la chute du mur de 
Berlin, en novembre 1989, l’Alle- 
magne était le pays en Europe où 
l’on comptait le plus grand nombre 
de soldats. Au total 1,3 million 
d’hommes de troupe prêts an combat 
étaient stationnés à l’ouest et à l’est 
de l’Elbe. Depuis les accords de 
Vienne sur les armements classiques 
en Europe et ta guerre du Golfe qui a 
dépmi le contingent américain en 
Allemagne, le compte à rebours a 
commencé. 

, A Francfort, siège du S* corps de 
l’armée de terre américaine, on n'a 
plus guère d’espoir. Initialement, le 
nombre total des troupes américaines 
stationnées sur le territoire ouest-alle- 
mand devait passer de 250 000 i 
193 000 es trois ans. Mais dm réduc- 
tions * beaucoup pba importantes » 
sont envisagées : d’ici à octobre 
1992, les eflectift de Tannée de terre 
- de loin les plus imposants - seront 
réduits de 64 000 hommes ave** 
comme but de tomber au-dessous de 
la barre des 100 000 à partir de 1995 
(216 000 hommes actuellement), soit 
* quasiment la suppression d'un corps 
d’armée», précise un porte-parole. 


La présence des troupes américaines en Allemagne va être fortement réduite 
aggravant la crise dans les régions déjà défavorisées 


Les trois derniers 
otages américains 
réunis à r hôpital 
militaire de Wiesbaden. 

Terry Anderson (au centre! 
est entouré par Joseph 
Cicippio (i gauche J et 
Amrrn Steen. 

Les autorités locales sont préoccu- 
pées par ces réductions globales mai* 
surtout par le choix des bases devant 
être fermées. Dans les centre urbains 
«surchargés» comme Francfort, 
Wiesbaden ou Munich où les loge- 
ments pour les étudiants et les exilés 
font cruellement défaut, le départ des 
troupes américaines peut apparaître 
nomma une anh ainc Hflnq la mesure 
où fl libère non seulement les instal- 
lations militair es également les 
housings où sont logées les familles 
des GI, ainsi que les infrastructures 


qui vont avec : écoles, cinémas, cen- 
tres sportifs, golfe, etc. 

C’est plus inquiétant pour les 


BRUXELLES 


■rj PMtfA 


STRASBOURG 
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Un budget controverse 


STRASBOURG 

(Qmrwautés européennes} 

de notre correspondant 

Depuis que le Parlement euro- 
péen est élu au suffrage univer- 
sel direct (1979), la discussion 
budgétaire a souvent été l'occa- 
sion de mettre les relations entra 
l’Assemblée et les Etats mem- 
bres au bord de la crise. L'ac- 
cord intervenu au conseil euro- 
péen de février 1988 sur les 
perspectives financières, assu- 
rant un financement régulier des 
politiques communes, l’instaura- 
tion d’una «discipline budgé- 
taire! dans le secteur agricole et 
le doublement des fonds structu- 
rels (aides sociales et régionales 
principalement), avait cependant 
conduit à la prix entre les Douze 
et le Portement. 

Les députés européens, dont 
l'essentiel des pouvoirs se 
résume è peser sur les crédits 
communautaires, avaient obtenu 
qu’au titre de ta «cohésion éco- 
nomique et sociale! en faveur 
des régions les plus pauvres de 
la CEE. les fonds structurels 
s’élèvent è .18,5 milliards 
d’écus (1) en 1992. Dans le 
même temps, le coût relatif de 
l'agriculture diminuait : 35 mil- 
liards d'écus, soit 52 % du bud- 
get général contre plus de 60 % 
en 1988. 

Le rééquilibrage budgétaire se 
réaterit donc selon les voeux de 
(a majorité. Mais les bouleverse- 
ments dans tes pays de l'Est ont 
provoqué un triplement de l’aide 
communautaire- en trois ans 
(4 mflBerds d'écus Inscrits pour 
1992). Pour faire face, tes minis- 
tres 'ont supprimé des crédits 
dans des secteurs (culture, for- 
mation, protection des consom- 
mateurs, certaines actions 
sociales, etc.) auxquels le Parie- 
ment était particuraremeot atta- 
ché. 

L'Assemblée a alors- mis en 
réserve, en octobre dernier, 
880 miKons d'écus destinés à ta 
fourniture de .denrées ali me n- 
tairaa et (Tons assistance techni- 
que, dans Teepoir d'oWgar tes 
Douze è lever des recettes adefi- 
tionrwtes (le Système en vigueur 
. peut encore' dégager environ 
2 mïUJards d’écus) pour ra pas 
pénaSsar Isa poétiques commu- 
nautaires internes:' Le conseil 
des ministres- n'a ■ pas tend 
compte des requêtes de Stras- 


bourg et a reconduit tri quel son 
projet de budget. 

C'est donc dans un climat de 
tension que te Parlement sa sai- 
sit cette semaine du dossier. Il 
doit voter tes dépensas qua son 
président, M. Enrique Baron 
Crespo. doit vafider avant que la 
Commission puisse les engager. 
Les députés européens, sans 
douta déçus par les résultats de 
Maastricht risquent de «se ven- 
ger! sur les perspectives finan- 
cières pour 1993-1997, que la 
Commission envisage de présen- 
ter en janvier prochain. 

Le cas 
espagnol 

Il est d'ores et dé£ prévu de 
poursuivre sur la môme voie : 
réduction du coOt financier de 
l'« Europe verte ! et effort accru 
en faveur de ta «cohésion éco- 
nomique et sociale!. Bruxelles 
songe en outre è recommander 
des enveloppes substantielles 
pour le financement des infra- 
structures de communication et 
des actions sur l'environnement 
afin que les Etats les moins 
riches puissent respecter les 
nonnes européennes sans nuire 
à te compétitivité de leurs entre- 
prises. La création d'un fonds de 
réserve en faveur de l'Est 
apparaft également rrxfîs pensa- 
ble pour éviter une catastrophe 
économique dans cette partie de 
r Europe- 

Ce schéma suppose un 
accroissement non négligeable 
des ressources communautaires. 
Le Pariement n’est. pas contre 
mais l’Allemagne et ia France, 
les plus gros (contributeurs 
nets» de 1a Communauté, sont 
extrêmement réservées. Quant è 
l’Espagne, sa politique est fon- 
dée sur les bénéfices tirés des 
«fonds structurais!, alors que, 
compte tenu de son développe- 
ment, elle devrait devenir dans 
les prochaines années un 
« contributeur net s. Aussi, 
craint-on, dans tes miKeux com- 
munautaires qu'il y ait bientôt un 
«cas espagnol» comme il y eut 
naguère un «cas britannique» 
qui s'est terminé par l'octroi 
<fup statut spécial du Royaume- 
Uni. 

MARCEL SCOTTO 


\ (1) i'écù- 7-ftxnci. 


régions moins dynamiques, comme 
le Palatin at, où se concentre le plus 
grand nombre de troupes de tout le 
territoire ouest-allemand, ainsi que 
cotâmes parties de la Bavière restées 
tris agricoles. A partir de Stuttgart, 
qui est le siège du commande- 
ment des Etats-Unis en Europe (US 
EUCOM)j le 7* corps de Tannée de 
terre officie pour tout le sud de l'Al- 
lemagne. Eu Bavière, où 60 000 
Américains sont stationnés, les res- 
ponsables ont déjà prévu de fermer 
une quarantaine de bases - soit près 
de ta moitié - et de renvoyer 22 000 
soldats chez eux. Parmi les villes 
concernées on trouve Munich mais 
• aussi Würzburg, AnsbadvAnjpbourg 
et Nuremberg. Grafenwôbr, une 
municipalité de 6 000 habitants, va. 
■ perdre tme véritable mannet: sur les 
230 kilomètres carrés de la localité. 
210 émigwt utilisés pour les manoeu- 
vres des troupes américaines qui 
payaient une redevance bienvenue 
dans cette région agricole où le 
chômage, l’hiver, dépasse 6 % de la 
population active. 

Une aide 
communautaire 

Dans le Land de Rhénanie-Palati- 
nat, la situation est encore plus dés- 
espérée. Les Américains y sont le 
troisième employeur, après BASF et 
la fonction publique, puisque envi- 
ron 23 000 emplois civils dépendent 
de leur présence ainsi que de celle 
des Français. Avant la guerre du 
Golfe, on comptait 65 000 soldats 
américains, 15 000 français et 
45 000 allemands dans ce Land, aux- 
quels fl faut ajouter 80 000 «dépen- 
dants» américains et 7 000 «dépen- 
dants» français. Symbole de ta très 
farte présence américaine, la ville de 
Kaiserriamern (K-town, comme rap- 
pellent les GI) où 40 % du chiffre 
d'affaires réalisé localement provient 
du «secteur militaire», ce qui repré- 
sente 600 milli ons de deutschemarks 
par an (plus de 2 milliards de francs). 

Pour taire face aux retombées éco- 
nomiques du retrait des troupes 
étrangères - les Français ont annoncé 
qu’ils évacueraient complètement la 
région d’ici à 1992 - les autorités du 
Land ont mis au point un «plan 


d’urgence» visant à assurer dans les 
plus brefs délais la reconversion des 
installations militaires laissées 
vacantes. En 1991, ta Commission 
européenne s’est engagée à verser 
80 millions de deutschemarks de 
subventions dans le cadre de son 
programme de désarmement Pour 
sa part, le gouvernement fédéral a 
prévu une aide structurelle annuelle 
de 2,45 milliar d* de deutschemarks 
pour aider neuf Laender, un* «nmm<» 
jugée tris <r insuffisante » par le 
mmistre-piésident de Rhénanie-Pala- 
tinat, M. Rudolf Scharping, un 
social-démocrate nommé en avril 
après la défaite cuisante des chré- 
tiens-démocrates aux élections régio- 
nales. Jusqu’à cette date, le Land 
était un fief de la CDU que gouverna 
jadis M. Helmut KohL -.‘t* 

En attendantrtine éventuelle aug- 
mentation des aides, M. Scharping a 
décidé de De' pas chômer. Lots d’un 
récent voyage aux Etats-Unis, il a 
lancé un appel aux investisseurs 
américains pour qu'ils viennent s’ins- 
taller de préférence chez lui plutôt— 
que dans les cinq nouveaux Laender 
de l’Est! Son argument : ta popula- 
tion locale présente l’avantage 
d’avoir l’habitude de travailler avec 
les Américains depuis quarante-six 
ans et ne devrait donc avoir aucun 
mal à se reconvertir. 

Ce passage du militaire au civil, 
M. Scharping entend également le 
réaliser avec Paide de la Commission 
de Bruxelles, comme pour la base 
aérienne de Zweïbrücken que TUS 
Air Force en Europe (USAFE), dont 
le siège est situé à Ramstûn, vient de 



Un portrait de la France 
qui produit, au seuil de 
l'échéance du grand 
marché européen de 1993 


A lire, relire et méditer 

En venfe en kiosque et dans les Observatoires 
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rendre aux Allemands. Moulant de 
l’aide réclamée pour Zweibrficken : 
200 000 écus. Pour ta base aérienne 
de Hahn, partiellement fermée par 
les Américains, la reconversion s'an- 
nonce beaucoup plus difficile dans la 
mesure où l’installation est i l'écart 
de toutes les grandes routes et pourra 
donc difficilement être utilisée pour 
des vols d’affaires. 

Selon Doug Moore, TUS Air Force 
n’a pas l’intention — pour l'instant — 
de fençer ses autres bases en Rhéna- 
nie-Palatinat, notamm ent à BïtbllTg, 
Spangdahlem ou Sempbacb qui sont 
toutes les trois également situées 
dans des endroits très isolés. En 
revanche, précise ce porte-parole, la 
base de Undsey sera complètement 
évacuée d'ici à 1994 comme l’hôpital 
de Wiesbaden. 

Une des premières pommes de 
discorde entre les autorités militaires 
américaines et le Land de Hesse 
concerne l'ancien siège de TIG Far- 
beu à Francfort dont les Américains 
avaient voulu faire leur quartier 
général après ta guerre ù cause de sa 
forme pentagonale rappelant le 
ministère de. la défense à Washing- 
ton. Mais ainsi que le précise un 
porte-parole de ta ville, ni les autori- 
tés locales ni les Laender n’ont voix 
au chapitre en ce qui concerne ta res- 
titution des bâtiments ou des ter- 
rains. Cest Washington qui décide, 
après consultation, et l’Etat fédéral 
revend ensuite ces installations aux 
intéressés. 

CHRISTINE HOLZBAUER-MADISON 


LIVRES 


ET REVUES 

L’HEURE DE L’EUROPE 

Au moment où (a Commu- 
nauté cherche è approfondir 
son unité, il lui faut définir ses 
relations avec le reste du 
monda, et d'abord avec les 
pays d'Europe centrale et 
orientale. La revue Pncÿer prend 
position contre «f Europe forte- 
resse» et a interrogé des 
experts sur les attentes de 
leurs pays envers la CEE. 

► Projet. N- 228. ISS page*. 80 F. 
14. rua d'Ann. 75008 Pari». Tél. : 
45-48* B2-51. 

LES RELATIONS CEE 
EUROPE DE L’EST 

Ces actes d'un colloque uni- 
versitaire tenu è Bordeaux don- 
nent une vision très complète 
des rapports économiques 
entre les Douze et les Etats qui 
cherchent à construire la démo- 
cratie et qui essaient de définir 
une transition vers l'économie 
de marché. Préfaça de Jacques 
Delors. 

» Sous la edrsetfan do Josn-Claude 
Goudron. Travaux do la Commlaaloti 
pour rétuda daa Communauté* auio- 
péannoa. Ed. Economie*. Paris, 
1991. 7BO pogas. 350 F. 

LES CHEMINEMENTS 
DE L’EUROPE 

La revue Cadmos consacre 
son numéro dB l’automne è une 
histoire de l'idée européenne 
depuis 1e Congrès de La Haye 
jusqu'à l'effondrement du com- 
munisme. 

» Cmdmoa. CaMara trimestriel* du 
Centra eu r opéen do la cuttura. M* 56. 
Vlla Moynlar, 122. rua da lousama. 
1202 Genève. 

DEUTSCHLAND, 

WASNUN? 

« L'Allemagne, et mainte- 
nant 7 1 : l'historien Arnuif 
Baring s’interroge sur la politi- 
que allemande après la réunifi- 
cation. Manifestant une grande 
déception par rapport è la 
Communauté européenne, il 
considère que la meilleure 
garantie est l'alliance avec les 
Etats-Unis pour une Allemagne 
qui ne doit pas hésiter è assu- 
mer dans te monde te rôte que 
lui confère sa puissance retrou- 
vée. 

► SM* Varias. Baril n. 1991. 


COMPRENDRE 
V E U R 0 P E 

• La Pologne et les rela- 
tions franco-allemandes. - Le 
dialogue organisé chaque 
année par France-Culture et la 
Radio sarroise s'est élargi cette 
année à la Pologne. Retrans- 
mission de la discussion qui s 
eu lieu récemment è Serre- 
bruck. 

» Francfr-Cultura. maidl 10 at mardi 
17 riécambra é 2f h 30. 

• Environnement : les 
investissements prioritaires 
en Europe. - Le Club de 
Bruxelles organise les S et 
7 février 1992 une conférence- 
débat sur les investissements 
prioritaires è réaliser pour amé- 
liorer fa protection de l'environ- 
nement en Europe d'ici è l’an 
2000 . 

Hnfbmwdona : Club da BnncaUea. 
10, rua du CoOA b •- S*im- Ml ch» I . 
B-1150 BruxaUaa. Belgique. Tél : 
{32-2} 7719890. 

• La démocratie et ses 
minorités. - L’Institut d'études 
européennes de Francfort-sur- 
le-Main organise un colloque 
sur ce thème les 12 et 
14 décembre, avec la participa- 
tion de nombreux scientifiques 
d'Europe de l'Est. 

Hmtitut fflr EuropUadw Studtan. 
Bockenhelmer Landetraaee 104. 
8000 Frankfurt im Main 1. RFA. 
Tél (49-69) 7411481. 

• La désinflation compéti- 
tive, le mark et les politiques 
budgétaires en Europe. - Le 
groupe Internationa! de politi- 
que de l'Observatoire français 
des conjonctures économiques 
présentera son premier rapport 
le j'eudi 12 décembre à 18 h 00 
dans l'amphithéâtre Leroy 
Beaulieu de la Fondation natio- 
nale des sciences politiques. 

► FNSP. 27. rua Saint- GiriOauma 
76007 Paria. 
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JUSTICE 


Répétition générale pour le procès Touvier 


Pour la première fois, une chambre d'accusation étudie le dossier d’instruction 
d'un fiançais inculpé de crimes contre l’humanité 


La partie se joue i huis clos. 
Depuis exactement une semaine, 
le cas Touvier mobilise hauts 
magistrats et avocats & l’abri de 
lourdes portes capitonnées. Ce 
qui se plaide devant la chambre 
d’accusation de Paris, avec tant 
de patience et d’acharnement, est 
capital et se résume simplement : 
Tandon chef milicien Paul Tou- 
vier sera-t-il, oui ou non, renvoyé 
devant la cour d’assises de Paris? 


mille pages sont ainsi venues 
grossir durant deux bonnes 
années le dossier d’instruction. 


Commencés le 2 décembre, les 
débats continueront mardi et se 
concluront probablement ven- 
dredi 13. Le droit et la jurispru- 
dence sont naturellement invo- 
qués. Mais ces audiences sont 
aussi l’occasion d’une dure 
confrontation sur la réalité et les 
contours des crimes reprochés i 
Paul Touvier et nié par ce der- 
nier. 


Sons la direction du juge d’ins- 
truction Jean-Pierre Getti, 
l’enquête criminelle s’est donc 
résolument colletée avec l’His- 
toire. Ce ne fut pas en vain puis- 
que sous la poussière des liasses 
jaunies reposait l’indispensable : 
les identités des subordonnés de 
Paul Touvier qui jurèrent avec lui 
fidélité & Philippe Pétain et chan- 
tèrent le credo d’un régime voué 
à la collaboration: « Bolcheviks , 
francs- maçons ennemis/Israël, 
Ignoble pourriture /Ecœurée, la 
rance vous vomit!». 


% 


Un affrontement particulière- 
ment serré qui s’appuie sur d'in- 
nombrables documents et témoi- 
gnages recueillis depuis le 24 mai 
1989, jour de l’arrestation de Paul 
Touvier dans le prieuré Saint- 
François de Nice. Un débat qui a 
imposé aux différentes parties 
une remontée dans le temps et 
une « lecture » attentive de la 
chronique politique et administra- 
tive de la première moitié des 
années 40 : l'Allemagne nazie 
occupait alors la France et béné- 
ficiait de la collaboration de 
l’Etat français qui avait installé 
ses quartiers à Vichy. 


D’abstraite, la milice, créée 
en janvier 1943, redevenait tout & 
coup clairement identifiable. Et 
les nommes dirigés par Touvier - 
les Ferrand, Cavailiot, Reynaud, 
Broggi, Monatte, Auvergne, Gon- 
net, Reynaudon et tant d’autres - 
sortant de l’oubli, accusaient bien 
souvent leur chef au travers des 
procédures judiciaires laissées 
derrière eux. 
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état de très grande faiblesse phy- 
sique: 

— Tassassbatt des époux Basch. 
Hélène et Victor Basch, tous deux 
octogénaires, sont assassinés le 
10 janvier 1944, respectivement 
par les miliciens Henri Gonnet et 
Lécussan. L'arrestation de 


Victor Basch, ancien président de 
de l'homme. 


la Ligne des droits 
avait été programmée par la 
milice en liaison avec te lieute- 
nant allemand Angnst Moritz. 


Pour la Gestapo et la milice, 
Victor Basch, juif et 


franc-maçon, 
devait disparaître. La complicité 
présumée de Tonvier dans ces 
assassinats est notamment retenue 
en raison de sa participation à 
une réunion préparatoire de cette 
« opération» et du témoignage de 
Louis Macé, délégué régional du 
service des sociétés secrètes & 
Lyon, qui indique que Touvier 
accompagna l'équipe de tueurs 
jusqu’au domicile des époux 
Basch. 


Pour que la justice arrive â 
bout de ce travail < 


considérable, la 
section de recherches de la gen- 
darmerie dirigée par le colonel 
Jean-Louis Reooraon a littérale- 
ment écorné les dépôts des archi- 
ves départementales et les Archi- 
ves nationales. D'innombrables 
dossiers de justice et pièces admi- 
nistratives portant la trace des 
activités de la milice ont été sai- 
sis, s'ajoutant aux notes et docu- 
ments personnels conservés par 
Touvier lui-même. Plus de trente 


Mais l’un des principaux résul- 
tats de l’instruction est aussi d’ap- 
porter la démonstration de l'im- 
brication de la police supplétive 
que fut la milice avec l'appareil 
d’Etat. Intégrée à la fonction 
publique française et placée statu- 
tairement sous l'autorité de Pierre 
Laval, elle fut i partir du mois 
de décembre 1943 représentée au 
plus haut niveau lorsque son chef, 
Joseph Dantand, devint le res- 
ponsable du maintien de l'ordre 
au sein du gouvernement, puis 
secrétaire d’Etat, et qu’un autre 
chef milicien, Philippe Henriot, 
alors très connu pour ses édito- 


l 'exécution du plan concerté défini 
par l'Etat nazi et relayé par le 
gouvernement de Vichy au nom de 
sa propre idéologie, en vue de per- 
sécuter des fractions entières de 
populations civiles sélectionnées en 
fonction de leur appartenance à la 


régional de la milice i Lyon, qui 
couvrait sept départements, il 
dépendait directement de Jean 
Degans, directeur des renseigne- 


ments généraux. Promu en janvier 
trônai de la 


Dossier par dossier 
pmt par point. 


communauté juive ou à un groupa? 


d’adversaires de la politique 
gémonie idéologique «*. 


Des témoins 
privilégiés 


riaux radiodiffusés, fut nommé 
secrétaire d’Etat à l'information. 


Au terme de l'instruction du 
juge Getti, M” Martine Boulou- 
que indique dans son réquisitoire 
définitif que a l'action de la 
milice s’inscrit par conséquent de 
manière effective dans le cadre de 


Dans ce contexte. le rôle de 
Paul Touvier apparaît plus nette- 
ment, même si l’inculpé dément 
avoir jamais été antisémite et 
soutient s’être fixé comme bot de 
jouer les modérateurs. Nommé fin 
1943 responsable du 7? service 


[NICOLAS] 



“Un Frigo baladeur pour transporter 
mon champagne Frais, je l’ai trouvé chez Nicolas! 
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L'abus d'alcool est dangereux pour la santé. 


1944 «inspecteur natic 
milice», il peut difficilement pas- 
ser, en raison de ce titre, pour un 
simple subordonné. 

S’il a aujourd’hui cette tenta- 
tion. les résultats de l’instruction 
en limitent la crédibilité. Du 
reste, l’examen des archives sai- 
sies par le juge n’a pas seulement 
éclairé fortement les zones d’om- 
bre d’une milice régionale peu 
étudiée jnsqu'à présent, fi a per- 
mis de retrouver - cinquante ans 
après— - quelques témoins privi- 
légiés de Faction politique et poli- 
cière du «chef Paul». Parmi d'au- 
tres, sa secrétaire. Gilberte Duc, 
l’un de ses chauffeurs, Jean-Lu- 
cien Feux, l’un de ses subordon- 
nés, Edmond Fayolle, et T un de 
ses pairs, Louis Macé. directeur 
régional du Servictfdes jodétês 
secrètes (le Monde du 13 juillet). 

Or, un demi-siède après la col- 
laboration, la mémoire de ces 
témoins, pourtant engagés dans le 
camp des vaincus, n’a pas subi de 
profondes altérations. Leurs sou- 
venirs restent précis encore que 
parfois embarrassés, leurs obser- 
vations parfois terribles. Ce sont 
ces témoins-là, parmi quelques 
auLrcs, qui ont permis au juge 
Getti de retenir, à l’issue de son 
instruction, sept dossiers dont 
quatre ne figuraient pas dans le 
dossier de 1989 : 

- Les sept otages de RiîÜmx-la- 
Pape. Des miliciens placés sous 
l’autorité de Paul Touvier partici- 
pent à la fusillade de sept otages, 
le 29 juin 1944, contre le mur du 
cimetière de Rillieux, dans la 


- L’attentat contre la synagogue 
de Lnu. Le 10 décembre 1943, 
deux hommes font irruption dans 
la loge du gardien de la synagogue 


du quai de Tilsitt, à Lyon, puis sc 
ale. Ouvrant 


bas portes latérales, ils jettent sur 
les fidèles des grenades au 
moment même où rassemblée 
chante le cantique Ledo Doui. 
M- Rosa Vogd, la fille des gar- 
‘ ; synagogue, a formelle- 
ment reconnu Paul Touvier sur 
une photographie datant de 1938 
comme étant l’un des deux agres- 
seurs. 

Cette simple énumération suffit 
à expliquer la longueur des débats 
engagés devant la chambre d'ac- 
cusation présidée par M. Jean- 
Pierre Hernie. M- Joe Nordraann. 
Alain Lévy. Ugo lannucci. Char- 
les Libm&n. Alain Jacubowiez 
plaident dossier par dossier le 
«cas Touvier», tandis que son 
avocat, M* Jacques Tiémutçt de 
ViUers, répond point par point et 
que le ministère public présente 
scs observations. 

A ce stade, les juges n'ont pas à 
sc prononcer sur (a culpabilité de 
l’inculpé mais à déterminer si des 
charges suffisantes existent contre 
lui pour le renvoyer devant la 
cour d’assises de Paris. La cham- 
bre d’accusation se doit aussi de 
lualifier juridiquement chaque 
tait retenu. 

L’enjeu est loin d'èirc de pure 
forme, fi explique, d’une certaine 
manière, que ce marathon judi- 
ciaire oit pris les formes d'une 
répétition générale d’un procès 
attendu comme la justice par les 
uns et redouté comme une cala- 
mité par d’auire9. 



dirigent vers le temp 


LAURENT GREILSAMER 


banlieue lyonnaise. Six des otages 
ifs e 


sont juifs et ont été choisis 
comme tels, le septième est 
encore non identifié à ce jour. 
Cette e opération punitive» inter- 
vient après l’assassinat du minis- 
tre de l’information Philippe 
Henriot, survenu la veille à Pans. 
Il a pa être établi que les otages, 
pour la plupart arrêtés après l'as- 
sassinat de Philippe Henriot, ont 
été regroupés dans la même cel- 
lule et sélectionnés au petit matin 
par Paul Touvier. 

- L'assassinat de Loden Meyer, 
la déportation d’Eliette Meyer et 
de M. Claude Bloch. Quelques 
heures après la fusillade de Ril- 
lieux, deux miliciens arrêtent 
dans une commune voisine, Cré- 
pieux-les-8 rosses, trois membres 
d’une même famille : Claude 
Bloch, alors âgé de seize ans, sa 
mère Eliette Meyer et son grand- 
père Lncien Meyer. Conduits 
dans les locaux de la Gestapo par 
les deux miliciens - Claude Bloch 
a identifié Paul Touvier comme 
étant l’un d'eux - Lucien Meyer y 
trouve la mort au cours d’un 
interrogatoire accompagné de tor- 
tures, Eliette Meyer et Claude 
Bloch sont déport tà à Auschwitz 
en août 1944. Eliette Meyer a 
aussitôt été exterminée tandis que 
son fils, aujourd’hui partie civile, 
était sélectionné pour le travail. 

- La déportation de Jean de 
Filippis. Résistant et membre des 
groupes francs depuis 1941, Jean 
de Filippis est arrêté dans an café 
lyonnais le 16 janvier 1944 par 
des miliciens dirigés par Paul 
Touvier m des membres de la 
Gestapo. Conduit dans les locaux 
de la gestapo. il est interrogé et 
torturé. Celui que ses hommes 
appellent « Monsieur Paul » ou 
«chef Paul» donne l’ordre de lui 
infliger le supplice de la «bai- 
gnoire». Déporté le 4 avril à 
Mauthausen, Jean de Filippis est 
rapatrié te 24 mai 1945 dans nn 


Prescriptions et non-lieux 


r. 


r 



Trois plaintes contre Paul 
Touvier. déposées respective- 
ment en 1974, 1979 et 1989, 
ont été instruites et finalement 
non retenues par le juge d'ins- 
truction. lea crimes ici visés ont 
été qualifiés de crimes de 
guerre, * couvons à ce jour per 
la proscription da l’action publi- 
que». H s'agît de : 

- L’arrestation suivie de 
tortures de Robert Nant. 
Ancien résistant à Chambéry. 
Robert Nant a été arrêté en mai 
1944 par b irôBce dors qu'il 
tentait de négocier la libération 
du fils d'un ami. Détenu au 
château de Cofonges puis dans 
les ceButes placées sous l'auto- 
rité de Touvier à Lyon jusqu’à 
son évasion le 19 juin, Robert 
Nant fut torturé à maintes 
reprises. La victime a formelle- 
ment reconnu Touvier. lequel 
dément catégoriquement sa 
participation aux sévices. 

Les tortures subies par 
Robert Nant, aussi abominables 
soôent-eBes, n'entrent pas dans 
le cadre des crimes contra l'hu- 
manité défini par la jurispru- 
dence. Seule la déportation des 
victimes en vue de leur exter- 
mination peut, en effet, juridi- 
quement constituer le caractère 
d'atrocité du crime contre l'hu- 
manité. La déportation s'inscrit 
de fait, selon le ministère public, 
dans un plan systématique de 
soutien è une politique d’hégé- 
monie idéologique visant à r éli- 
mination de groupes entiers de 
la population française (juifs, 
gaufltetes, communistes, résis- 
tants, françs-maçons) . 

L'arrestation suivie da 
tortures d'Emile Médina. 
Interpellé le 19 mai 1944 à son 
domicile de Vaulx-en-Velfn, 
Emile Médina était aussitôt 
conduit au siège de la mince, 
place BeHecour h Lyon. Soumis 
è la torture par une demi-dou- 
zaine d'Intfividus parmi lesquels 
il identifiera plus tard Paul Tou- 
vier, Emile Medtoa, désespéré, 
se jetait par la fenêtre et se 
blessait très grièvement 

Touvier, s'il déclare avoir eu 
connaissance de cet accident, 
dément toute particÿatlon de sa 
part Au cours d'une confronta- 
tion avec l'ancien mffiâen. Emile 
Medna a déclaré ne pas pouvoir 
P identifier avec certitude. En rai- 
son du temps écoulé, des 
séquelles de son accident de 
1944, il lui est d’autre part 
impossible de fournir des préci- 
sions sur les raisons de son 
arrestation ainsi que sur ses 
activités de résistance. Enfin, 
les faits visés par la plainte 
n’entraiem pas dans le champ 
d'application des crimes contre 
Thumanité- 

— L'arrestation suivie de 
déportation d'André Laroche. 


Résistant au sein du mouve- 
ment Combat, André Laroche 
était arrêté le 29 mars 1944 è 
Lyon per deux Français, Gaffloud 
et Gaydou. et entreM dans tes 
locaux cto la Gestapo, interrogé 
et torturé, H devait être déporté 
à Buchenwald toi - TO mai 1944, 
puis transféré au camp de Dora 
où H était Ifeéré le 3 mai 1945 
par l' Aimée Rouge. Au cours de 
l'instruction , Paul Touvier a nié 
toute participation è ces faits 
alors que M. Laroche le recon- 
naissait formellement comme 
ayant encouragé ses tortion- 
naires dans leur besogne. 
L'enquête a cependant permis 
d'étabflr que Gailloud et Gay- 
dou. membres du PPF, travail- 
laient directement sous les 
ordres da Francis André, dit 
«Gueule tordues, agent français 
cto la Gestapo. 


La rafle 
de Montméüan 


Le juge Getti a aussi écarté 
trois dossiers en prononçant 
des non-lieux faute de charges 
suffisantes. H s'agit : 

- de la tentative d'assassi- 
nat des gardiens de la syna- 
gogue du quai de Tüsitt. à 
Lyon, arrêtés le 13 juin 1944 
en compagnie de quatre autres 
personnes et déportés. La réa- 
lité de cette rafle a été établie 
par les enquêteurs mais sans 
pouvoir fine imputée avec certi- 
tude è la mifice. 


- de la rafle de Montmélian 
du 24 avril 1944. Au cours de 
cette opération de la Gestapo 
appuyée par quelques Français, 
è proximité de Chambéry, une 
soixantaine de réfugiés politi- 
ques espagnols avaient été 
arrêtés puis déportés. Mais les 
rares témoignages recueillis et 
mettant en cause Paul Touvier 
ne permettent pas d’affirmer 
qu'il était bien présent. 

- de l'arrestation d'Albert 
Nathan et de son meurtre. Ce 
damier avait été enlevé te 9 mai 
1944 dans un café au moment 
où H s'apprêtait è r e mettre une 
rançon è te mifice pour obtenir 
te fibération de son frère. Remis 
aux Allemands, il fut empri- 
sonné è Montiuc et fusillé. Son 
cadavre a été identifié parmi tes 
victimes du charnier de Bron. Là 
encore, la participation de Tou- 
vier n'a pu être étabfie an cours 
d'instruction, les témoignages 
de Robert Nathan, le fils de la 
victime alors flgé de 12 ans, et 
du cafetier étant trop contradic- 
toires. 
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Après l’accord eonela entre le poveraement 
et les compagnies d'assurances 

10 milliards de francs d’économies hdgétaires 
devront être réalisées pour in demnis er 
les victimes dn sang contaminé 


Au terme) d'un nouvel accord 
conclu dimanche 8 décembre 
entre le gouvernement et les 
compagnies d'assurances, ces 
dernières s'engagent à verser 
tau titre de h solidarité» et de 
manière et exceptionnelle » 
1,2 milliard de francs en 1992. 
iCette somme, obtenue sans 
augmentation des taxes sur les 
c on trats d'assurances, sera ver- 
sée au fonds d'indemnisation 
pour les personnes contaminées 
par le virus du sida à la suite de 
transfusions sanguines. La créa- 
tion de ce fonds est examinée 
lundi 9 décembre par l'Assem- 
blée nationale. Le compiément 
financier nécessaire aux indem- 
nisations (généralement esti- 
mées à plus de 10 milliards de 
francs) proviendrait d'économies 
effectuées sur le budget de 
l'Etat 

Fin octobre, un accord avait déjà 
été signé entre Je gouvernement et 
les compagnies d'assurances per- 
mettant de dégager 1,2 milli ard de 
francs à des tins cf indemnisation 
pour les personnes victimes de 
contamination post-transfusion- 
nelle par le virus du sida. La diffé- 
rence toutefois est de taille puis- 
qu'on assure aujourd’hui tant 
auprès du gouvernement qu’auprès 
de la Fédération française des 
sociétés d’assurances que les 
1,2 milliard de francs à venir 
seront versés tau titre de la solida- 
rité» et ne proviendront pas de 
taxes additionnelles sur les contrats 
d’assurances. 

En octobre, l’accord signé per- 
mettait de dégager cette somme à 

5 artirTde i -taxes d^eayiron 0,4 % 
oit 20. francs) sut chaque contrat 
d’ assurance-dommages.. Aujour- 
d’hui, les compagnies d’assurances 
devront trouver en leur sein les 
fonds nécessaires (on évoque 
notamment la cession (Tactifs 
immobiliers) comme eOes l’avaient 
fait en 1989 lorsqu’elles avaient 
participé (pour une hauteur totale 
de 170 millions de francs) au fonds 
de solidarité créé à l’initiative de 
ML Claude Evin, avec raccord de 
l’Association française des hémo- 
philes. 

Rien n’est encore acquis quant à 
la répartition de cette nouvelle 
charge entre les différents groupes 
et compagnies d’assurances. Par 
ailleurs, a la différence de ce que 
disposait l’accord d’octobre, les 
compagnies ne participeront pas à- 
l’instruction et à la gestion des dos- 
siers. 

Après le refus sans équivoque 



Le décès d’une jeune femme 



Kimberly Bergalis, victime du sida 
transmis par son dentiste 


Kimberly Bergalis, qui avait 
contracté la virus du skia chez 
son dentiste en Floride, est 
décédée, dimanche 8 décem- 
bre, à l'âge de 23 ans. En sep- 
tembre dernier, la jeune fournie 
était venue déposer devant une 
commission du Congrès améri- 
cain en faveur d'une législation 
réglementant les pratiques des 
personnels de santé contaminés 
par le virus du sida. 

Le cas de Kïmberty BergaPs, 
qui se savait séropositive 
depuis décembre 1989, avait 
donné Eeu h une enquête appro- 
fondie de la part du centre de 
contrûle des malacSes d' Attenta 
(CDC). Le 26 juillet 1990, la 
CDC avait fait connaître ses 
conclusions sur ce qui apparais- 
sait alors comme le premier cas 
connu d’une contamination pro- 
bable d'une patiente par- son 
! dentiste au cours de l'extraction 

□ Pies de 248 raflH oa» de fines 
caD^ctés a> Tflétboo, - Les pro- 
messes de dons de’ 1 b cinquième 
édition du Téléthon ont atteint 
plus de 240 mifitons de . fiâtes, 
scion f Association française contre 
les myopathies (AFM) à qui l’ar- 
gent doit être vérité. Les . sommes 
recueillies sont nettement infé- 
rieures à celle» de rt90 ; (305 mil- 


de deux molaires (/e Monde du 
31 juillet 1990). 

Le CDC avait par la suite mis 
en évidence la contamination 
par la virus du sida de quatre 
autres clients du dentiste de 
Floride, le docteur Acer, mort 
en septembre 1990. Cette 
découverte, qui avait suscité 
uns vive émotion aux Etats- 
Unis, avait entraîné l'adoption 
par le CDC de recommandations 
particulières en juillet dernier. 
Elles visent notamment à inciter 
les personnels de santé prati- 
quent des opérations dites «à 
risque s à se soumettre au 
dépistage du virus (ht sida et de 
l'hépatite B et, en cas de conta- 
mination, à ne pas poursuivre 
ces pratiques professionnelles 
sans en avoir référé à un groupe 
d'ex perts. | 

lions de francs collectés). Ces der- 
niers jours, M. Jean-Louis Bianco, 
ministre des affaires sociales et de 
* l’intégra tioo,et M“ Martine Aubry, 
Ministre du travail, s’étaient joints 
aux critiques formulées par 
M. Michel {jillibert, secrétaire 
d’Etat aux handicapés et accidentés 
de la vie, à Fégard de cette opéra- 
: tion {le Monde dn 7 décembre). 


Au synode des évêques européens à Rome 

La voix des « Eglises du silence » 


des députés socialistes qui a pro- 
fondément embarrassé le gouverne- 
ment en même temps qu’il infli- 
geait un sévère désaveu au premier 
ministre, le procédé consistant à 
augmenter jusqu’à 6 % le montant 
des contrats d’assurances dom- 
mages est donc définitivement 
abandonné. La lettre rectificative 
au projet de loi portant diverses 
d ispo sitions d’ordre social ne 
devrait plus, comporter de men- 
tions quant aux sources de TaJi- 
menlation du fonds d’indemnisa- 
tion. 


L’économie 
d’une crise 

Il restera aux pouvoirs publics à 
trouver le type d’économies budgé- 
taires qui permettront de réunir les 
■sommes (plus de 10 milliards de 
francs au total, estime-t-on généra- 
lement) nécessaires à Pindetnnisa- 
tion des quelques milliers de per- 
sonnes concernées. Les solutions 
devront être rapidement trouvées 
dans la mesure où le gouvernement 
s’est engagé à ce que les proposi- 
tions d’indemnisation soient faites 
dès le début de fan prochain. 

Profondément irritée, voire cho- 
quée, par la manière dont les négo- 
ciations ont été menées, les assu- 
reurs estiment que Ton aurait pu 
faire dans ce dossier difficile 
h l'économie d'une crise». S’ils se 
déclarent offîcieDement satisfaits 
de voir que les assurés ne suppor- 
teront pas, directement du moins, 
le poids de l’indemnisation, celle-ci 
relevant de la « solidarité natio- 
nale », ils s’inquiètent toutefois 
«du développement du principe de 
responsabilité sans Joute dans le 
domaine médical»!" Iis souhaitent 
au plus vite l'adoption d’an texte 
de loi (en cours de rédaction an 
ministère de la justice) qui devrait 
préciser la portée de la responsabi- 
lité civile médicale et la mise en 
place, via l'assurance, de l'indemni- 
sation de l’aléa thérapeutique. 

Au-delà de Taccord obtenu an 
terme de longues discussions, le 
8 décembre, la polémique est loin 
d’être dose. C’est ainsi que les 
sociétés d'assurances expriment 
aujourd’hui leur souhait de voir 
d’autres secteurs économiques s’as- 
socier au geste de solidarité à 
l’égard des personnes contaminées 
après transfusion sanguine. Les 
assureurs pensent notamment à 
l’industrie pharmaceutique ainsi 
.qu’à l'ensemble des mutuelles de 
prévoyance relevant du code de la 
mutualité. 

JEAN-YVES NAU 


Les cent quarante évêques du 
premier synode européen Eet- 
Ouest ont entamé, lundi 
9 décembre, leur deuxième et 
dernière semaine de travail. 
Après b discussion générale, ils 
sont réunis en douze groupes 
linguistiques pour mettre au 
point une déclaration finale. 

ÔTÉ DU VATICAN 
de notre envoyé spécial 

Comme si elles avaient & rattra- 
per quarante ou soixante-dix ans 
d’histoire, les «Eglises du silence» 
ont beaucoup parlé pendant la pre- 
mière semaine du synode Est- 
Ouest. Rapporté par des évêques et 
des prêtres âgés, physiquement 
marqués, le récit de leurs déporta- 
tions et de leurs persécutions sem- 
ble sorti tout droit d’un mauvais 
roman. 

Un curé albanais raconte que 
jusqu’en juillet 1990, à Skhodre. il 
devait dire la messe dehors, caché 
dans le cimetière de sa ville. Un 
évêque roumain, Mgr Alexandra 
Todea. rappelle le moment où il a 
été «dévêtu de [sa] soutane» pour 
entrer en prison, où il restera qua- 
torze ans et où il ne célébrera 
qu’une fois sa messe, t menottes 
aux mains et chaînes aux pieds». 
Mgr Swiatek. archevêque de 
Minsk, en Biélorussie, qui a passé 
dix ans en camp de concentration, 
témoigne des pertes humaines et 
matérielles subies par son Eglise 
avec des évêques lituaniens, esto- 
niens, ukrainiens, bulgares, armé- 
niens. 

Si le synode Est-Ouest de Rome 
n’avait en pour seule utilité que de 
rappeler an monde 1e cauchemar 
vécu par les croyants de l'Europe 
'centrale et orientale, il aurait déjà 
atteint son objectif; laissant sou- 
vent les évêques occidentaux sans 
voix et vaguement culpabilisés. 
Dans les années 60, le combat de 
IV Eglise dtrsüence », symbolisé 


EN BREF 

□ Cent blessés dans un accident 

fe rr o v iai r e en Angleterre. _ - Une 
centaine de personnes, dont seize 
ont dû être hospitalisées, ont été 
blessées dans la collision ferro- 
viaire qui s’est produite samedi 
7 décembre dans le tunnel de la 
Sevem, près de Bristol, à l’ouest de 
l'Angleterre. Deux trains de voya- 
geurs, l'uxi reliant Porsmouth à 
Cardiff et un rapide en provenance j 
de Londres, se sont heurtés au 
milieu du tunnel qui long de six 
kilomètres. Les enquêteurs s’effor- 
cent d’établir si la colljsioD a été 
provoquée par une défaillance 
humaine ou par un mauvais fonc- 
tionnement du système de signali- 
sation dont British Rail a reconnu 
qu’il avait manifesté quelques 
défaillances avant l’accident. - 
(AFPJ ! 

□ Echec de deux tentatives d’éra- i 
sion de prison. - La compagne 
d’un détenu, Laurence Robin, et 
son ami, Patrick Brice, ont pris en 
otage plusieurs personnes pendant 
vingt-deux heures, samedi 7 et 
dimanch e g décembre, à la prison 
de Moulins-Yzeure (Allier), après 
une tentative d’évasion ratée. Ils se 
sont finalement rendus, dimanche 
matin, juste avant que le GIGN ne 
donne l’assaut pour les maîtriser. 
La venue à Moulins des avocats du 
détenu a été t particulièrement 
utile» à la reddition du couple, 
selon le garde des sceaux, M. Henri 
Nallet. D’autre part, dimanche 
matin, deux détenus, Djamel 
Megboussd, 25 ans, en détention 
préventive pour vota, et Jean-An- 
toine Couegero, 31 ans, suspecté 
d’homicide volontaire, qui ten- 
taient de s’évader de la prison 
d’Aix-Luynes (Bouches-du-Rhône), 
ont renoncé après les tirs de som- 
mation effectués par un gardien 
posté sur un mirador. 

□ Le professeur Michel Lazdunakï 
lauréat dn Prix de la Fondation 
Athéna-Us ti tnt de France. - Le 

Prix de recherche médicale 1991 
de la Fondation Athéna-Institut de 
France, d'un montant de 4S0 000 
francs, a été décerné, mardi 3 
décembre à Paris, au professeur 
Michel Lazdunski, directeur de 
rinsütut de pharmacologie molécu- 
laire et cellulaire de Saphia-Antipo- 
(is, A Nice. Le professeur Laz- 
dunski est récompensé pour ses 
travaux concernant les canaux ioni- 
ques, générateurs de signaux élec- 
triques dans les cellules excitables 
de roiganisme. 


par des prélats autoritaires, violem- 
ment anticommunistes, défendant 
d’anciens privilèges, était souvent 

apparu dans les pays de l’Ouest 
comme un combat d’arrière-garde. 

Une fois pris acte du retourne- 
ment de l' Histoire au profit de ces 
anciennes victimes du stalinisme et 
du dénuement d’Eglises renais- 
santes mais sans prêtres, sans 
livres, sans matériel, PEglise catho- 
lique réunifiée entend se donner à 
nouveau une ambition européenne. 
A ce point de vue, la première 
semaine de travaux an Vatican fut 
plutôt décevante, tant semblent 
peser le souvenir du passé, le poids 

des situations particulières, le 
réveil des divisions confession- 


nelles et surtout une allergie crois- 
sante pour une modernité occiden- 
tale dont les évêques de l'Est 
comme de l’Ouest - à de rares 
exceptions près - se sont plu à 
souligner tous les maux : dénata- 
lité, divorce, * culture Je mort •• 
(avortement, euthanasie), religiosité 
«sauvage >», xénophobie, racisme, 
etc. 

Le « totalitarisme 
dn dollar» 

Un évêque roumain voit dans la 
«liberté effrénée» qui règne aujour- 
d’hui en Europe le danger d'une 
« nouvelle dictature ». Les cardi- 
naux Glemp (Varsovie) et Lopcz 


«L’œcuménisme de la liberté» 


de notre envoyé spécial 

Une célébration œcuménique 
sxceptionnate a réuni autour du 
pape, samedi 7 décembre, au 
même autel de la basüque Saint- 
Pierre, les délégués non catholi- 
ques du synode des évêques: 
notamment les représentants du 
patri ar ca t da Constantinople et 
des Egtees orthodoxes de Géor- 
gie et d'Arménie, ainsi que des 
Eglises anglicane d’Angleterre, 
luthérienne, réformée, Baptiste, 
venant des pays Scandinaves, 
d'Ecosse, de Suisse et d’Ale- 
magne. 

Jean-Paul' B a abordé la crise 
qui touche aux reports entre le 
catholicisme et l'orthodoxie [le 
Monde du 4 décembre). Dans 
une allusion au procès de e pro- 
sélytisme» qui lui est fait par le 
pat riar c at de Moscou, 3 a appelé 
les responsables d'Eglîses à 
e reconnaître loyalement les 
faits», à refuser «tes accusations 


non fondées, en attrfouant à son 
hère des attentions et des des- 
seins qu? n'a pas». 

a L'Eglise catholique, a ajouté le 
pape, poursuivra son engage- 
ment œcuménique sans relâche 
et ne renoncera pas devant les 
dfflïcuftds et les insuccès». Pour 
U, « /"oecuménisme de le Sberté» 
devra succéder à «/'oecumé- 
nisme de h souffrance» (c'est-à- 
dire à l'union des confessions 
dans la résistance au commu- 
nisme athée). Il a appelé toutes 
les Eglises à «unir leurs efforts 
en vue d'une nouvelle évangéSsa- 
tlon de l’Europe. Dans une 
Europe en mute vers l'unité poé- 
tique. pourrions-nous admettre 
que ITgbse du Christ sdt un fac- 
teur de désunion et de dis- 
corde?», a conclu Jear»-PaiJ H. 

H. T. 


Trujillo (Curie romaine) tonnent 
contre 13 - solution honteuse » ou le 
« massacre des innocents .«* que 
représente pour eux la légalisation 
de l’avorte ment presque partout 
sur le Vieux Continent. S'il est un 
trait commun aux Eglises de l'Est, 
c'est bien le rejet d’un modèle occi- 
dental h consumistf et du « totali- 
tarisme du dollar ». qui risque de 
les mettre en porte-à-faux par rap- 
port à une population trop long- 
temps privée de liberté de penser 
et de consommer. 

Toutefois, la tentation d’un 
retour aux modèles anciens de 
«chrétienté» fait aussi l'unanimité 
contre elle. On a entendu un 
évêque polonais. Mgr Goclowski, 
de Gdansk, craindre une rupture 
entre la société et l’Eglise et un 
repli sur des >• ghettos chrétiens ». 
Si la «laïcité à la française » est 
considérée comme un cas particu- 
lier. voire ,i énigmatique » pour la 
plupart des évêques d’Europe. la 
défense exprimée par le cardinal 
Lustiger et Mgr Gilson, évêque du 
Mans, d'un modèle de « sépara- 
tion .» entre l’Eglise et le pouvoir, 
qui ne se réduit pas à une totale 
•e privatisation » de la religion, a 
fait l'objet d'un certain consensus. 

Est-il possible de « réévangéli- 
ser» la société moderne, sans la 
condamner a priori? Il n'est pas 
sûr que les évêques d’Europe 
répondent à la question. Cet enjeu 
a pourtant été souligné par le car- 
dinal français Roger Etchegaray, 
qui a fait forte impression en 
décrivant 1’ « image brisée » de 
l'Europe et de l'Eglise qu'il vient 
de trouver en Yougoslavie et en 
évoquant, face aux progrès de Pin- 
croyance, les risques d'apparition 
d’ « une autre Eglbe du silence, 
pire que celle d'hier, par résignation 
et non plus par contrainte». 

. HENRI TINCQ 
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Dans un rapport de l'Office dévaluation des choix scientifiques et technologiques 

Un débat parlementaire est demandé 
sur l’avenir de la politique spatiale 


Une «orientation lourde (...) a 
été prise depuis plusieurs 
années et régulièrement confir- 
mée, sans qu'm débat explicite 
ait eu lieu au Parlement» , 
estime un rapport sur l'avenir de 
ta politique spatiale française et 
européenne présenté, vendredi 
6 décembre, par l'Office parle- 
mentaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques. 
Soi auteur, le sénateur soda' 
liste M. Paul Loridant estime 
que a le Parlement ne saurait 
être réduit à voter chaque armée 
des crédits budgétâtes impor- 
tants et croissants sans être 
amené à donner son apprécia- 
tion sur des choix aussi lourds». 

Depuis plusieurs années, la 
France et l'Europe se sont, il est 
vrai, engagées dans une politique 
spatiale ambitieuse, dont les plus 
beaux résultats ont pour nom 
Ariane Météosat, Spot, Spacetab ou 
b mission navette SI -G pour les 
vols habités. Aujourd’hui, l'Europe 
spatiale est à un tournant, et les 
choix deviennent plus difficiles. 

Certains sont évidents, comme b 
poursuite du développement des 
lanceurs ou des satellites. D’autres 
le sont moins, pour des raisons 
techniques et budgétaires, tel le 
lancement d'Européens dans l'es- 
pace. La récente conférence spa- 
tiale interministérielle de Munich 
en a (Tailleurs lait b démonstra- 
tion. Dans ces conditions, îl n'est 
pas anormal que l'Office parlemen- 
taire d’évaluation des choix scienti- 
fiques et technologiques (1) se 
penche sur le sujet et appelle à un 


débat devant le Parlement. L’inten- 
tion est noble, et les volumineuses 
annexes qui accompagnent le rap- 
port du sénateur Loridant sont 
pleines de remarques judicieuses. 
Mais on ne peut manquer de s’in- 
terroger sur les raisons, «techni- 
ques» dit-on, qui ont conduit à 
présenter ce rapport sur b politi- 
que spatiale française après la 
conférence interministérielle de 
Munich et non avant Même L'Aca- 
démie des sciences, qu’on ne peut 
suspecter de jouer les révolution- 
naires, ne s’est pas laissée prendre 
à ce piège : elle a clamé bien haut 
son opinion une semaine avant 
Munich. 

Souhaitons que cette erreur ne 
soit pas renouvelée pour que le 
vrai débat parlementaire sur la 
politique spatiale française rédamé 
par M. Paul Loridant ait lieu dans 
les meilleures conditions. Mais 
avant qu'il ne soit entamé, le séna- 
teur de l’Essonne, tout en recon- 
naissant que «la compétitivité 
technologique spatiale européenne 
est satisfaisante», invite les parle- 
mentaires à s'interroger sur quel- 
ques points déjà mis en relief par 
d'autres instances comme T Acadé- 
mie des sciences. 

Pour une bi 
de programmation 

Au premier rang des préoccupa- 
tions de M. Loridant figure bien 
évidemment le débat sur b pré- 
sence de l’homme dans l’espace. 
«Le choix de la filière vol Habité 
dans toutes ses composantes 
(Ariane-S, Hermès, Colombus, 
DRS), relève, dit-iljxw l’essentiel 
d’une option politique (...) Les 
autres justifications paraissent d’or- 
dre second (...) Le coût en est élevé. 


mais pas déraisonnable (—) et ne 
doit pas remettre en cause les 
autres activités spatiales. » Notam- 
ment en ce qui concerne l’observa- 
tion de b Terre, les sciences de 
l’univers et leurs applications. 

Le sénateur de l’Essonne insiste 
d'autre part pour que soient ren- 
forcés «nos acquis dans l’industrie 
des télécommunications spatiales» 
et qu’un * important effort de 
réflexion stratégique et de 
recherche-développement» soit fait 
pour préparer les prochaines géné- 
rations de satellites. A ce titre, 
constate-t-il, « notre industrie reste 
trop morcelée», et D serait bon que 
b politique de l’Agence spatiale 
européenne, incapable de « mener 
une réelle politique industrielle », 
fosse l’objet dans ce domaine d’une 
« évaluation ». 

Enfin, M. Loridant appelle à une 
large réflexion sur l'espace mili- 
taire, « composante indissociable de 
la politique spatiale». Ce secteur, 
dit-il, doit acquérir une dimension 
européenne « pour faire accéder 
l’Europe au rang de puissance de 
premier ordre » et élargir ses 
réflexions sur le sujet & des thèmes 
relatifs aux armes an ti missiles et 
aux systèmes de positionnement et 
de localisation par satellites comme 
ceux utilisés pendant b guerre du 
Golfe. Toutes raisons pour envisa- 
ger «l’élaboration d’une toi de pro- 
gammation spatiale » propre & s’as- 
surer du respect de b plupart de 
ces objectifs. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 

(1) «Les orientations do programme 
spatial européen» : rapport provisoire de 
l'Office parlementai re d’évaluation des 
choix scientifiques et technologiques. 


Lancé par la fusée américaine Mas II 

Le satellite de télécommunications Eutelsat Q F3 
renforcera la couverture des Jeux d’Albertville 


La satellite européen de télé- 
communications Eutelsat II F3 a 
été lancé avec succès, samedi 
7 décembre, é 17 h 47 
(23 h 47, heure de Paris) du 
centre spatial Kennedy à Cep 
Ca [laverai. 

CAP CANAVERAL 

de notre envoyé spécial 

Après un décollage parfait, l'in- 
certitude s'était pourtant instaUée 
dans le centre de contrôle. Pendant 
un long quart d’heure, personne ne 
fut en mesure de confirmer 1a sépa- 
ration entre le satellite et le 
deuxième étage. Finalement repéré 
par b station indienne de Banga- 
lore, Eutelsat II F3 avait bien 
rejoint son orbite. 

A trente-six mille kilomètres 
d'altitude, par 16° de longitude est, 
il assurera notamment la retrans- 
mission de programmes de télévi- 
sion et de reportages d’actualité à 
destination des six pays européens 

DÉFENSE 


qui ont loué & plein temps a» seize 
récepteurs. Deux fois ajourné pour 
des raisons techniques, b lance- 
ment d’ Eutelsat II F3 arrive à 
point pour compléter b couverture 
des Jeux olympiques d’hiver d’Al- 
bertville, du 18 au 23 février. 

C'est le troisième exemplaire 
d'une série de six satellites pour 
laquelle l'organisation européenne 
de télécommunications par satellite 
(Eutelsat) a investi quelque neuf 
cent millions d'écus (environ 5,3 
milliards de francs). Destiné à rem- 
placer les quatre Eutelsat encore 
opérationnels, ces satellites de 
seconde génération - deux fois plus 
efficaces - permettront de faire 
face & une demande sans cesse 
accrue, en particulier de b part de 
l’Europe de l’Est. 

Pour ce lancement, Eutelsat a 
fait une infidélité à Arianespace en 
confiant son satellite & b fusée 
américaine Atlas II dont c’était te 
premier vol commercial. Son 
constructeur, la société General 
Dynamics (GD) jouait là une 


L’armée de terre apportera son concours 
à l’exportation du char Leclerc 


L’armée de terre est prête à 
apporter son concours au groupe 
GIAT-lndustrics pour faciliter la 
vente de son char Leclerc à l'étran- 
ger, comme le lui a demandé le 
PDG de l’entreprise, M. Pierre 
Chiquet, qui construit le blindé (le 
Monde du 27 novembre). Dans un 
entretien au magazine interne au 
groupe, le général d'armée Amédée 
Monchal, chef d'état-major de l'ar- 
mée de terre, le promet explicite- 
ment. 

«II n'est pas habituel, observe 
M. Chiquet dans un éditorial, 
qu’un chef d état-major s'exprime 
dans un journal d'entreprise (...). 
Tout est en place pour produire le 
Laden en série. Les perspectives à 
l'exportation sont prometteuses. Nas 
clients demandent que la formation 
tactique a technique de leurs équi- 
pages soit réalisée en France, par 
l'armée de terre française. Il est on 
ne peut plus souhaitable qu'elle dis- 
pose à temps des chars nécessaires 
pour cette formation. » 

En réponse à une question sur 
cette aide, le général Monchal indi- 


que : «Je puis vous assurer que 
l'armée de terre, à tous les niveaux, 
est prête à accorder son concours au 
succès du Leclerc. Il est tout à fait 
envisageable d'accueillir, comme 
d’ailleurs nous le faisons déjà, les 
stagiaires étrangers que leurs gou- 
vernements souhaiteraient voir ins- 
truits en France. L "armée française 
pourrait participer à certaines opé- 
rations de maintien en condition, 
voire de soutien des matériels 
exportés, dans un cadre à définir. 
De même, le futur centre de percep- 
tion Leclerc mis en place à Car- 
piagne sera adapté aux utilisateurs 
étrangers. » 

Le général Monchal fait allusion 
au fait que les premiers exem- 
plaires du char Leclerc seront 
livrés au centre de perception de 
Carpiagne (Bouches-du-Rhône), où 
est installé te 11 e régiment de cui- 
rassiers qui sera chargé de former 
les équipages des unités blindées 
passant de i’AMX-30 au Leclerc. 


bonne partie de sa crédibilité sur le 
marché des lanceurs. «Très proche 
des performances accrues, selon 
Dennys D un bar, directeur techni- 
que des services de lancement chez 
GD, la nouvelle version des célèbres 
Atlas Centaur a donné toute satis- 
faction à son client européen». 

Eutelsat fait-elle le lit d’un 
concurrent d’Ariane? M. Jean Gre- 
nier, directeur général de Torgani- 
sation européenne s’en 
défend, rappelant que b décision de 
«s’assurer une deuxième source de 
lanceurs » remonte à 1987, une 
époque où b fusée européenne et 
la navette américaine étaient 
douées au soL Les deux prochains 
satellites d’Eutelsat seront d'ail- 
leurs lancés de b base de Kourou 
ai 1992. Mais l’expérience réussie 
de Cap Canaveral pourrait inciter 
tes Européens à s'intéresser à nou- 
veau aux « conditions commerciales 
attractives» de General Dynamics. 

JEAN-JACQUES BOZONNET 

□ Déchets nu cl é ai res: M. Waecfate 
est opposé à l'enfouissement. - «Il 
faut refuser l'enfouissement des déchets 
nucléaires à rie longue car personne 
ne peut garantir la sûreté d’une instal- 
lation à une échéance de JO 000 ans.» 
S'adressant, vendredi 6 décembre, aux 
habitants de Mont cornet (Aisne) aux- 
quels on propose Tinstallalion d’un 
laboratoire sur b gestion des résidus à 
Uâs longue vie, M. Waechter a pré- 
conisé 1e stockage de ces déchets « sur 
les sites déjà nucléarisés en attendant 
que les scientifiques trouvent le moyen 
de les rendre inertes* 

□ Greenpesce retence sa campagne 
contre tes wawfa nucléaires b 
Parifiqne. - Greenpeaœ ne désarme 
pas, die relance sa campagne contre 
les essais nucléaires. «En tout cas, 
affirme Alain Gonnan, leur président, 
rien ne justifie plus la poursuite des 
essais fiançais. Nas militaires ont pro- 
cédé, depuis 1966, à des centaines de 
tirs souterrains dans le Pacifique. Ils 
doivent en savoir assez. Décréter un 
moratoire entraînerait pour la France 
des économies, dont Se a bien besoin 
- chaque tir coûterait de 12 à 70 mil- 
lions de firmes. Mais, surtout, cela ren- 
jbre&oil sa position sur la scène inter- 
nationale et lui permettrait de Jouer un 


SPORTS 

FOOTBALL : la Corne dn monde 1994 aux Etats-Unis 

Un tirage an sort favorable à l’équipe de France 


A T occasion du tarage au sort 
des éliminatoires de la Coupe du 
monde 1994 de football, 
dimanche 8 décembre, é New- 
York, l'équipe de France s'est 
vu désigner comme adversaires 
l'Autriche, la Suède, la Bulgarie, 
la Finlande et Israël. Les deux 
premiers de ce groupe 6 seront 
qualifiés pour le premier «Mon- 
dais disputé aux Etats-Unis. 

Plus rien ne résiste à T équipe de 
France de Michel Platini. Pas 
même 1e mauvais soit. Ainsi, à 
f occasion du tirage au sort des 
groupes éliminatoires de b Coupe 
du monde 1994, dimanche 
g décembre, au Madison Square 
Gardcn de New-York, b sélection 
française s’ est-elle vu attribuer des 
adversaires qui ne semblent pas en 
mesure de lui barrer b route des 
Etats-Unis, te pays où aura lieu le 
prochain «Mondial» de football. 
Elle affrontera, selon un calendrier 
dont les dates seront fixées le 
8 janvier, l'Autriche, b Bulgarie, b 
Finlande, la Suède et lsra@L 

Les deux premiers de ce groupe 
étant qualifiés» l’équipe de France, 
qui reste sur un parcours parfait en 
championnat d’Europe des nations 
(huit matches, huit victoires en 
phase éliminatoire), devrait pou- 
voir obtenir sa qualification, quatre 
ans après avoir manqué 1e rendez- 


vous du «Mondiale» italien de 
1990. Certes, en tant que tête de 
série, l’équipe de France, demi-fi- 
naliste en 1982 (en Espagne) et 
1986 (an Mexique), avait b garan- 
tie d'éviter quelques-unes des nrefl- 
leures équipes continentales, égale- 
ment « privilégiées » (Italie, 
Belgique, URSS, Angleterre, 
Espagne) «mm elle n'était pas à 
l’abri d'adversaires tels que- b You- 
goslavie, tes Pays-Bas ou b Répu- 
blique (Tlrbnde, 

Elle a donc réussi à les éviter. 
Michel Platini s’eu réjouit : « Glo- 
balement ; on s’en tire plutôt bien. 
Sur notre valeur actuelle, nous 
devrions passer, même si je me 
méfie beaucoup des jugements por- 
tés sur des équipes que nous ren- 
contrerons dans -un an et parfois 
plus. Il est difficile de se faire une 
idée précise de nos adversaires. La 
Suède n’a pas participé aux élimi- 
natoires du championnat d’Europe, 
puisqu’elle était qualifiée d’office. 
La Bulgarie n’a pas obtenu de 
résultats probants ces derniers 
temps, mais semble devoir repartir 
avec de jeunes Joueurs. Quant à 
l’Autriche, elle traverse une mau- 
vaise passe, mais tout peut changer 
d’ici à un an. On ne sait pas grand- 
chose de la Rolande et d’Israël 
mais, d’après divers renseigne- 
ments. les Finlandais sont en nets 
progrès». 

L'adversaire le plus sérieux des 


Au cours du- match Mmes-Saint-Etienne 

Eric Cantorn expulsé 


Pour avoir violemment jeté le 
ballon en direction de M. Jean- 
Pierre B loue t, l’arbitre du match 
Nfrnes-Saînt-Etienne, l'attaquant 
international Eric Cantons n’a 
pas seulement reçu un «carton 
rouge» et pris le chemin des 
vaetlaires plus tôt que ses 
coéquipiers ritnois. Ce geste de 
mauvaise humeur, guère surpre- 
nant dans une rencontre mar- 
quée par de multiples modems 
entra joueurs, tuf a également 
valu de se retrouver, aie fois de 
plus, au cœur d'une vive polé- 
mique. Outre cette «agression» 
qui devrait lui ooûter plusieurs 
matches de suspension, il est 


reproché b ce champion impulsif 
d'avoir frappé le Stéphanois 
Sylvain Kastendeuch dans le 
tunnel d'accès aux vestiaires. 

Eric Cantona et les dirigeants 
rtfmots hurlent à b machination. 
L'arbitre, U, n'a rien vu, si ce 
n'est un joueur à terre et * beau- 
coup d’agitation». En dAxit de 
saison, l'attaquant international, 
qui a déjà été au centre de 
nombreuses controverses è 
Marseille, à MontpeHer ou au 
sein de l’équipe de France, avait 
promis au public ri&nofe qu'3 
privilégierait la «beau geste» et 
tes actions spectaculaires. 


Français devrait donc être la 
Suède, que tes joueurs de Michel 
Platini pourraient retrouver 
dès juin 1992 lors du championnat 
d’Europe des nattons organisé dans 
ce pays. L’Autriche, en revanche, 
ne devrait pas poser de problèmes 
aux coéquipiers de Jean-Pierre 
papin, ni b Finlande. Les «Bleus» 
devront davantage se méfier de b 
sélection bulgare dont de nom- 
breux joueurs évoluent en Espagne 
ou au Portugal 

Israël, dont c’est la première 
apparition dans la zone Europe, 
complétera ce groupe de six 
équipes. Le dernier match entre tes 
deux équipes remonte au mois 
de janvier 1988 à Tel-Aviv. Elles 
s’étaient quittées sur un score de 
parité (1-1) en match amical mais 
b sélection française, dirigée par 
Henri Michel, était alors en pleine 
crise... 

A New-York, les autres tètes de 
série n’ont pas été aussi chan- 
ceuses. Dans 1e groupe 2. l’Angle- 
terre trouvera sur sa route les Pays- 
Bas. Quant à l'Italie, triple cham- 
pionne du monde, elle n’aura pas 
b partie facile dans un premier 
groupe qui comprend aussi 
l’Ecosse, le Portugal, la Suisse, 
Malte et l'Estonie. 

L'Estonie disputera ces élimina- 
toires pour b première fois depuis 
1938. Les deux autres Etats baltes, 
b Lettonie et b Lituanie, s’affron- 
teront, quant à eux, dans un troi- 
sième groupe qui verra aussi s’op- 
poser les deux friandes. Cette 
poule de qualification, b seule for- 
mée de sept équipes, accueille ega- 
lement l’Espagne, 1e Danemark et 
l'Albanie. 

Au total, cent quarante et un 
pays - un record - participaient au 
tirage au sort. Au terme des élimi- 
natoires (du 1" mars 1992 au 
17 novembre 1993) vingt-deux 
«rescapés» rejoindront l’Alle- 
magne (tenant du titre) et les Etats- 
Unis (pays hôte) pour b phase 
finale. L'Europe disposera de 
douze représentants au cours de 
cette première «World Cup» de 
l'histoire du football. L’Afrique 
bénéficiera de trois places grâce 
aux bonnes performances des 
Camerounais, quarts de finalistes 
de la dernière Coupe du monde en 
Italie. 

Ph. Br. 


BASKET-BALL : le championnat de France 

Jean de Gravelines 


un traité d'interdiction totale. C’est 
une chance qu’elle doit saisir.» 


Quatrième du championnat de 
France, Gravelines est la révéla- 
tion du début de saison. En 
grande partie grâce au travail de 
son entraîneur, Jean Galle. 

Quand les joueurs bégayent leur 
basket, quand tes «Loups de mer», 
b fanfare en costume de corsaire, 
s’enrouent, il reste au moins un 
spectacle dans b salle de briques et 
de bois de Gravelines. Jean Galle 
n'est jamais aussi déchaîné que 
lorsque son équipe joue maL Sa 
mèche débonnaire se fait alors 
agressive, ses gestes mesurés 
deviennent instinctifs. 

Dans son éternelle chemise 
blanche à manches courtes, il 
arpente b touche, rôde autour de 
la table de marque, prend le public 
à témoin. Une décision contestable 
de l'arbitre, et fl bondit, renverse 
sa chaise et décoche un coup de 
pied à sa bouteille d'eau. Chaque 
bourde dans son camp déclenche 
sa voix de stentor : il houspille le 
maladroit et lui donne un avant- 
goût du «savon» qu’il lui passera 
au prochain temps mort. 

A cinquante-cinq ans, Jean Galle 
a beau posséder le plus riche par- 
cours d’entraîneur du basket fran- 
çais, il continue à se mettre hors 
de lui à b moindre erreur, comme 
s’U assistait à son premier match. 
Comme si ses joueurs te torturaient 
en mettant à mal son idéal de bas- 
ket, ce jeu parfait qu’il rêve d’en- 
trevoir un jour sur un parquet «Il 
est sans doute l'entraîneur te plus 
passionné du milieu, dit Abdou 
N’Diaye, son premier assistant, 
quelquefois à la limite du Jîzna- 
tisme.» Mais Jean Galle, qui a 
compris que le basket se joue 
d’abord dans les têtes, sait aussi se 
servir de sa réputation de caracté- 
riel. «Parfois, à force de nous trai- 
ter de nuis, il arrive à se mettre 
toute l’équipe à dos. explique Chris- 
tian Géante, jeune joueur de Gra- 
velines. Il s’en fiche, îl sait qu'il 
nous a vexés et que nous allons tout 
fiùre pour lui prouver qu’il a ton. Ü 
contrôle ses joueurs en les tenant 


constamment sous pression. » Cette 
ruse de b colère, cette intransi- 
geance, alliées à sa volubilité et & 
une solide confiance en soi, font de 
Jean Galle une sorte de Guy Roux 
(entraîneur du club de football 
d'Auxerre) ambulant du basket 
fiançais. La ressemblance frappe 
d’autant plus que les deux artisans 
partagent la même spécialité : 
fabriquer des résultats miraculeux 
à partir de formations modestes, à 
force de conviction et de travail. Si 
l’Auxerrois n’a jamais officié ail- 
leurs que dans son club, Jean 
Galle, lui, s’est lancé sur les routes 
de France pour y tester ses intui- 
tions - discipline et défense de fer. 
C'est d’abord Berck, dans les 
années 70, mené de b Nationale 3 
à deux titres de champion et à une 
demi-finale européenne. 

C’est ensuite b période noire de 
Mulhouse, pois de meilleurs résul- 
tats avec Vichy, Caen et récem- 
ment Cholet. à peine débarqué 
dans l’élite- et conduit aux portes 
du titre. Cest surtout la reconnais- 
sance de trois années à la tête de 
l'équipe de France, de 1983 à 
1988. 

Attendu 
au tournant 

A priori, 1e Basket club maritime 
de Gravelines - les habitués disent 
BCM - ne devrait constituer qu’un 
maillon supplémentaire dans cette 
chaîne de petites équipes élevées à 
b force du poignet. Pourtant, tous 
les symboles se rejoignent pour 
faire de la petite ville de 
9 000 habitants, â mi-chemin de 
Calais et de Dunkerque, te bout de 
la route. Calaisien d’origine, Jean 
Galle a débuté comme joueur dans 

b région. 

« L’un de mes premiers dubs se 
situait à Grand-Fort-Philippe. H a 
jusionné depuis avec celui de Gra- 
velines pour former le BCM. expli- 
que-t-iL J'ai travaillé pris de dix 
ans; tout -près, chez Usiner, qui est 
aujourd’hui le sponsor principal du 
dub sous son nouveau nom de Sol- 


lac.» M. Albert Denvers, qui, à 
P époque, lui avait obtenu ce tra- 
vail, est toujours député et maire 
(PS) de Gravelines. Ce fou de bas- 
ket de quatre-vingt-six ans, qui a 
fondé 1e premier club de la ville en 
1923, international en 1933, pré- 
side aujourd’hui b société d'écono- 
mie mixte du BCM Jean Galle en 
assume depuis près de trois saisons 
les fonctions de directeur et 
d’entraîneur. «Je n’étais pas venu 
pour entraîner l’équipe, dit-il. J’ai 
dû m’y mettre à cause d’un 
concours de circonstances. Mais je 
voulais surtout prouver qu’un 
homme de terrain peut s’occuper de 
l'administration d’un club, et que 
l'avenir du basket passe par ce 
genre de structures à l'américaine. » 
Le paradoxe, c’est qu'après avoir 
amené des équipes par surprise à 
des résultats qu’elles n’espéraient 
même pas, Jean Galle se trouve 
dans l'obligation de réussir sur ses 
terres. Gravelines, fort d’un budget 
de 18 millions de francs et d'un 
public fidèle qui déborde largement 
des murailles de l'ancienne ville de 
garnison, a effectué un recrutement 
ambitieux et rêve d’Europe, voire 
d’une place dans 1e carré d’as. Pour 
b première fois, Jean Galle est 
attendu au tournant. 



Stage de révision 

avant les partiels de février 

Vacances de Noël ou janvier 
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L’avenir en face 


Les premières épreuves de 
descente et de super-G de la 
saison de Coupe du monde ont 
été remportées respectivement 
par r Américain A. J. Kitt et le 
Luxembourgeois Marc Gkardeffi, 
samedi 7 et dimanche 8 décem- 
bre, è Val-d'lsàre (Savoie). A 
deux mois des Jeux olympiques, 
qui se dérouleront dans la sta- 
tkm, les Français ont été inexis- 
tants dans la descente et se 
sont un peu rachetés en 
super-G, avec les septième et 
huitième places de Franck Pic- 
card et Luc Alphand. 

VAL- D'ISÈRE 

de notre envoyé spécial 

Les acteurs du cirque blanc ont 
été frappés d’une légère crise de 
schizophrénie à VaWIsère. Les skis 
et tes Jours vaguement monotones 
de la Coupe du monde glissaient sur 
la traditionnelle pl^e OK (1). Les 
tètes et les espoirs planaient de Pau- 
tre côté du rocher de Beüevarde, 
vers cette Face où se joueront dans 
deux mois quatre médailles d’or 
olympiques, dont celte de r épreuve 
reine, la descente. 

Entre tes deux pistes, tes coeurs ne 
balancent guère. La OK a été rabo- 
tée au fil «s années, jusqu'à devenir 
cette autoroute pour ÿ»«Wir» où la 
suprématie se mesure au poids des 
coureurs ou à la qualité de leur 
matériel. Symboliquement, die est 
reléguée à Rentrée de la station, si 
bien dissimulée que les spectateurs 
n'ont droit qu’aux vingt dernières 
secondes de course. La Face de Bd- 
tevante a, elle, le privflège de tom- 
ber directement au coeur du village. 

«Cest une piste d'une nouvelle 
génération, explique Jean-Claude 
Fritsch, directeur des sports de Val- 
dTsère et res p onsable des épreuves 
masculines de ski alpin des Jeux. 
Plus pcntue mas aussi plus lente, à 
cause de grands virages spectacu- 
laires, rik favorisera les techniciens, 
ceux qui savent tourner sans perdre 
trop ae temps. Et les spectateurs 
pourront suivre 80 % de ht course.» 

Dessinée spécialement- pour les 
Jeux olympiques* ^ la Face £oflfre 
aussi généreusement- aux regards 
qu’eUe se refiise aux : skieurs. A la 
volonté publicitaire • d’entretenir le 
mythe » sont a jout ée s tes difficultés 
techniques dues au manque de neige 
ou an mauvais temps. Tant et » - 
bien qu’au bout de trois années 
d'existence, ta Face de Beflevazde 
n’aura accueilli qu’une seule compé- 
tition officielle, un champkmnat de 
France en 1989. Et qu’elle provoque 


des grincements de dents du côté de 
r équipe nationale. 

«Sans chercher à tricher, il est évi- 
dent que nous devrions bénéficier de 
l'avantage du terrain pour les Jeux 
olympiques, dit Bernard Chevallier, 

présid ent de b Fédération française 
de sld (FfSl Après tout. l’Autrichien 
Eberharter déclarait volontiers aux 

championnats du monde de Saalback 
qu'il aurait pu rider ht nuit tant à 
connaissait la piste. Or nous ne 
sommes sûrs de disposer que de qua- 
tre Jours d’entraînement sur la Face, 
fin décembre, pris sur les temps de 
rems des skieurs, à une époque où la 
météo est incertaine. La station n'est 
pas en cause : la préparation de la 
piste ad coûte très cher.» Les propos 
toujo urs codés du président de b 
FFS semblent eai fait viser le Comité 
d’organisation des Jeux (COJO), 
soupçonné de préférer réquililibrc 
des comptes aux résultats spottife. 
Malgré l’axiome de Jean-Caude 
Killy selon leqnel <r les Jeux ne 
seront nas pleinement réussis sans 
médaille française.» Cette «matvyn 
a conduit b FFS à se tro u ver eu 
concurrence avec 1e COJO lorsqu’il 
a fallu chercher des sponsors pour 
financer S préparation olympique. 

Cinq médailles 


L’embryon de polémique sert-il de 
prétexte à une ouverture générale de 
parapluies, pour se premnnir de 
mauvais résultats aux Jeux olympi- 
ques? La réputation de fin politique 
de Bernard Chevallier, b débâcle 
française du week-etta pourraient 
justifer ces précautions. Pourtant le 
président de b FFS, dans un ébn de 
confiance qui paraît tenir de la 
méthode Coué, s’avance sur des 
chiffres précis: «Cinq médailles en 
rid alpin, hommes et femmes confon- 
dus». 

Même si tes résultats sont encore 
loin d’avoir suivi, l'équipe de France 
semble effec ti vement un peu pbs 
sereine, et convaincue que le temps 
joue en sa faveur. Le dernier grand 
nettoyage remonte au printemps. O 
a vu une refonte des structures 
d'entraînement avec la mise en 
place de trois groupes répartis par 
discipline et- P euterremcat officiel de 
b bande (fes ônfttre polyvalents, for- 
mée depuis 1987 auteur de Fonde 
Piccard Üe Monde du 18 février 
1988). «Ce groupe a eu une.ut tittéà 
un moment préas, la préparation des 
Jeux de Caigary, explique Sylvain 
Dao-Léna, responsable de Témiipe 
masculine. Mais il est plus- facile 
d’être amis lorsqu'on se situe brin 
dans lë classement que lorsqu'on 
approche des premières places. La 
concurrence devient la pàa forte.» 


Les résultats 


AiHiirewi 

CROSS DES MUREAUX 
la Français Thierry Rantaf a remporté, 
(franche 8 décembre, le cross international 
das Mureaux (Yvsfres), disputé sr 9, 255 
tan an devançant de 12 secondes le Kénysn 
John Ngugi, quadruple champion (ta monda 
da cross-country. 

BASKIT-BAiA 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Quatorzième fournée} . 

HlontpeEer b. Grawlnea • 78- 73 

le Mm b. Antibes KXW1 

■taénusa b. Saht-Quantin 89-84 

■Chofat b. PaeOrthez 103-102 

limoges b. Dion -109- 92 

Rome b. Tous 85- 74 

/Lyon b. Recteg Paris 102- 82 

■Reims b. VBewbarra 83- 73 

Classement. - 1. Cholet, 26 pts, 
2. Limoges. 25 : 3. PathOrthn. 24; 4. Gra- 
nfines. Montpeier et Lyon, 23; 7. Ambre 
et Mtiboasa, 22; 9. Roanne, 21 ; 10. W- 
burtnma, 20, 11. Satat-Quentta. La Mans, 
C6on Reims et Radng Paris, 18, 16 Tours, 


FOOÎ1ALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première ifubion 
(VrigmoOme jounégj 

‘Metz et Msraâfe 04) 

"Rennes A Monaco — — W) 

*Caanb. Lena 24) 

■ParôSG « Mantpefer 1-1 

■Cames et Le Heure — — 04) 

UteM Nantes. 04) 

Auxan» b. * 1011100 .— 34) 

■SoctoucttToukxi» - 04) 

HnesetSaint-Etienne 1-1 

"Lyon b. Nancy - 2-1 

Ctanèméaf. -1. Marseille. 30 p»; 
2. Monaco et Cran. 27; 4. Parta-SS. 26; 
5. le Hwm, 2E; & Metz « Nantes, 24; 
8. Ararare et Môntptibr, 22; 10. Ufe, 2ï; 
H. Todou», 20; leni 

et ttnra, 19 ! 1t Toulon. 18; 16. tan « 
Rames» 17; T& Cimes, 16; la Sodwrt, 
15;20. Nancy, 10„ , 

i wuMiw. awMi 

(Vhgtot-vnban jootréd 
GROUPE 

‘8«agra b. Vtien cl annes 2-1 

... 


•Angers b. Qungamp — 64) 

•Rouen b. Red ........ — 2-1 

■Beauvais et LotiansCufsoaux. 1-1 

la Mans b. Tous 44) 

’Ancanis et Dunkerque — 04) 

■Sedan b. Orféens 2-1 

la Rochnat Amiens ; 04) 

UrastLava! renés 

Classement - 1. Angers, 30 pts ; 
2. Vafcndamas, 29; 3. Rouen, 27; 4. Le 
Mans, Bras et LouhansCûsaaux. 23. 

GROUPE B 

■tares « Bordeaux 04) 

■Strasbourg b. Rodez 24) 

•NiceetChHeauroux 00 

Mtéhoura b. *Paqtignan 8-1 

■Martigues et Bastia 2-2 

’Ajacdo b. Annecy 2-1 

•Gueugnonb. Afe 2-1 

Grenoble b. ■Epfnal 34) 

'Sarit-Seuin b. Saint-Queftin 14) 

ClaaieoienL - 1. Bordeaux. 35 pts; 
2. Strasbourg, 33; 3. tares, 29; 4. («ce, 
24: 5. Bastia et Perpignan. 23. 

HANPBJUI 

COUPES DTlfflOPE 
L'équipe danoiM de Koiding a battu 
Nîmes (25-23), samedi 7 décembre, en 
match aBer (tes quarts de finale de ta coupe 
ifEuope das dubs champions. 

SI0 ALHN 

COUPE DU NIONDE 
A VAL-DTSÈRE (hommes} 
Descente. - 1. Kitt (E-U); 2. Stock 
(Aut); 3. Heinzar (9uL); 4. Mahrar (SuU; 
S. Gfamdet (Sti); U 17- AWaod (FreJ; 
24.fty (FreJ; 33. Red M 
' Siner^fféant - T. GirerdeUi (Lux.) ; 
2. Skaardal (Nor.) ; 3. Kaelin (Soi.) ; 
4. Accote (Sti); 5. -Hangl (9uîJ; U 7. Pfo- 
carifrtj; 6. Attend (fti)., 

COUPE DU MONDE 
: A SANTA CATEfflNA (demeri 
Super géant. - 1. Safeingw (Ail.); 
2. Saradar (Aut); 3. Vogt IAJQ,4 Zafcr 
Si}; 5. UfrGnw (CanJ.p 7. Masnada 
(Frai} ; 19/ Merle (Fr*,) ; 21 Cavagnoud 


Aujourd'hui, même si Denis Rey 
et Luc Aipband regrettent «la belle 
aventure» et. surtout, te départ de 
leur entraîneur Serge GoiUanine vers 
le Coupe de r America, Qs se sont 
fondus dans le nouveau groupe de 
descendrais. Et à l'ambiance a peu 
de chances d*alteixxfae tes sommets 
de la Coupe Davis, die demeure 
relativement bonne de ravis générai. 
«De toute manière, dans un sport' 
individuel où les coureurs sont obli- 
gés de resta' ensemble pour d'aussi 
langues périodes, il y aura toujours 
des frictions», dit SyivaiQ Dao-Léna. 

Au aem de Péqoipe, seul Franck 
Piccard bénéficie d’une situation 
particulière. «Je n’al pas voulu 
m 'entraîner seul, comme Carole 
Merle, parce que je considère que 
f équipe n'est pas assez forte pour 
créer des ùidividuaUtès, explique te 
champion olympique de super-G. Et 
puis j'ai besoin que les jeunes vien- 
nent me titilla. Je compose date 
mon programme à la carte, entre les 
différents groupes, nais toujours au 
son de Fèqtàpe.» Franck Piccard 
sait que le tracé de la Face de Bdte- 
varde lui convient et qn'S peut lui 
permettre de figurer 4mw trois disci- 
plines. Et R sak aussi que, encore 
une fois, ses résultats pe r me ttro nt 
peut-être de sanver la face de 
l'équipe entière. 

JÉROME FENOGUO 


(I) Abréviation du nom des deux 
champions olympiques locaux, Henri 
Oreiller a Jean-Qaade Killy- 


L-J. se Mt un nom 


VAL-P’ISÉRE 
de notre envoyé spécial 

Dans un miRau qui ns parlait 
plus que de chiffres, de 
primas et de gros sous, 
l'Américain Kitt a imposé ses 
lettres. Deux initiales mysté- 
rieuses, A et J, qui apparais- 
sent sur tous les classements 
pour cacher un prénom qu’il 
juge hideux. «Je m'appelle 
Aîvar Junior, a-t-il consenti è 
chuchoter, mais surtout ne le 
répétez pas. Appelez moi 
A.-J.» 

Doté jusque-là d’un palma- 
rès aussi bref que cette appel- 
lation - une seule quatrième 
place l’an dernier - le descen- 
des est parvenu à battre, 
samedi, tous les gros pontes 
de la disciplina : les Suisses 
Heinzer et Mahrar, le vétéran 
autrichien Stock, qui pendant 
deux jours avalant menacé de 
boycotter l’épreuve parce 
qu'ils ne recevaient pas assez 
d'argent aux arrivées. 

Les années olympiques, 
carottes un peu pfus appétis- 
santes que l’ordinaire, sem- 


blent décidément inciter les 
Américains à pousser plus foi 
sur les bâtons. En 1984, un 
certain Bill Johnson, parfait 
anonyme du circuit, avait rem- 
porté trois descentes de 
Coupe du monde pendent l’hi- 
ver, avant de s'emparer de la 
médaille d'or aux Jeux de 
Sarajevo. Et de s'éclipser dans 
la circuit professionnel améri- 
cain, poursuivi par une exécra- 
ble réputation de noceur. 


Hommage 
à son prédécesseur 

Après sept armées blanches, 
A.-J. Kitt est le premier ressor- 
tissant des Etats-Unis à s'im- 
poser è nouveau en descente. 
Ce qu'il a fait poliment, en 
n'oubliant pas de rendre hom- 
mage è son prédécesseur 
controversé. «Les gens étaient 
méchants avec Bill parce qu'ils 
ne le connaissaient pas. Pour 
moi c'est un type bien, un 
modèle et aussi un ami. Je me 
souviens très bien de sa vic- 
toire à Sarajevo . elle a énormé- 
ment aidé le ski américain. » 

A vingt-trois ans, ie jeune 
descendeur - caricature de 
Yankee avec sourire dévasta- 
teur et passion pour ie ski nau- 


tique - ose è peine rêver d'or. 
Son gabarit d’athfàte 
(1,80 mètre pour 87 kilos) en 

fait un excellent glisseur mais 
l'a longtemps gâné sur les 
pistes techniques. «Je tourne 
mieux maintenant, explique-t-il. 
J'ai progressé grâce à un 
entraînement intensif en géant 
et en super-G. Mais je suis tou- 
jours plus à l'aise sur les pistes 
comme la OK. » 

Kitt espère surtout pouvoir 
mieux défendre ses chances 
eux Jeux qu'aux championnats 
du monde de Saalbach. l'an 
dernier. L’équipe américaine 
avait alors été rappelée au 
pays pour cause de guerre du 
Golfe. Déçu, le skieur avait 
décidé de revenir au dernier 
moment pour se jeter dans la 
descente. «Mais comment vou- 
lez-vous figurer dans de lobes 
conditions?». 

A.-J. Kitt n'ignore pas que 
seules les médailles olympi- 
ques valent pour se faire un 
nom aux Etats-Unis. «Aujour- 
d'hui, aucune équipe de Télévi- 
sion américaine n'était pré- 
sente. lâche-t-il, fataliste. Tant 
pis pour elles. » 

J. Fe. 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Transmusicales : le rock et ses alentours 

Où le rap trouve des instruments, et le rock retombe eu enfance 


RENNES 


de notre envoyé spécial 

Au petit matin du dernier 
concert des Transxnusicates, chacun 
établit un palmarès privé de l'édi- 
tion. En 1991, pour les treizièmes 
Trans, on a trouvé son bonheur en 
amont (Leon Redbone ou Tony 
Joe Wbite) ou en aval du rock 
(côté rap, raggamuffin ou dance), le 
genre, dans son acception la plus 
étroite, poursuivant sa retombée en 
enfan ce- En revanche, la photo de 
groupe prise en quatre jours, du 4 
au 8 décembre, à Rennes, réunis- 
sant rock, chanson, rap, musiques 
du monde et leurs parentèles, mon- 
trait un groupe en pleine santé, en 
pleine mutation. 

Massés dans le virage, la critique 
et le public attendaient entre autres 
le premier concert français de Nir- 
vana, trio américain qui s'est élevé 
aa sommet des hit-parades améri- 
cains avec un rock violent et rudi- 
mentaire, magnifiquement produit 
sur disque. Sur scène, Nirvana 
appartient à la catégorie des can- 
cres tellement paresseux qu’on ne 
saura jamais vraiment s'ils étaient 
surdoués. Ils jouent très mal et très 
fort, Kurt Cobain chante d'une 
voix étrange, désolée et furieuse, 
mais souvent faux. A la fin, en 
guise d’apothéose, ils cassent leur 
instruments, comme les Who il y a 
un quart de siècle. Restent quei- 

3 u es belles chansons (quelqu’un 
ans ce groupe a assimilé, par 


La mort 

d’Hector Orezzoli 

Un insolent seigneur 

Le producteur et metteur en 
scène argentin Hector Orezzoli 
est mort le 5 décembre, à New- 
York. U était âgé de trente- huit 
ans. 

Cétaiten I983^Le Festival <f Au- 
tomne annonçait au ChâtefetTô/igo 
argentino. Spectacle mystère, dû b 
Claudio Segovia et Hector Orezzoli, 
alors inconnus. La date était risquée, 
c’était le 11 novembre. Mais pendant 
les cinq représentations prévues, la 
furia latine s'est emparée de Paris, on 
s'est battu pour écouter la plainte des 
voix rauques, les soupirs canailles des 
bandonéoos, pour s'identifier aux cou- 
ples enlacés qui chaloupaient, sau- 
vages et lascifs. Les seuls à n’être pas 
surpris du succès étaient Hector et 
Claudio. 

Des seigneurs. Sûrs du tango et de 
sou pouvoir, de la beauté époustou- 
flante d’un spectacle qui plusieurs fois 
a fait le tour du monde, de Tokyo à 
New-York, où les deux 
rêvaient de Broadway se sont b 
Le Tango a triomphé devant des 
salles survoltées et torrides, tandis 
qu'ils préparaient une revue noire, 
Black and biue, pour le Festival cfAu- 
tomne et le Châtelet encore. Installés 
d’ailleurs, c'est beaucoup dire. Ils 
n’ont cessé de voyager, pour débus- 
quer quelque bête de music-hall ou 
suivre leur troupe eu tournée. Des 
artistes, créateurs d'images féériques. 
Parler de l’un sans parler de l’autre 
serait mentir, depuis si longtemps ils 
travaillaient ensemble. Depuis ce jour, 
il y a une douzaine d'années, où Clau- 
dio Segovia, occupé par un travail en 
Italie et un autre au Brésil, a proposé 
& Hector Orezzoli, alors étudiant, de 
le seconder. Leur première produc- 
tion, Flamenco puro. fui lancée à 
Séville en 1980, avant d’être présentée 
en 1985, à Paris, pour le Festival 
d’ Automne. 

Loir collaboration n’a pas cessé. Us 
avaient commencé à explorer Cuba et 
les Caraïbes en vue d'un immense 
spectade avec cent cinquante artistes, 
qui aurait vu le jour a Tokyo, puis 
serait venu à Paris, au Zénith ou a La 
VUtctie... On voudrait que le projet 
soit assez avancé pour que Cfeuaio 
puisse le mener à terme, en souvenir 
d’Hector. 

COLETTE GODARD 


osmose sans doute, l’art de la 
mélodie simple et entêtante et la 
dynamique élémentaire du rock de 
trois minutes). 

Nirvana jouait à la salle omni- 
sports, grand hall polyvalent 
(entendre : boa i rien, mauvais en 
tout) qui accueillait trois autres 
groupes de rock frappés - à des 
titres divers - de décalage tempo- 
rels. The little Rabbits, quatuor 
nantais manifestement convaincu 
que le destin aurait dû lui faire 
voir le jour de Fautre côté de la 
Manche, pratique le rock avec un 
respect liturgique pour les formes 
en usage en Angleterre (l’équivalent 
binaire de la High Church angli- 
cane) : citation permanente des 
sources des années 60, exprimée 
avec une langueur énervée. Curve 
est arrivé tout au bout de F impasse 
britannique : on retrouve dans ta 
musique du groupe l'ennui migrai- 
neux que suscitent les rythmes 
pour discothèques employés sans 
entrain, la grandiloquence et l'ab- 
sence totale d'humour qui font de 
pans entiers du rock anglais actuel 
l'une des musiques populaires les 
plus désagréables jamais inventées. 
Momma Stud rep r end la fusion ' 
entre rock, gospel et funk. dans les 
termes utilisés par Leon Russell, 
Joe Cocker, Delaney et Bonnie à 
l’extrême fin des années 60. Il y a 
dans cette démarche qui va du son 
(orgue Hammond, pédale wah-wah) 
au costume (col à manger de la 
tarte, fleurs et pattes d’éléphant), 
une paît d'arbitraire d’autant plus 
déconcertante que l'intendance 
(technique musicale, force des 
compositions) est très loin de sui- 
vre. 

Juste après, juste i côté (les 
ingrédients sont presque les 
mêmes) James permettait aux 
fidèles (venus par milliers) de gar- 

PHOTO 


der la foi : le groupe de Tim Booth 
est en passe de rejoindre U2 et 
Simple Minds en première divi- 
sion. Pour l'instant, il n'y a pas 
perdu sa chaleur, sa simplicité 
mélodique et sa faculté 
d’entraînement maïs on aperçoit 
dans son public les premières 
manifestations de dévotion aveugle 
qui annoncent la momification 
d'un groupe. 

Même en tenant compte de la 
réussite (publique, musicale) de 
James, le contraste entre cette soi- 
rée rock et la nuit qui suivait était 
cruel : Gaüiano, collectif de musi- 
ciens, rappers et danseurs a donné 
une version vivante, vibrante, 
tirant parfois vers l’approximation 
sans jamais perdre son intégrité, de 
son rap baigné de jazz et de souL 
Gary Qaîl, d iso-jockey sorti d'une 
boîte infernale du nord de l’Angle- 
terre, entouré de musiciens tirés 
des franges les plus rebelles de la 
dance music construisait un dub 
d'apocalypse. Cette nuit-là, la bous- 
culade des idées et des transgres- 
sions valait largement le mons- 
trueux pogo qui avait agité le 
parterre de la salle omnisports. 

Place d'honneur 
pour Daddy Yod 

Reste la catégorie des artistes qui 
valsent autour des références. En 
provenance d’Austin (Texas), 
Shoulders pratique le terrorisme 
émotionnel, emmené par un chan- 
teur qui s'est fait une tête de 
Fenian à la veille des Pâques san- 
glantes. En reprenant les vocabu- 
laires du folk celtique et du cabaret 
de r entre-deux-guerres, passés à la 
mouline tte d’un rock sans nuance, 
Shoulders arrive par instant & une 
certaine grandeur, un peu noyée 
dans les hurlements et le vacarme. 


A l’ombre de Guy Bourdin 

Le troisième Festival international de la photo de mode a Mie point 
sur un genre beaucoup publié et rarement exposé. 


BARCELONE 


de notre envoyé spécial 

L’ombre de Guy Bourdin a plané 
sur le troisième Festival internatio- 
nal de la photo de mode qui a eu 
Heu à Barcelone, dans l’immense 
Mercat del Bom, sorte de Pavillon 
Bal tard local 
a eu, 

détruire. 

importants photographes du 
siècle, ami de Man Ray. grand prix 
national de la photographie en 1985 
(après Cartier-Bresson, Kertész, 
Doisneau, et avant Klein et Kou- 
delka) a disparu en mars dernier, à 
cinquante-huit ans, en laissant der- 
rière lui des centaines de pages de 
Vogue dont certaines sont devenues 
des classiques - (a campagne pour 
les chaussures Jourdan - mais dont 
seulement quelques traces ont pu 
être affichées à Barcelone, en raison 
de batailles juridiques entre ayants 
droit. 

Bourdin se fichait comme de ses 
premiers négatifs - qu’il amassait 
dans des sacs poubelles - de savoir 
si la photo de mode méritait les 
cimaises et considérait son travail 
comme <r un gagne-pain », selon 
Edmonde Charles-Roux. Béatrice 
Dupire, et Hady Sy, les organisateurs 
du festival, ont « respecté la volonté 
de l'artiste», auquel il faudra bien, 
un jour, consacrer une rétrospective. 

Outre qu'il a révolutionné le trai- 
tement du vêtement et la couleur, 
Guy Bourdin restera comme le pre- 
mier photographe à avoir obtenu les 
« honneurs» tout en ne réalisant que 
des photos de mode. Exactement le 
«profil» que recherche ce festival 
instructif à travers une série d'expo- 
sitions présentant les spécialistes les 
plus novateurs du genre : une sélec- 


tion des magazines ( Vogue ; Marie- 
Claire, EUe, GUunow-X un tendre 
hommage i Yves Saint Laurent, des 
rétrospectives des lauréats 1990 
(Peter Lindbergh, Max Vadukul, 
Hans-Peter Schneider, Loien Ham- 
mer) et une compétition (te trente- 
deux photographes où les grosses 

S ointures (Steven Meisel, Paolo 
oversi, Herb Ritts...) se sont 
confrontés & la nouvelle génération 
(Marianne Chemetov, Corinne Day). 

Les harmonies 
de Paolo Roversi 

Les grandes tendances sont confir- 
mées : prédominance du noir et 
blanc sur la couleur, du style et des 
effets photographiques sur le sens de 
l'image, starisation des mannequins 
et des photographes au détriment du 


queiég; 

famille 


vêtement, ré fé r en ces nostalgiques au 
passé, poses sexy, glamour, voire 
images {nus provocantes 
ites, atmosphère «album de 
ï» et décontractée à la Larti- 
gue. Bref; «le meilleur» de la photo 
de mode ne décrit plus 1e vêtement, 
au point de l’évacuer presque totale- 
ment, et ne cherche plus à faire 
rêver le lecteur, comme s'il était 
indécent d’étaler les fastes d'autant 
par temps de crise. 

Plus libres, semble-t-il, par rap- 
port à ce qu’ils doivent «vendre», 
les photographes de mode en profi- 
tent peu. préférant pour la plupart 
singer des images appartenant à 
l'histoire de la photographie. L'Alle- 
mand Peter Lindbergh par exemple 
est, à quarante-six ans, un des deux 
ou trois plus importants représen- 
tants du genre. S’il est certainement 
un «professionnel irréprochable», 
comme la plupart des invités de Bar- 
celone, son travail, une fois exposé, 


ne tient plus les promesses de la 
publication. Fauteur se contentant 
de copier - sans rien produire de 
neuf - quelques illustres signatures 
du passe, comme August Sander, 
Des d’emprunts qui prêtent à sourire 
quand Lindbergh se décide enfin à 
. écrire en légende * hommage à Rod- 
chenko», ce qui ne l’empêche pas de 
plagier, sans le mentionner, le Pein- 
tre de la tour Eiffel de Marc 
RiboiuL. 

Au moins Lindbergh montre un 
savoir-faire indéniable pour traduire 
la beauté nostalgique de ses manne- 
qujos et l'élégance do vêtement, ce 
qui. est déjà pas mal A côté de l'uni- 
vers lourd et maniéré de Max Vadu- 
kul, des images caricaturales et vul- 
gaires signées Steven Meisel et Herb 
Ritts - rien à voir, pour ce dernier 
avec les recherches personnelles 
exposées en mai dernier à Cahors - 
1e style pompier de Wayne Maser, et 
les insipides natures moites d’Albert 
Watson, pales copies de celles d’ir- 
ving Penn. 

La bonne surprise, même si te ; 
monde de la mode n’y retrouve . 
peut-être pas son compte, vient des 
Britanniques (Corinne Day, Nigel 
Sbafran, David Sims) qui rejoignent 
la nouvelle école anglaise du repor- 
tage en puisant leurs clichés dans les 


laissés-pour-compte des aimées That- 
cher. Dana on autre registre, avec 
ses petits formats Poiaroids, fltalien 


loIo Roveraï, dont on sent qu’il a 
assimilé l'histoire de la photogra^ 
phîe, marie avec harmonie portraits 
et natures moites, recherches sur la 
beauté et travail sur la matière, l'en- 
semble formant un bijou' subtil, feu- 
tré, à contre-courant de la mode. 

Reste te Madrilène Javier Valbon- 
rat, trente-sept ans, qui, à coup de 
couleurs virevoltantes et de cadres 


Le tuyau et son contenu 

Un colloque à la Vidéothèque de Paris 
sur les équipements culturels de demain 


Keziah Jones procède à l’inverse. 
Le Nigérian de Londres joue d’une 
guitare acoustique qu’il manie un 
peu i la manière des bassistes 
funk, en frappant les cordes. 
Accompagné (Tune rythmique très 
serrée, il met en avant une voix 
superbe et une rigueur impitoyable 
dans la structure de ses chansons 
(marquées à la fois du sceau de 
Jimi Hendrix et de son héritage 
africain). Mais cette rigueur 
confine à l’ascétisme, et l'on aper- 
çoit par instants Fexercioe de style 
qui pointe te bout de son nez. 

Peut-être pour compenser la dis- 
parition des «Bars en trans», te 
festival avait essaimé dans tes ôtés 
de la périphérie de Rennes. Trois 
jours de suite, dans des quartiers 
différents, un groupe de rap. Assas- 
sin, un toaster français, Daddy 
Yod, et des groupes locaux se sont 
produits lors de concerts organisés 
par les jeunes des quartiers. An 
troisième jour, une fraction du 
public qui avait manifestement 
assisté à tous les concerts de l’opé- 
ration, connaissait suffisamment le 
répertoire de Daddy Yod pour Pai- 
der à donner l’un des meilleurs 
concerts du festival Daddy Yod, 
guadeloupéen, pilier de la scène 
raggamuffin française, sait s'aban- 
donner sans jamais perdre le 
contact Avec le public en tout cas, 
faute de répétitions, 1e groupe de 
reggae qui raccompagnait avait par 
moments des difficultés à suivre le 
rythme du chanteur. 11 n’empêche, 
dans le peloton français (et généra- 
lement francophone) qn! réunit 
rap, reggae et funk, Daddy Yod 
devrait prendre une place d’hon- 
neur. 

THOMAS SOTINEL 


*A quoi sert le tuyau s’il n’y a pas 
d’eau?» Ce problème de plomberie a 
rempli tes débats du colloque sur les 
équipements culturels de demain qui 
s’est tenu & la Vidéothèque de Paris 
tes 5 et 6 décembre (le Monde du 
28 novembre). Le tuyau, c'est l'équi- 
pement culturel, te contenu, ce que 
Pou veut bien y mettre Question de 
contenance. Après l'éclosion des 
bibiiotbèques, puis des musées, tes 
grands desseins d'André Malraux 
dans tes années 60, il était question 
de cerner ra venir de cette. tuyauterie 
nouvelle. Quel est son impact sur tes 
citoyens et sur hs créateurs; la haute 
technologie ne risque- t-elle pas 
d'étouffer la création, ta culture est- 
elle un alibi ou une nécessité pour 
une ville, ces nouveaux monuments 
ne servent-ils pas exclusivement de 
vitrine aux municipalités en peine de 
communication? Pendant deux jours, 
des dizaines de participants français 
et étrangers souvent trop nombreux 
autour de la table ont tenté de répon- 
dre à ces questions. 

Le grand mérite de la Vidéothèque 
de Paris est d'avoir présenté des 
dizaines de projets totalement diffé- 
rents. Mais ht perplexité de Domini- 
que Jamet, président de l'Etablisse- 
ment public de la Bibliothèque de 
France - entouré du directeur du 
plus grand complexe cinématographi- 
que d'Europe, le Kinépolis de 
Bruxelles, du créateur d'une maison 
du futur aux Pays-Bas, de la direc- 
trice d’un parc zoologique et du 
représentant cFEurodisney - était fla- 
grante. 

Médiathèque, parc d’attraction ou 
salle de concert géante, l’équipement 
culturel de demain veut attirer te 
grand public. D est la coquille qui 
draine sa structure à la ville, rappelle 
l'architecte Paul Chemetov. D n’est 
qu’un endroit où Foa consomme de 
la culture, déplore Jean Nouvel : 
u Nous sommes en train de construire ' 
des cathédrales au lieu de permettre 
aux artistes de peindre. Qu'en est-il 


de l’avaùr de ht création?» Les liens 
entre culture et commerce? « 20 
des gens fréquentent les Virgin 
Megastore sans désir réd d'acheter. 

Ils viennent pour déambuler », dit 
Patrick Selnick, PDG de Virgin 
France. Un tiers des visiteurs de 
musée ne s'y rendent pas pour voir 
tes « R y a aussi des com- 

merces au Louvre et à Beaubourg », 
rappelle Patrick Selnick avant de lais- r 
ser la place à un entretien téléphoni- 
que de Renzo Piano. L’architecte du 
Cfcntre Pompidou parie de Tune de 
ses dernières créations à Paris: le 
centre commercial Bercy-H— 
e Qu’est-ce-que demain? », dit 
Dominique Jamet pour qui la Biblio- 
thèque de France «est la fille des 
bibliothèques d’antan et la mère 
d’équipements culturels qui seront 
familiers à nos enfants ou petits-en- 
fants». Est-ce que cette super-sophis- 
tication permettra à un nouveau 
public d’accéder A la culture? Oui, 
répond Véronique Goyfa, présidente 
de la Vidéothèque de Paris, * parce 

a ies images animées sont aujottr- 
i la langue maternelle de nas 
rejetons. Les introduire à l'école, c’est 1 
donner une chance aux enfants des 
milieux dèjavorisès». 

Limage. Loup-garou ou planche 
de saint, elle est omniprésente. Deux 
des six participants A la dernière 
table ronde consacrée aux équipe- 
ments culturels du troisième millé- 
naire sont des spécialistes des images 
de synthèse. Presque de la science- 
fiction. Responsable du programme 
Imagina à l’INA, Philippe Quénu 
prédit que dans quelques années, 

50 000 filins pourront tenir dans une 
valise. Dans la cité prochaine, la 
culture se consommera donc à domi- 
cile. Comme le précisait 1e produc- 
teur Marin Karmitz: *On câble la 
France entière, mais on ne sait pas ce 
que l'on va mettre dedans». Une 
autre histoire de canalisation. 

BÉNÉDICTE MATHIEU ji 


Photo de Peter Lindbergh ou la nostalgie des années 20. 


audacieux, prouve une fois de plus 
qu’il fait déjà partie des grands. «Si 
je refuse de considérer mon travail de 
mode comme essentiel c’est parce 
que la plupart du temps ce que j’y 
montre ne m'appartient pas». 


confiait te photographe A Frank Hor- 
vat dans Entrevues (Nathan, 1990). 
Il a tort Bourdin Fa prouvé. Et lui 


aussi. 


MICHEL GUERRIN 



D 


mmm 

11:47114040 


GUICHET BAU£T: 6 Bd de Sébastynl 75004 PUIS, au ZéBlIll, 
FIUC TMIes agaces, MoM,3$15RUC,3S15BILlEIH. 


& 


«fit 


irai 


fri 




■V -:, 4 fl i 






me des 
lKuro 


.._£gj 
; 


JÇ-! 






a 1 




t * 


^ - J 



’r 




/ 



►toriao 




« ' 

■s * 


■Jéi J.., 

• 


--Ï . J.. 


■' ,: V' 


tj.ii- 

i - üi 

’j v 

-t-V'; i; ■ 




• . * M- ' 


. 


. .* .!.< 
?<•*»:' 
rf.-;-' 

>:>• r' 

. 1 ? * 


•**r ** ' . 

rH-- 

•S . 

*. 7 ' 


■■ÿÿ 


1 


••■va 

■s:;r 

•A!. 





wt 

Mi-' 




1 V . 

S»"- 


SStfP.—W--' 


sC* 1 ,, 


' te» 

,« V 

' \ ■•■/. 


Le Monde * Mardi 10 décembre 1991 19 


CULTURE 


CINEMA 


En attendant Capra 

Deux Sim illustrent le wslaise américain fàce à k nouvelle vague puritaine 


LAMY U LIQUIDATEUR 

de Norman Jowison 

STEPPING OUT 

dû Lewis G&ert 

Le cinéma américain en panne 
de scénarios puise dans 1e réper- 
toire dramatique récent mais pas 
vraiment moderne, héritier direct 
du théâtre à thèse des années 50 et 
60. Les bons et les méchants s’y 
affrontent autour de problèmes 
sociaux exposés à grands traits. Ce 
qu’illustre exactement le film de 
Norman Jewison, Lorry le liquida - 
leur - d’après une pièce de Jerry 
Sterner. Gregory Peck est le bon, 
patron paternaliste et moraliste, 
dont (es principes sont aussi ana- 
chroniques que son usine de 
câbles, qui perd de l’argent et que 
convoite pour la détruire et récupé- 
rer le terrain, le méchant, cynique 
raider de Wall Street, Danny de 
Vüo. 

Les emplois contre les actions en 
bourse, l’idéalisme de Gregory 
Peck contre le pragmatisme de 
Danny de Vito. en deux discours 
assénés à la fin du film. Si l'on 
pense à Capra, c’est pour regretter 
sa finesse, sa fantaisie. Jamais il 
n’a mis en scène un personnage 
aussi grossièrement stupide et gra- 
veleux que De Vito, enfermé dans 
son personnage de nabot survotté 
et libidineux. H est celui sur qui 
reposent les recettes, à partir de 
quoi il fait ce qu’il veut et c’est 
consternant 

D'autant plus consternant qu’il 
ne se passe rien. Les conflits entre 
le liquidateur et l'avocate sexy-chi- 
cos de la partie adverse - Penetope 
Ann Miller, ridicule mais ce n’est 
pas tout à lait de sa faute - sont 
purement verbaux. En fait il n’y a 
pas de scénario, seulement un 
découpage de dialogues, permettant 
un atterissage en hélicoptère, une 
nombreuse figuration, quelques 
changements de lieux et de décors. 

Le problème est semblable avec. 
Stepping oui de Lewis Gilbert 
d’apres une pièce - adaptée à des 
personnages français, elle a été 
jouée à la Comédie de Paris - de 
Richard Harris également auteur 


du scénario. Ici, c’est par la danse 
que passe la glorification des vertus 
pionnières américaines. En effet 
danseuse pleine d’avenir ayant 
abandonné sa carrière par amour 
pour un musicien raté, Liza 
Minelli, merveilleusement mince et 

le visage miraculeusement lisse, 
dirige un cours de claquettes où les 
femmes - plus un homme - du 
voisinage viennent calmer leurs 
frustrations. 

Coincés 
et maladroits 

Au début, on les voit coincés et 
maladroits dans leurs corps. A la 
fin, après des bribes de confidences 
- tout droit venues semble-t-il, de 
chez quelque Macha Béranger 
d’outre-Atlaatiqoe - sur leur 
misère morale et sexuelle, ils se 
sont récupérés, ont appris à se 
connaître, se reconnaître, s’assu- 
mer. 

Du coup, ils dansent avec 
aisance, font un numéro dans un 
gala de charité, constituent une 
troupe, accompagnent leur prof qui 
élève seule son enfant tout en 
ayant repris son vrai métier. Coda 
en forme de conte de fées, qui per- 
met à Liza Minelli de chanter et 


danser, mais n’empêche pas le film 
comme la pièce - et presque 
davantage — de ressembler à un 
sous Chorus Line passé par la 
Bibliothèque Rose. 

Le pire dans les deux films est 
cette façon oppressante - parce 
que ***** la moindre d istance — 
d’en appeler au courage moral : 
aimons nous les uns les autres et 
nous redeviendons le grand pays 
que nous sommes, dit en substance 
Gregory Peck. Quant â Liza 
Mindli, il faut qu’elle avoue être 
enceinte, qu’elle décide de garder 
son enfant et de quitter son 
homme, pour perdre un instant son 
sourire et sa vitalité scout. La 
bonté est un moins bon sujet que 
la cruauté, c’est bien connu . Sou 
traitement exige beaucoup d’acuité, 
de 1 acidité. 

Surtout, la complaisance est à 
fuir. Or, ces deux films, pleins de 
bonne volonté, probablement desti- 
nés à passer aux heures farmiigw 
de la télévision, sont des modèles 
de complaisance envers les 
vedettes, envers la mode du nouvel 
ordre moraL On attend un nou- 
veau Capra. 

COLETTE GODARD 


Une fondation pour le droit des artistes 

Les cinéastes américains réclament le respect à leur statut d'auteur 


LOS ANGELES 


correspondance 

Une Fondation pour les droits 
des artistes a été créée le 4 décem- 
bre dernier, aux Etats-Unis, par des 
cinéastes et des comédiens dont 
George Lucas, Steven Spielberg et 
Anjelica H liston. Elle a pour but 
d'inciter la communauté artistique 
à faire pression sur le gouverne- 
ment américain pour le forcer à se 
soumettre aux dispositions sur le 
«droit moral de l’artiste» incluses 
dans la convention de Berne qui 
définit le droit d’auteur. wA moins 
d'obtenir protection de nos droits 
moraux dans le ordre de la conven- 
tion de Berne, a déclaré le metteur 
en scène George Lucas, la souf- 
france éprouvée aujourd’hui par (es 
cinéastes, qui voient leurs films mor- 
celés, bariolés, comprimés, n’est rien 
en regard de celle que l’avenir leur 
réserve. » 

En effet, les Etats-Unis ont 
adhéré, en 1989, à la convention de 
Berne, mais en excluant les artistes 
dont les ouvres sont réalisées e con- 
tre salaire » - c’est-à-dire à peu près 
tous les metteurs en scène, les scé- 
naristes et les comédiens. Spécia- 
liste des effets spéciaux (ceux de 
Terminator 2 ont été élaborés dans 


VENTES 


Préemptions à Monaco 


Plusieurs oeuvres ont été pré- 
emptées lors de b vente organisée 
par Sotheby's, le S décembre, à 
Monaco. D'abord, deux portraits 
royaux, ceux de Louis XJfl « de sa 
femme. Arme d'Autriche, peints an 
pied par Pbüppe de Champaigne. 
Le ministère de b défense s'en est 
porté acquéreur (799 000 F pour 
b premier et 421 800 F pour b 
second). Is iront amer l'abbaye du 
Val-de-Gréce, fondée précisément 
par ta reine de France. Le BbSothè- 
que nationale a fût jouer son droit 


en faveur de deux «catalogues de 
ventes » du dix-huitième siècle, 
illustrés par Gabriel de Saint Aubin. 
Ces deux pièces, très rares ont été 
acquises pour 566 000 F et 
244 200 F. Enfin, b Vie de Paris 
a également préemptée une AM- 
goria do la R ége nce, hub sur tôle 
de l'école française du dix-sep- 
tième sbcte pour 244 200 F. Be 
ira sans doute è Carnavalet. 

Au cours de cette venta de 
peintures anciennes. Je portrait 
équestre d'un page par Bemardo 


Befatto, artiste au service du der- 
nier roi dé Pologne (vers 1770) s 
atteint 1,5 mÜon de francs, soit 
ixi peu plus que son estimation. 
Une paire de pastorales, traitées 
en grisaBe, par François Boucher, 
s'est vendue 777 000 F. Une 
œuvre de Fussli, la Vision du 
déluge , a atteint le même prix, 
doublant son estimation, la vente, 
dont b total a dépassé tas 19 mil- 
fions de francs, a tenu ses pro- 
messes. 

E. de R. 


ses studios. Industrial Light and 
Magic) Lucas affirme que « le temps 
n’est pas bin où un acteur, jugé 
inacceptable pour des raisons Je 
politique ou de marché, sera électro- 
niquement remplacé par un autre 
acteurs». Q affirme déjà avoir vu ce 
phénomène précis se produire dans 
plusieurs spots publicitaires. 

Stigmatisant i’avèoement possi- 
ble, non pas d'un unique « Big Bro- 
ther» (le cauchemar de George 
Orwell) mais d’une nuée de « Little 
Brothers» dénués de respect pour 
les créateurs et manipulant « ce 
qu’ils aiment à qualifier de pro- 
duit », George Lucas soutient 
qu’une telle «réécriture» peut s’ef- 
fectuer à l’infini bien après ta sortie 
d'une ouvre et conduire à des films 
Nowe des acteurs que nous n 'avons 
jamais dirigés, prononçant un dialo- 
gue que nous n 'avons jamais 
écriL.. ». 

Aux Etats-Unis, c’est effective- 
ment le propriétaire du «produit» 
qui en est tenu pour seul auteur. 
« Légalement, indiquait le meneur 
en scène Elliott Silverstein. prési- 
dent de b Fondation pour les droits 
des artistes, nous n ‘existons pas. 
Légalement, seul le détenteur du 
copyright existe, lui seul a le droit 
de protester contre tout dommage 
infligé à une enivre. Ceux qui l'ont 
créée n'en ont aucun.» La Fonda- 
tion réclame donc la reconnaissance 
des droits moraux de l’artiste : celui 
d'être crédité pour son œuvre - la 
e paternité» - et celui de s’opposer 
& toute modification apportée à 
ladite œuvre - Vu intégrité». 

Steven Spielberg a lu un télé- 
gramme de soutien adressé à la 
Fondation par le ministre fiançais 
de la culture, Jack Lang, et a 
signalé el' engagement inégalé de la 
France dans b défense des ouvres 
de création ». H a rappelé que les 
tribunaux français soutiennent, en 
effet, te droit moral des cinéastes 
américains - quand, par exempte, le 
film de John HustoQ Quand fa ville 
dort a été présenté à la télévision 
française dans une version «colori- 
sée» - ce qui n’est pas le cas, 
aujourd’hui, des tribunaux d’outre- 
AtJan tique. 

HENRI BÉHAR 


! DANSE 

Une étoile 
se lève à l’Est 

i 

| Une ballerine de seize ans 
I débute à Nancy dans * Giselle» 

| NANCY 

i de notre envoyée spéciale 

i Rapporter en juillet dernier la 
j médaille d’or du Concours interna- 
tional de danse d'Helsinki, retrans- 
I mis en eurovision, est une chose. 

I Faire ses débuts dans Giselle, ùn- 
i tasrac de traite ballerine, est une 
autre paire de chaussons. Surtout 
lorsqu'on a pour partenaire le plus 
beau prince Albert d’aujourd’hui, 
Laurent Hilaire, étoile du Palais Gar- 
nier. El qu'on se sait observé de b 
I salle par deux Giselle légendaires, 
Ghislaine Thesmar et Yvette Chau- 
viré soi-même, venues tout exprès de 
Paris. De quoi faire trembler les ara- 
i besques les plus décidées. Mais 
! A maya Iglesias a l’inconscience ou 
1 l'assurance de scs seize ans: elle a 
c b seconde épreuve aussi briî- 
iment que la première. 

Joues de bébé piquées d'une fos- 
sette, technique précise et sûre, elle 
est au premier acte une Giselle toute 
de fraîcheur et de spontanéité à 
laquelle ne manque peut-être qu’un 
peu plus de moelleux. Mais elle mon- 
tre au second acte une vertu qu’on 
n’acquiert qu’au prix de longues 
années : cette simplicité qui est, selon 
le violoniste lsaac Stem, «la seule 
chose vraiment difficile à apprendre et 
la marque des grands artistes». On 
devrait avoir à reparler d’Amaya 
Iglesias. Nouveau directeur du Ballet 
de Nancy, Pierre Lacotte (qui avait 
déjà remonté une mémorable Syl- 
phide) s’est livré à un long travail de 
détective pour offrir une Giselle aussi 
proche que possible de la version 
originale - il ne prétend pas à une 
impossible authenticité. Aux anti- 
podes d’une froide pièce de musée, 
sa production est pleine de chance et 
de vie. de détails et de gestes. Mais 
comment se fait-il qu’une troupe 
récemment promue Ballet national et 
dotée de moyens accrus doive se 
contenter d'une bande enregistrée en 
place d’orchestre et d’une sono 
infâme? 

SYLVIE DE A1USSAC 

te Grand Théâtre de Nancy, le 
8 décembre à 20 h 30. Tél. : 
83-36-78-07. 


L’une des raisons pour lesquelles 
l’Europe devient plus sûre. 

Depuis toujours, l'engagement de CHRYSLER est de concevoir et de construire des véhicules les plus sûrs possible. Et, parmi les véhicules produits par 
CH RYSLER, le meilleur exemple en est le Voyager 12 dont tontes les versions sont équipées en série d’un Airbag* côté conducteur. Pour une sécurité accrue, 
un système de freinage ABS est également monté en série sur les versions LE t z , AWD t 2 , et Limited t 2 . Dans la gamme des Voyager t 2 . la version AVVD (4 X 4) 
dispose en outre d’une transmission intégrale ; lorsque les conditions d’adhérence sont mauvaises, sous la pluie ou sur la neige, une répartition automatique 
de la puissance entre les roues avant et arrière assure une meilleure motricité. Votre concessionnaire CHRYSLER se tient à votre disposition pour vous présenter 
en détail toutes les caractéristiques du Voyager Vous découvrirez pourquoi le Voyager est le monospace le plus répandu dans Aunyciep 

le monde, avec plus de 2,5 millions d’exemplaires vendus à ce jour. Aujourd’hui, les Européens sont de plus en plus concernés par la sécqriié. w VnKIOfcBR 




-Yùibqg: coussin gonflable de protection. - Modèle présenté: Voyager AWDtz, option peinture metaüisée, 
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CARNET DU Wmk 


THÉÂTRE 

D faut bien changer le monde 

Le Sis d’un vieux militant du parti 
raconte les joies de la famille 


Mariages [ - Maria herrou rebours, 


APRÈS L’AMOUR 

au Théâtre de fa Man d'Or- 
flefe de moi 

L'auteur d 'Après l’amour. 
Daniel Soulier, est né en 1950. Sa 
pièce a été « rattrapée par J 'His- 
toire », Gomme il dit, puisqu'il l’a 
écrite en 1988, avant la cbute du 
mur de Berlin et les chutes qui 
ont suivi. 11 résume son propos : 
# Un couple qui se déchire, 
patiemment, avec constance et 
opiniâtreté. Lui est à la retraite, 
suite à une longue vie de labeur, 
militant communiste car U faut 
bien changer le monde, ça ne peut 
pas continuer comme ça. Elle est 
retraitée également, malheureuse 
de naissance, de nature. Elle se 
méfie de tout, à tout hasard, et 
surtout du communisme, qui 
.menace de tout changer, comme si 
ce n’êiail pas déjà assez pire 
comme ça. » 

Admettons que cette femme a 
un caractère de chien, cela 
apparaît dès les premières répli- 
ques de la pièce. Lui : «Je suis de 
permanence vendredi à la sec- 
tion. » Elle : « Vos permanences, 
c'est un prétexte pour boire et ren- 
trer saouls ! » Lui : « Tu m'as déjà 
vu rentrer saoul?* Elle \ «Il ne 
manquerait plus que çat» 

Daniel Soulier, il ne s’en cache 
pas, -raconte son enfance, ses 
parents. Et la dureté de son 
regard, de sa mémoire, fait penser 
à ce que ne cessait de dire 
Antoine Vitez : que les auteurs 
dramatiques ne savent pas bien ce 
qu’ils écrivent. Si te père croyait 
encore, dans les années 60, que le 
communisme allait «changer te 
monde», et si la mire était une 
simple râleuse «de naissance ». la 
pièce ne serait pas si forte, si poi- 
gnante. Tout ce que fait et dit 1e 
père, au cours des dix scènes, 
prouve qu’en effet, naguère, il a 
vu le communisme changer le 
monde, ici ou là, plus ou moins, 
et que, à présent, tout simple- 
ment, il reste lui-même, fidèle à 
tels choix, à telle conscience, à 
tels projets. Fidèle aussi à quel- 
ques amis («camarades ») oui 
partagent cette conscience-là, 
comme l’inséparable Péju, qui 
vient de se casser quelque chose 
en tombant de sa mobylette, et 
qui est la bête noire de la mire. 

Et la mère, elle, n’aurait pas 
tant de présence si elle était, «de 
naissance, de nature » une emmer- 
deuse. Elle a été changée, usée. La 
répétition des servitudes de tous 


les jours, de tout ce qui n’est pas 
une vie, les moments surtout où 
elle se disait qu’en effet ce n’est 
pas une vie, et, en regard, ces 
« permanences » de la section aux- 
quelles elle n’assistait pas, elle : la 
mère fait penser à une statue 
d'une pierre fragile, qui était 
belle, et qui a été grignotée, déna- 
turée, par les vents et les pluies. 

Comment ne pas réassembler 
les morceaux de ces deux figures 
lorsque Daniel Soulier nous fait 
assister aux moments les plus 
affreux de ces «souvenirs»: la 


Maputo, au Mozambique ; ii 
s’agit de faire revenir le corps, et 
la mère pique une crise : « Dis- 
leur de le garder l Qu'on n’en veut 
pas! Il a eu ce qu il cherchait ! U 
peut être content de lui! Déjà que 
de son vivant on n’en voulait pas, 
qu'est-ce qu'on en ferait, mort!» 

Rien 
ne pèse 

« C'est peut-être un rire sans 
gaieté qui prendra le spectateur, 
mais un rire à coup sûr », annonce 
le metteur en scène, Jean- 
Christian Grinevaid, dans le 
prospectus-programme. 11 ne ment 
pas. La pièce suscite rires de 
gaieté, rires d’horreur ou rires 
d’instinct, qui éclatent pour 
envoyer au diable une pensée 
dont on ne veut pas, qu’on ne 
comprend pas. Cette pièce existe. 
Rien ne pèse, et les acteurs ne 
font pas n'importe quoi : Fred 
Personne, vieil ouvrier commu- 
niste d’autant plus fidèle & son 
parti qu’il dépérit, et Antoinette 
Moya, campée sur sa mauvaise 
humeur comme sur une position 
de défense. 

Lui (le nez dans son Huma ) : 
«A la fin du mois, on passe à 
l'heure d’été » Elle: «Ou vas-tu 
chercher des choses pareilles ? » 
Lui : « C’est écrit dans le Jour- 
nal.» Elle: «Encore une inven- 


tion de tes ivrognes du parti! Toi 
tu crois toujours ce qu’ils mettent 
dans ton journal !» Lui : «Je ne 


vois pas pourquoi rirais croire ce 
qu'il y a dans le journal des 
autres.» 

MICHEL COURNOI 
► 15, passage do la Maln-cTOr, 
75011 Paris. Du mardi au 
samedi A 21 heures. Dimanche 
A 17 heures. Jusqu'au 5 janvier., 
TM. : 48-05-67-89. 


Laurence FEUENBOK 
et 

Pierre AMiüX, 


sont heureux de faire part de leur 
m ariage. 

Décès 

- Jacques Adda, 
sou époux, 

Catherine, Philippe, Christophe, 
ses enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Jacqueline ADDA, 
née Lamy, 

des suites d’un cancer, le 1* décembre 
1991. 

Son enterrement a eu lieu dans l'inti- 
mité. 

72, me de ia Colonie, 

75013 Paris. 

- Les obsèques de 

Jean-Bernard AUllN, 
ancien collaborateur 
aux Nouvelles d’Orléans. 

ancien coltaboratenr 
A Radio-France-Oriéana, 
ancien rédacteur en chef 
A ta VUk d’Orléans. 
journaliste A la République du Centre, 

ont eu Heu le 29 novembre 1991, A 
Orléans. 

« Adieu, chers compaignonx, adieu 
mes chers amis ! Je m'en vay le 
premier vous préparer ht place. » 

Pierre te Ronsard. 
(la Derniers Vers. ) 

- La Société française de psycho- 
propfaylaxie-obstétricale 

fait part du décès, survenu à Reims, le 
S décembre 1991, du 

docte» Serge BA7.EI.AIRE, 
membre fondateur 
et président d'honneur de la Société: 

- M. et M» Jean Garcia, 

M* Ariane Atteia, 

M. et M“ Jean-Marc Garcia, 
et leur fita, 

M“ veuve Madeleine Garda, 

Les familles Atteia, Garda, Fayard, 
Ld, Vxgnau, 

ont h douleur te folie part du décès te 
M. Laurent GARCIA, 

survenu le 8 décembre 1991, A l'Age de 
vingt-six ans. 

« En vérité, en vérité, je vous le dis, 
celui qui écoute ma parole et croit en 
Celui qui m’a envoyé a la vie éter- 
nelle ; Il ne vient pas en Jugement, 
mais il est passé de la mort à la vie. • 
Jean V. v. 24. 

3, rue du ChAteau-Perpin, 

31500 Toulouse. 





noos a quittés, le 6 décembre 1991, A 
rSge de quatre-vingt-un ans. 

De la pan te 

Ses enfants, 

Ses petiu-enfanu, 

Ses arrièrc-petits-enfonls. 

28, rue te La Camille, 

69600 QuDhas. 

41, rue te Vangnard, 

75006 Paris. 

- M. et M“ Olivier Mafint 
et k** 1 ™ enfants. 

M. et M- Mkhd Tabur, 
ont la tristesse te foire part du décès te 

ML Michel-Jean MAF ART, 
président de chambre honoraire 
A la Cour des comptes, 
officier de ta Légion d'honneur, 
commandeur 

te l'ordre national du Mérite, 
croix te guerre 1939-1943, 

survenu le 4 décembre 1991. 

La cérémonie religieuse et r inhuma- 
tion ont eu lieu dans l’intimité fami- 
liale. 

- On nous prie d'annoncer le décès, 
le 3 décembre 1991, de 

M. Eamiwwtl de MARGERIE, 
ambassadeur de France, 
officier te ta Légion d'honneur, 
officier te Tordre national du Mérite, 
commandeur da Arts et des Lettres. 

Delà part de 

M" Emmanuel te Maigsrîe, 
son 

R.P. Bertrand de Margerie SJ-, 
son Crète, 

M*" Diane te Margerie, 
sa sœur, 

M. et M- Gilles te Margerie, 

ML et M* Olivier Meslay, 
ses enfonts et ses petits-enfants. 

Le service religieux a eu lien dans 1s 
plus stricte intimité familiale le samedi 
7 décembre, en fa chapelle de Mazères 
(Gers). 

Une messe à sa mémoire sera célé- 
brée A Paris, en Tégfise Saint-Germain- 
des-Prés, le vendredi 13 décembre A 
17 h 3a 


- The Rl Hon. The Lord Carring- 
ton, K.G., 

président-directeur général de Chris- 
tié’5 Inieraationa) pfc, 

M. François Carid, 
directeur générai de Christie's Europe, 
Les membres dn conseil d'adminis- 
tration. 

Et l’ensemble du personnel de Chris- 
tie's, • 

ont ta tristesse te foire part du déois te 

M. Enunmael de MARGERIE, 
ambassadeur te France, 
président-directeur général 
te Christie's France 
et te Christie's Europe: 

8 King Street, SL James’, 

Londres SW1. 

6, rue PanLBaudry, 

75008 Paris. 


- Le conseil d’administration. 

Et les amis du World Monuments 
Fund, 

ont la tristesse d'annoncer le décès te 

M. Emmanuel de MARGERIE, 
a m bass ade ur de France, 
président 

te World Monuments Fund France. 

174 Eut SOtfa Street, 

Ncw-Yoric, N.Y. 10021. 

34, avenue te New-York, 

75016 Paris. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

.50 F 2a ligne H.T. . 


Semaine de la bonté 

Cas ir 37. - Cet étudiant, 
non voyant, malgré son han- 
dicap, a obtenu briNemmont 
le DEUG, la licence et la 
maîtrisa. H souhaite passer le 
CAPES et l'a g régation d'an- 
glais. Son emowage a pu, 
jusqu’à présent fuira traduire 
en braffle les textes dont a a 
besoin (coût d’un Bvre 1 600 
francs environ)- Le passage 
de ces examens nécessite 
l'obfigation d'avoir un orcBna- 
teur-scanner à synthèse 
vocale et une imprimante 
breffle pour ta saisie rapide 
des cours. 

La coût de ce matériel est 
de 157 156 francs. Afin d'ai- 
der cet étuefiam capable et 
courageux, plusieurs orga- 
nismes vont procéderà ce 
financement. R est demandé 
10 000 francs à la Semaine 
de ta Bonté pour' une partici- 
pation à rachat de l’Impri- 
mante. 

► Les dons sont A adresser 
à ta Semaine de ta bonté, 
4, place Saint-Germaln- 
des-Prés. 75006 Paria. 
CCP Paria 4-52X ou chè- 
ques bancaires. Tél. : (1) 
46-44-18-81. 


- Le Conseil fianco-britanniquc 

s ta profonde tristes» de foire part te 
décès te 

M. Emmanuel de MARGERIE, 
ambassadeur te France. 

Ce membre éminent du conseil a 
apporté A ta relation franco-britannique 
contribution exemplaire, qui inspi- 
rera l'action te ses a n ciens collègues. 

De ta part 

Du sénateur Robert Pootilkm 
Et de Sir John Leahy, 
présidents des sections française et bri- 
tannique. 

» (Le Monde du 5 décembre^ 

- La familles Martin et Giraud 
font part du décès te 

M“ Auguste MARTIN, 
néePIgefeL 

survenu au Creusot, le 6 décembre 
1991, dans sa quatre-vingt-dix- 
huîtüénM année. 

I ■ 

Les obsèques auront lieu en l’église 
Saint-Léon, Paris- 15*, le mardi 

10 décembre, A 15 h 45. 

32, rue du Maréchal- Lcderc, 

71200 Le CreusoL 
Avenue te Vertagny, 

74500 NeuvcceOe. 

- M“ Francine Detière, 

Philippe et Elisabeth Nettre, 

Didier et Annie Nettre, 

Laurence, Bruno, Jean-Baptiste et 

Lucie; 

M“ Simone Wilvoski, 
ont ta tristesse de foire part du décès te 

Jean NETTRE, 

HEC, docteur en droit, 

leur père, beau-père, grand-père et 
frète, 

le 27 novembre 1991, à Paris, A l'Age 
de quai no- vingt-cinq ans. 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu dans l'intimité, le 
2 décembre. A Boia-le-Roi (Seine-et- 
Marne). 

Une mes» sera célébrée, le samedi 

1 1 janvier 1992, A [4 heures, A Saint- 
Christophe de Javel, 28, rue de la 
Convention, Paris- 15*. 

4919 Folion, 

Montréal, M3 W1 VS. 

10, résidence Beausoleil, 

92210 Saint-Cloud. 

2S4. rue Lecomte, 

75015 Paris. 


- La direction et le personnel des 
Papeteries Muller Renage; 
ont la tristesse te foire part du décès te 

Jean NETTRE, 

HEC docteur en droit, 
ancien collaborateur 
des Papeteries Louis Muller et Fils 
te 1934 A 1974. 
ancien administrateur 
et directeur général, 

le 27 novembre 1991, A Paria, A l’Age 
te quatre-vingt-cinq ans. 

39, quai te ta Seine, 

75019 Paris. 


- Le président. 

Le bureau, 

Le conseil d’administration. 

Le oonseil srienti/ïque 
et le personnel de l'Ecole des hautes 
études en sciences sociales, 
ont le regret te foire part du décès te 

M. André PIATIER, 
directeur d'études, retraité. 

{Le Monde du 7 décembre.) 


_ M- CécHe Pénmte, 

Le vicomte et la vicomtesse Claude 
de Pommery, . 

leurs enfants et leur petitoriUG. 

M. et M- Mared Tncoo, 
leurs enfonts et petto-enfams, 

M* wassila HMi. 

Et M" Moufïda Zribi, 
qui l'ont entpuré avec dévouement, 
ont l'immense douleur te foirepart de 
ta perte cruelle qu’ils viennent (réprou- 
ver en ta personne du 

général Marcel PÉNETTE (or.X 
s ^ wq puMteur de la Légion d’honneur, 

pieusement décédé A son domicile, le 
6 décembre 1991, muai des sa creme n ts 
de P Eglise. 

La cérémonie religieuse aura lieu la 
mercredi 1 1 décembre, à 8 h 30, en ta 
chapelle du VaLde-Grâce. Pans-S*, ml- 
vie de l'inhumation dans le caveau 
familial, A Bordeaux. 

25. rue Singer, 

75016 Paris, 

7, avenue Théophile-Gautier, 

75016 Para. 

Anniversaires 

- n y a quatorze ans 

Barbara (Bruji) 

GIMET HONIGOVA, 
médecin, 

s'en est allée. 

Une pensée affectueuse est deman- 
dée pour elle, de tous ceux qui l'oat 
connue et aimée. 

- 10 décembre 1984-10 décembre 
1991 :ilya sept ans que nous a quittés 

• Odette de LASCOUPS. 

Communications diverses 

- M. Jean-François Mancd, député, 
président du conseil général de l'Oise. 
M. Michel Lavalou, président de l ‘uni- 
versité de technologie de Compïègne, 
ont remis chez Drooant, le 5 décembre 
1991, les Prix Roberral du livre et te ta 
communication en technologie de lan- 
gue française, sous la présidence de 
M. Hubert Curten, ministre de ta 
recherche et de la technologie. Prix 
grand publie : collection « Explora », 
éditeur coédition Presses Pocket, Cité 
des sciences et de l’industrie. Prix 
enseignement supérieur : la Program- 
mation parallèle, de Jean-Pierre Bana- 
tre, éditeur Eyrolles. Prix télévision ; 
les Yeux du ciel, de Michel Cugno, pro- 
ducteur TSR. Mention spéciale Prix 
grand public : Un musée dans sa ville, 
de Jean Dbombres, éditeur Ouest-Edi- 
tions. Prix enseignement supérieur : 
Okto : des réacteurs nucléaires fossiles, 
étude physique, de Roger Naudet, édt- 

1 teurEymUcs. . .... 


Nos abonnés et nos actionnaires. . 
bénéficiant d’une réduction sur ha 
insertions du « Corna du Monde », 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de réference. 


□ Le Musée <TOraay a dnq ans. - 
Inauguré en décembre 1986, le 
Musée d’Orsay fête son cinquième 
anniversaire en offrant, dimanche 
15 décembre, la gratuité à trais ses 
visiteur». A partir du (9 décembre, 
une boutique cadeaux, piésentera 
des objets « dérobés copie de 
ceux figurant sur les tableaux expo- 
sés dans le musée : tour de cou en 
velours noir de l 'Olympia de 
Manet, compotier en faïence de 
Pommes et oranges de Cézanne, 
paréo rouge à fleura blanches de la 
Orona Maria de Gauguin, para- 
pluie de la Femme à l’ombrelle de 
MoneL 


MOTS CROI 


PROBLÈME N* 5668 


1 2 5 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 
1. Soutiennent bien quand Us sont 
chauds. - fl. N'aat pas un homme 
de bonne volonté. - m. Une vul- 
gaire prison. Article. - JV. Pour y 
accéder. B faut parfois avoir le bac. 
Américains, ne sont ni gros ni 
moyens. - V. Donna une petite 
marque d'affection. Un fruit. - 
VI. Réglés. Regarder d'une façon 
très touche. - VIL Certaines sont 
américaines. - VII. neuve. Com- 
mune à ta hauteur. - K. Poisson. 
Descendra peut-être. - X. Un gras 
tas de pains. Pronom. - XL Qui 
ont compati. La service du sei- 
gneur. 

VERTICALEMENT 
1. Qualifie une très mauvaise 
.ntine. - 2. Devenus comme des 


privilèges. Le premier venu. - 

3. Sont dtalribués avant de jouer. 
Portait les armes. - 4. Pas annon- 
cée. Une grande précipitation. Arti- 
cle. - 5. Pronom. Qui ont donc 
servi de modèle. - 6. Qui peut 
faire baver. - 7. Sport qui se prati- 
que sur une nappe. - 8. Peu pré- 
sentable. Pas admis. Un ensemble 
de pulsions. - 9. Plaisir d'amour. 
Très fatigant. 

Solution du problème ir 5667 
Horizontalement 

L Aphasique. Salut. - fl. Gâtée. 
Urgences. - Hl. Otage. Anonrter. - 
IV. NL Etal. Bête. - v. Jrktotogto. - 
VI. Sole. Brest Slip. - VH. Ane. 
Fez. Eraillé. - VHI. Bue. Rincée. - 
Là ^- - X. Boer. Seul. 
I ». Saint Ur. Epicés. - XH. la. 
Terroir. Eme. - xifl. Nigeria. Anet 
"XIV. Aéré. Etonnantes. - 
XV. Anes. Ore. Ru. 

Ventea/ement 

J- Agonisant SinaT. - 2. Potiron. 
Abraue - 3. Hua. Re. Roi. Gré. - 

4. Algide. Edentée. - 6, Sée. Rk- 

-6, Etoeuf. Rien. - 7. Que* 
Jw»- »uate. - 8. Ur. Age. Zéro. 

pSàuT lnfl - - Éfc 

NÔ. - 11. Snob. Ara. Aar. 
-12. Acné. Sicilienne. - 13. Len- 
tfltes. Crôt _ 14> B6S> Enta-, 
- io. Ope. Esse. Su. 

GUY BROUTY 
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BILLET 


L'hibernation 

américaine 

i 

- A. é- Cet» fois, môme les plus 
! optimistes doutent (te ta très 

attendue «reprise américaine». La 
suppression de 241 000 emplois 
; ; par l'économie des Etats-Unis 

j en novembre (te Monde daté 

1 8-9 décembre) indique que 

T Amérique traverse à nouveau une 
stagnation. Au mieux. R se 
pourrait même que l'économie soit 
replongée dans la récession, 
conformément au scénario dit «en 
W» ou du «double plongeon* : la 
petits reprise, qui serait apparue 
au printemps, cède la place à une 
rechute qui cfisparaîtra ale-môme 
pour la vraie reprise... Quand? 
f Personne n’en sait rien. Au début 
de 1992? Au printemps? Ou 
seulement avant l'été? Certains 
estiment môme qu’il n'y a pas de 
* double plongeon » parce qu’il n’y 
a môme pas eu de véritable 
reprise. Et de souligner que ta 
hausse du PNB américain ai 
troisième trimestre n'a pas été de 
2,5 %, comme Hndquaient les 
premières estimations, mais 
seulement de 1,7 %. 

En fait, te débat s’est déplacé, les 
économistes américains semblant 
redécouvrir que les pourcentages 
en hausse ou en baisse de 
r activité cachent tes niveaux 
restés très bas de cet» activité. 
Ainsi notent-ils que les 
( commandes passées aux 

entreprises ont bien augmenté de 
1,9 % en octobre. R y a bien 
«reprise». Mais c'est oublier que le 
reveau de ces mômes commandas 
avait tellement baissé auparavant 
qu'il reste inférieur à ce qu'il était 
avant l’été. Môme remarque pour 
la construction, secteirdont 
l'effet dynamisant est souvent cité 
(et souvent exagéré). 

Reste te fond. Comment expfiquer 
la langue ir de l'économie 
américaine comme celte des 
autres pays développés? Les 
regards sont tournés vers la 
\ consommation de s ménages, qui 

représente encore tes deux tiers 
de la demande globale. Or cette 
■consommation demeure 
désespérément plate. Les revenus 
nets des Américains n'ont pas 
bougé depuis plusieurs mors, ce 
qui ne les incite guère à dépenser. 
M. George Bush a déjà mjectô 9,7 
mffiards de dollars dans 
l'agriculture, le logement, la 
défense. H annoncera un nouveau 
plan de relance en janvier. La 
Réserve fédérale a abaissé à 
nouveau te taux interbancaire de 
4,75 % à 4,5 %, provoquant une 
nouvelle chute du dollar. Mais tout 
cela ne suffît pas à dégeler les 
Américains. Les consommateurs 
\ se sont mis en hibernation. 

ÉRIC LE BOUCHER 


La dette extérieure 
algérienne en baisse 
de 15 milliards 
de francs | pour 1991 

La dette extérieure de l’Algérie 
a enregistré une baisse de 2,7 mil- 
liards de dollars (15 milliards de 
francs environ), en 1991 par rap- 
port à 1990, selon un rapport du 
conseil national de planification. 
Elle s'élevait â la fin de l'année à 
23.8 milliards de dollars (130 mil- 
liards de francs), dont 22,6 mil- 
liards d’emprunts à moyen et long 
terme et 1,2 milliard d'emprunts 
à court terme. 

L’Allemagne et l’Algérie ont 
><gné d'autre part, dimanche 8 
dt °embre, un protocole financier 
ponam «or 30 millions de dollars, 
qui servirogj A |* ac |jat par l’Aigé- 
ne '. e matières premières, d'équi- 
pements industriels et de pièces 
de rechange p our rénover des 
usinas construites par des entre- 
prises allemande.. L'Allemagne 
est actuellement le q aatr j èm e 
fournisseur de l’Algérie, derrière 
la France, l’Italie et les Etat». 
Unis. '(AFP.) 

* tS 



L’ouverture du sommet enropéen aux Pays-Bas 


M™ Cresson assure que Maastricht « sera un succès » 


De nombreuses per- 
sonnalités - hommes 
politiques mais aussi 
industriels - se sont 
exprimées pendant le 
week-end sur le projet 
d’union économique et monétaire avant le 
Conseil européen de Maastricht ces 9 et 
10 déc em bre. Interrogée, dimanche 8 décem- 
bre, sur La Cinq, M» Edith Cresson a souli- 
}gné que, par le jeu des changes, l’union moné- 
taire «peut rapporta- 30 milliards» de francs à 
l'Europe. AigaunThui, si an particulier pâme 
de pays en pays, avec I 000 francs, par le jeu 
des changes, Q se retrouvera avec zéro en 
poche, a dit 1e premier ministre. «De même, 
a-t-elle poursuivi, cette situation coûte aux 


entreprises et l'union économique peut rappor- 
ter au moins 30 milliards» de francs, a-t-efle 
ajouté, en estimant que « Maastricht saa un 
succès». 

De son côté, M. Jacques Calvet, président 
du gro up e Peogeot-Chroën SA, très critique 
sor la préparation des traités d'union euro- 
péenne, a estimé que 1a construction euro- 
péenne devrait passer d’abord par un accord 
politique et non par l'économie. L’Europe se 
tait «à remets». D vaudrait mieux taire l’Eu- 
rope avec tas pays qui pa r t a gent ta même 
vision, a-t-il expliqué dimanche lors de rémis- 
sion «L’heure de vérité» sur A2. «L’Europe à 
douze fonctionne ainsi moins bien que l'Europe 
à six», a-t-il affirmé. A pas «r par f économie, 
on pénalise tas entreprises dans une Europe 


«divisée». « inefficace », « nombrilisie » et 
«bureaucratique». En outre, la CEE constitue 
un «alibi» pour ne rien taire au niveau natio- 
naL M. Calvet estime que ta monnaie doit 
taire partie du domaine « régalien », de sorte 
que ta future banque centrale ne devrait pas 
être indépendante du pouvoir politique. 

Le mtnkfr » afteman ri des finanr^ M- ThfiO 
WaigeL a de son côté averti, à ta vrille du 
Conseil enropéen de Maastricht, que FAfle- 
nugne n’acceptera de renoncer & a monnaie 
que â I'écu est aussi stable que le deutsebe- 
maric. «Nous avons buté avec succès pour cria 
pendant des années à Bruxelles», a-t-il déclaré 
dans nue interview publiée dimanche par le 
quotidien Berliner Morgenpost « Seuls pour- 
ront en bénéficia les pays qui auront rempli de 


strictes conditions, notamment des finances 

mihtlmie* saines et une monnaie stable», a 
rappelé le ministre (Union chrétienne sociale, 
CSU). 

M Waigri s’est laïcité que «le statut de la 
nouvelle banque centrale européenne corres- 
ponde presque mot pour mot à celui de la 
Bundesbank». « Nous avons fourni à l'Europe 
le modèle éprouvé en Allemagne de l'indépen- 
dance politique de la banque centrale», a-t-il 
ajouté en précisant que l'Allemagne voulait 
accueillir la banque centrale européenne. EUe 
« doit venir à Francfort. Cela montrerait que 
l'Europe reprend la tradition de la politique 
monétaire sûre de la Bundesbank. En outre, 
l'Allemagne n'a pas été très gâtée jusqu'à pré- 
sent avec les institutions européennes o. 


Le SME, laboratoire de l'union monétaire 


Réunis à Maastricht, les 9 et 
10 décembre, (es douze Etats 
membres de la CEE signeront un 
traité les engageant à construire 
une union économique et moné- 
taire (UEM). En attendant, et 
pour que l'UEM ait les meil- 
leures chances de parvenir à 
bon port, la consolidation du 
système monétaire européen 
(SME) devra être poursuivie. 

Les Douze n’ont pas de dwmy 
Vendredi 22 novembre, moins d’un 
mois avant le sommet de Maastricht, 
les écrans Reuter annonçaient des 
«rumeurs de réalignement dans le 
SME». De telles rumeurs, qui pen- 
dant des années étaient presque de 
rigueur chaque veille de week-end 
dans les salles des marchés, avaient 
dispara depuis bien longtemps. En ce 
début décembre, à la laveur d’une 
> nouvelle chute du dollar, les tensions 
; restent vives. A 3,4210 francs, hindi 
9 décembre, ta mark s’approche de 
son cours maximum autorisé per ta 
SME (3,4305 francs): Ces turbulences 
tombent à point nommé pour rap- 
peler aux Douze, réunis à Maastricht, 
que ta stabilité monétaire de l’Europe 
est encore loin d’être acquise. 

Pourtant, ta succès du SME est 
indéniable. Sans lui, il est peu pro- 
bable que les Douze évoqueraient 
aujourd'hui la possibilité d’unir pour 
de bon taure monnaies. Le dernier 
réalignement date du début de 1987, 
ce qui signifie que, depuis tors, les 
principales monnaies de la Commu- 
nauté ont fiuctué entre elles dans une 
marge limitée à 4,5%, alors qu’au 
coure de cesse période ta dollar a 
perdu, puis regagné, jusqu’à 30 % de 
sa valeur en francs ou en deutsche- 
marta- Né, après plusieurs tentatives 
avortées, de ta désintégration du sys- 
tème de taux de chances fixes dit de 
Bretton-Woods (1), le SME a, depuis 
sa création en 1979, mis un ordre réel 
dans les mouvemeats désordonnés 
des monnaies, qui perturbaient autant 
tas gou vernements européens que les 
entreprises. 

Depuis 1987, les seules nouvelles 
touchant le coeur du système (ait été 
la légère dévaluation de ta lire ita- 
lienne et ta resserrement (te sa marge 
de fluctuation en janvier 1990, ta par- 
tiripatîon de ta peseta au système 
en juin 1989, l'introduction de la 


drachme dans le panier de i’écu 
en septembre 1989, et enfin rentrée 
tant attendue de ta livre sterling dans 
le SME en octobre 1990. De bonnes 
nouvelles, donc, tout un système qui, 
conçu comme Qotibta et provisoire, 
s’est révélé une réussite: 

Cette réusàte, phiaeure gouverne- 
ments, et tout particulièrement celui 
de ta France, ne manquent pas de la 
souligner. M. Pierre Bérégovoy, minis- 
tre de l'économie et des finances, rap- 
pelle régulièrement les bienfaits du 


années l'affaiblissement de la souve- 
raineté monétaire que consacrerait 
l'adhésion de la hvre an SME, son 
gouvernement défend aiflonreThui bec 
et ongles l'appartenance au système. 

Pourtant, ta SME est critiqué. On 
l'accuse d’imposer des contraintes 
extrêmement lourdes sur les politiques 
monétaires n*rimraW Devenant plus 
rigoureux, maîtrisant l'inflation, les 
gouvernements ne parviennent pas 
toujours à résorber ta chômage, à 
satisfaire des revendications sociales 


Des cours plus stables que ceux du dollar 
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Les cours des monnaies appartenant au SME, exprimés en écus, sont restés 
beaucoup plus stables au cows des cinq derrières années que ceux du dofar et de la 
fivre sterfog. cette dernière ayant été intégrée au système depuis octobre 1990. Pour 
une meOeure EsibSté du graphique, les cours des monnaies sont exprimés sur la base 
d'un Indice. A titre d'exempte, te cours de I’écu est passé de 1,10 doter à la 
mi- 1988 è 1,38 dofar fin 1990 (3 s'est apprédé de 25 %), alors qu'au coure de cette 
période tes variations da I’écu en francs ont été très imitées, entre 7,05 francs et 
6,90 francs. 


SME pour ta solidité du franc et l'as- 
sainissement de l'économie. Plusieurs 
pays d’Europe du Nord, dont la 
Suède et la Finlande - qui ne sont 
pas membres de la Communauté, - 
ont choisi depuis un an d'arrimer leur 
monnaie à I'écu, le pivot dn SME (2). 

Quant à ta Grande-Bretagne, après 
avoir combattu pendant de longues 


souvent légitimes. La rigueur passe 
avant tout. Deaxième critique, le 
SME aligne ses membres sur ta plus 
fort d’entre eux, donc l'Allemagne. 
Pour ne pas «décrocher» du mark, ta 
conduite d'une politique économique 
très stricte, privilégiant souvent Posage 
des instruments monétaires sur ceux 
du budget, est nécessaire. 


Passer à la vitesse supérieure dans le domaine social 


Beaucoup de bonnes intentions, 
de nombreux projets de directives à 
l’étude mais peu de réalisations 
concrètes. C’est devenu une évi- 
dence : la Communauté ne s’est, jus- 
qu’à présent, guère préoccupée de ta 
dimension sociale de ta construction 
européenne en dépit des rappels à 
l'ordre régulièrement lancés par 
M. Jacques Delon, président de la 
Commission, et par les dirigeants de 
plusieurs pays membres. Aussi 
n’est-ce pas à proprement parler une 
«relance» de l'Europe sociale qu’il 
s’agit d’assurer à Maastricht mais 
plutôt sa reconnaissance en tant que 
priorité assumée: 

Si efle devait être une nouvelle 
fois déçue, cette aspiration à une 
réelle prise en compte des aspects 
sociaux pourrait compliquer singu- 
lièrement ta réalisation d’un accord 
sur l’union politique. Ce risque; les 
participants au sommet qui s’ouvre 
le 9 décembre en ont conscience. 
Néanmoins, P isolement croissant de 
ta Grande-Bretagne, particuliérement 
allergique à toute harmonisation 
dans le domaine dn travail, de l’em- 
ploi ou de la protection sociale, et 
l’entrée en scène des partenaires 
sociaux européens - qui viennent 
enfin de s’entendre pour accâérer le 
processus - incitent plutôt à l'opti- 
misme. 

Deux ans après l'adoption de ta 

! 


Charte sociale au sommet de Stras- 
bourg, le bilan est maigre. Bien que 
la Commission continue de travail- 
ler sur plusieurs directives (régies de 
licenciement dans tas sociétés multi- 
nationales, exigence pour les 
employeurs de fournir un contrat de 
travail écrit, protection des travail- 
leurs intérimaires, durée du travail), 
ta Charte apparaît comme une occa- 
sion manquée . Ces retards accumu- 
lés mit provoqué une vive réaction 
de la Confédération européenne des 
syndicats (CES) (IX Son secrétaire 
général, M. Erailio Gabagüo, vient 
de signifier que «la CES emploiera 
tous les moyens en sa possession 
pour que les Parlements des douze 
Etats membres ne ratifient pas les 
traités sur l’union politique et éco- 
nomique si le sommet de Maastricht 
est un échec sur le plan social». Ces 
dernières semaines, les syndicalistes 
ont multiplié les mises en ganta et 
évoqué ta possibilité d’adopter une 
«clause de retrait * pour la Grande- 
Bretagne si ce pays refiise de suivre 
ses partenaires. * La Grande-Bre- 
tagne ne pourra pas résister» à l'ex- 
tension des pouvoirs communau- 
taires en matière sociale, a assuré le 
29 novembre M. Norman Willk, 
président de la CES, après avoir ren- 
contré M. François Mitterrand en 
compagnie des syndicalistes français 
membres de la Confédération 


(MM. Jean Kaspar pour la CFDT, 
Marc Blondel pour FO et Guy Drfl- 
leaud pour ta CFTQ. Selon ta CES, 
les propositions préparées par la pré- 
sidence néerlandaise pour le sommet 
de Maastricht constituent «un mini- 
mum ». Elles prévoient une acten- 
sion du vote à ta majorité qualifiée, 
qui pourrait être utilisé pour les 
domaines relatifs aux conditions de 
travail, à l’égalité professionnelle 
entre hommes et femmes ou à l'in- 
formation des salariés. En revanche, 
r unanimité resterait ta régie en ce 
qui concerne la protection sociale, 
remploi des ressortissants des pays 
tiers et les contributions financières 
pour ta promotion et ta création 
d'emplois. Si ce programme ne 
constitue pas une nouveauté, sa 
mise en application représenterait 
une avancée de taille. Dans une 
phase ultérieure, ta CES souhaite 
étendre ta principe du vote majori- 
taire à d’autres questions sociales et 
obtenir un renforcement des pou- 
voirs du Parlement européen. 

J.-M. N. 

Lire h sahe page 30 


(1) La CES est constituée par quarante 
confédéral ions de salariés dons 21 paya. 
La quasi-totalité des syndicats européens 
y sont donc représentés mais, pour la 
Fiance, la CCT n’en est pas membre. 



On Ta bien vu lorsque la France a 
été contrainte de relever ses taux 
d’intérêt à la mi-octobre, afin de 
déjouer un mouvement spéculatif de 
ventes de francs et d'achats de marks. 
On 1e voit surtout en période de ten- 
sions: tout déficit excessif) toute mau- 
vaise performance, voire toute dété- 
rioration du dimat économique ou 
social, a des conséquences immédiates 
sur ta cours des nw«iMi« Au moin- 
dre écart, tes banques centrales sont 
contraintes d’intervenir, c’est-à-dire de 
dépenser une partie de leurs réserves 
de changes, pour défendre ton- mon- 
naie. 

Eviter a ne vaste 
«zone mark» 

Ces dernières années, il fout le 
reconnaître, tas économies les moins 
«raisonnables» du système, celle de 
l’Italie et celle de l'Espagne, ont bien 
tiré leur épingle du jeu, les taux 
d'intérêt élevés pratiqués à Milan et â 
Madrid attirant les investissons et 
soutenant la monnaie. De quoi taire 
enrager ceux qui, comme ta gouverne- 
ment fiançais, s’acharnent à contenir 
les défiais des finances publiques CL à 
maintenir un tanx d'inflation ta plus 
bas possible. 

Dans ta vision fr ançaise, l’UEM est 
1e seul moyen d’éviter que F Europe se 
transforme en une vaste «zone 
mark», où l'évolution de toutes les 
monnaies dépendrait (ta celle de l'Al- 
lemagne et ou des décisions de politi- 
que monétaire seraient prises à Franc- 
fort Au mo i ns , grâce à l’UEM, ta 
collégialité remplacera les décisions 
unilatérales. La situation actuelle est 
en effet particulièrement frustrante 
pour les partenaires de rADemagne: 
l’exempte des Pays-Bas prouve depuis 
plusieurs années que Ton peut avoir 
un taux d’inflation plus faible que 
créai de r Allemagne et pourtant conti- 
nuer à payer une «prime de risque» 
sous ta tonne de taux d’intérêt légère- 
ment plus élevés et d'une monnaie 
légèrement moins résistante aux tur- 
bulences monétaires que le mark. Au 
moins, avec F UEM, a n'y aura plus 
de fluctuations de changes et les taux 
d'intérêt seront identiques sur le terri- 
toire de ta Communauté. Fini, ta 
«syndrome néerlandais» _ 

Des décennies sont nécessaires pour 
qu’une monnaie inspire véritablement 
confiance aux investisseurs, et, en tout 
état de cause, ceux-ci privilégient les 


devises servant d'actifs de réserve (ta 
dollar, ta mark, le yen et, dans une 
certaine mesure, ta franc suisse). Seule 
une monnaie européenne pourra 
cumuler ces avantages aux yeux des 
financiers internationaux, Paris ou 
même Londres en a conscience. 

En attendant ta phase ultime de 
l’UEM. le SME devra encore prouver 
sa résistance et sa capacité d ‘accueil 
de toutes les monnaies de ta CEE (3). 
même en période de conjoncture éco- 
nomique morose. Il ne faut pas 
oublier que les dernières années de 
stabilité et d’épanouissement du sys- 
tème ont aussi été, et ce n'est certai- 
nement pas une coïncidence, quatre 
années de forte croissance et d’assai- 
nissement économique en Europe, ta 
période b plus récôite mise à part 

Une des dés du succès du SME a 
été sans aucun doute son aspect sou- 
ple, non contraignant, reposant sur la 
bonne volonté des Etats participants. 
On aooepte souvent d’autant mieux 
tas sacrifices qu’on ne s’y sent pas 
contraint. M. Kohl n'a peut-être pas 
tort lorsqu’il s'insurge contre ta pers- 
pective de nouveaux traités européens 
au caractère trop peu contraignant. 
Mais tas partisans de l'Europe moné- 
taire ont également intérêt à éviter de 
trop se focaliser sur ta caractère irré- 
versible de Funion. 

FRANÇOISE LAZARE 


(1) Le système monétaire international 
instauré en 1944, dit de Bretton-Woods, 
reposait sur le principe de rétalon-or, qui 
permettait le maintien d’un taux de 
change fixe entre les monnaies. En 1971, 
tes Etats-Unis renoncèrent à fa converti- 
bilité do dollar en or, consacrant la fin 
du régime de taux de changes fixes et le 
d&ut du système flottant 

(2) Le cours de I’écu (unité de compte 
européenne) est défini chaque jour en 
fonction des variations des monnaies. 
Celles-ci sont limitées à 245 % de port 
et d'autre d’un taux « pivot» déterminé 
vis-à-vis de I'écu. 

(3) A l'heure actuelle, 1e deulscberaark, 
te franc français, te franc bdgD-luxem- 
boutgeois. le florin néerlandais, la lire 
italienne, la livre irlandaise et la cou- 
ronne danoise participent pleinement an 
SME. La livre britannique et la peseta 
espagnole bénéficient d’une marge de 
fluctuations élargie 4 6%, tandis que la 
drachme grecque et l’escudo portugais 
n’appartiennent pas encore au méca- 
nisme de change. 



3 ans pour acquérir ta pouvoir de ta réussite. JN SKj gÔ 
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ETRANGER 


L'automobile de prestige en crise 

Vickers cherche un repreneur 
pour Rolls Royce 


Rolls Royce Motors, Pun des der- 
uiers fleurons de l'industrie britanni- 
que, pourrait passer sous contrôle 
étranger. Sim propriétaire, le groupe 
diversifié britannique Vickers 
(défense, médical, moteurs Cos- 
worth, etc.}, discute de sa cession 
éventueUe avec des constructeurs 
automobiles étrangers. La dégrada- 
tion du marché de la voiture de luxe 
est la principale responsable de l'im- 
pressionnante détérioration des 
résultats d’un groupe dont les pertes 
provisoires avant impôt s’élèvent, 
selon le Financial Urnes, à 4,3 mil- 
lions de livres (42,3 millions de 
francs) en 1991, contre un bénéfice 
de 70,5 millions de livres (698 mil- 
lions de flancs) l'an dernier. 

Guerre da Golfe et récession 
aidant, le plus célèbre constructeur 
automobile du monde ne devrait 
vendre que 1 600 voitures en 1991, 
moitié moins que Pan dernier. Et, 
malgré une sévère cure d’amaigris- 
sement (l 200 emplois supprimés 
depuis le début de l'année, le quan 
des effectifs), Rolls Royce Motors 
devrait perdre 62 millions de livres 
(613 millions de francs) cette année. 
Un effondrement dont nul ne sait 


quand U pourra prendre fin : en 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis 
(les deux principaux marchés de 
Rolls Royce), la sentie de la réces- 
sion s'annonce interminable ; les 
émirs arabes sont prudents depuis la 
guerre du Golfe et le marché japo- 
nais n’est plus ce qu'il était depuis 
l’entrée en force des constructeurs 
nippons dans l’automobile de luxe. 

Après Jaguar (tombé dans le giron 
de Ford), Saab (passé dans l'orbite 
de General Motors), Rolls Royce 
Motors est-il désormais A la 
recherche d’un grand groupe auto- 
mobile sur lequel 2 pourrait s’ap- 
puyer? Interrogé par le Financial 
Times, le groupe Vickers affirme 
étudier « toutes les solutions » et 
te n'avoir rien décidé». La presse 
dominicale britannique affirme, elle, 
qu’une cession au groupe allemand 
BMW (Bayerische Motoren Werke 
AG) est sur le point d’étre boudée 
et que la cession pourrait même 
avoir lieu en février. Le groupe 
bavarois qualifie l'information de 
apure spéculation», mais se refuse A 
démentir les négociations. Fiat, 
General Motors et Toyota seraient 
aussi sur les rangs. 

P.-A. G. 


Un entretien avec le directeur général de CSA 

La compagnie aérienne tchécoslovaque espère 
être privatisée au printemps de 1992 


Le directeur général de la com- 
pagnie aérienne tchécoslovaque 
CSA, M. Oldrich Churain, quarante- 
sept ans, axpRque dans l’entretien 
qu’B nous a accordé qu’il présen- 
tera son projet de privatisation au 
gouvernement d’ici à h fin de l’an- 
née et espère pouvoir le mettre en 
place dès le printemps prochain. 
CSA serait ainsi la première com- 
pagnie d'Europe centrale à accep- 
ter une participation de capitaux 
étrangers, à la différence de ses 
consœurs, la hongroise Male v et la 
polonaise Lot, dont elle partage 
les maux. 

PRAGUE 

correspondance 

a Comment allez-vous privati- 
ser? 

- Si nous vendions nos actions 
maintenant, cet aident irait direc- 
tement dans les caisses de l’Etat et 
nous nous retrouverions à la case 
départ, c'est-A-dire sans capital. 
Cesc pourquoi il est préférable, 
avant tout, de désétatiser CSA. 
Dans la nouvelle société par 
actions que nous formerons, 60 % 
des parts reviendront A l’Etat, 10 % 
seront attribuées à la compagnie 
d'assurances nationale Pojistovna, 
20% aux diverses banques natio- 
nales, et 10 % iront gratuitement A 
la municipalité de Prague afin... de 
sensibiliser le maire au cas CSA. 
Ce n’est qu'après cette première 
étape que nous procéderons, au 
printemps, A une augmentation de 
capital qui se traduira par une 
pnse de participation étrangère de 
l'ordre de 40 % et fera tomber celle 
de l'Etat à 35 %. 

- Vous sentiriez pressé ? 

- Le temps joue contre nous. 
Imaginez que sur une flotte de 
trente et un appareils, nous avons 
seulement deux Airbus; les autres 
sont tous de fabrication soviétique. 
Du fait de leur grand âge - dix- 
sept A vingt ans de moyenne, - ils 
finissent par nous revenir très cher. 
En plus des frais de maintenance 
très élevés, les Tupolcv-134 


consomment 100% de carburant 
en plus que les Airbus-A-320. La 
taxe d'atterrissage étant liée au 
poids de l’avion, elle est aussi plus 
onéreuse. Idem pour les frais d’ac- 
cueil au sol et ceux de navigation. 

» Vu le prix des avions neufs - 
entre 210 et 250 raillions de francs 
- et l'état de nos maigres finances, 
c'est la solution du leasing d’appa- 
reils d'occasion qui est la plus vrai- 
semblable. Nous sommes actuelle- 
ment en pourparlers avec Air 
France, Boeing et Mac Donnell, 
qui, je l’espère, contribueront & 
redorer notre blason. 

- Que comptez-vous faire 
pour améliorer le service en vol? 

- Sur nos deux Airbus, nous 
sommes parvenus à de bons résul- 
tats, mais sur les autres avions le 
service est encore déplorable. Cest 
notre plus grand problème : com- 
ment faire changer les mentalités? 
Cela dépend, bien sûr, du lieu de 
travail, de la formation, mais aussi 
du salaire. Or, pour le moment, 
nous sommes pieds et poings liés, 
car nous sommes soumis à la 
rigueur gouvernementale. Sans 
cette possibilité d’augmenter les 
rémunérations, nos meilleure élé- 
ments continueront A préférer tra- 
vailler pour des entreprises privées 
qui peuvent leur offrir le double ou 
le triple. 

- Vous ne semblez pas satis- 
fait par la politique de votre 
gouvernement ? 

- Cest le moins que l’on puisse 
dire. N'importe quel gouvernement 
au monde marque sa préférence 
pour la flotte nationale. Ici, c’est 
tout le contraire. Alors que les 
autres compagnies aériennes natio- 
nales sont assurées de maîtriser 
50 % de la capacité aérienne sur 
leurs destinations, nous sommes 
bien en deçà de 40 %. Cest la loi 
de la jungle. Au nom de la sacro- 
sainte économie de marché, le gou- 
vernement donne le feu vert & 
n’ira porte quoi. Comment, dans de 
telles conditions, pourrions-nous 
être compétitifs?» 

Propos recueillis par 
CATHERINE MONROY 


INDUSTRIE 

Nouvelle alliance en vue dans les satellites 

British Aerospace envisage 
de s’associer à Matra Marconi 


British Aerospace (BAe) va-t-il 
confier son activité satellites au tan- 
dem franco-britannique Matra Mar- 
coni Space ? Des discussions très 
sérieuses ont été engagées entre les 
deux éventuels partenaires. Elles 
seraient, murmure-t-on dans la capi- 
tale britannique, sur le point d’abou- 
tir. Groupe industriel aux domaines 
d'action pour ie moins dispersé 
(outre la défense, son premier 
métier, il opère notamment dans 
l’aéronautique, l'automobile avec 
Rover, l'immobilier), British Aeros- 
pace vit de plus en plus mal ses 
écartèlements stratégiques. 


La division espace de British 
Aerospace a certes perdu 190 mil- 
lions de francs sur les six premiers 
mois de l'année. Mais Matra Mar- 
coni Space, comme tous les acteurs 
du secteur des satellites, s’est engagé 
dans une course effrénée A la taille 
critique. Ce groupe, contrôlé A 51 % 
par le français Matra et A 49 % par 
GEC-Mareoni, a mal vécu l’alliance 
réalisée entre l'allemand Deustche 
Aerospace, le fiançais Alcatel et l’ita- 
lien AeJenia. La reprise des satellites 
de BAe constitue, pour lui, une 
opportunité de choix. 


SOCIAL 


Président de la Caisse nationale ^assurance-maladie 

M. Jean-Claude Mallet 
la «bonne conscience» de Force ouvrière 


M. Jean-Claude Mallet, pré- 
sident (Force ouvrière) de la 
Caisse nationale d'assurance- 
mai adîe des travaMJeurs sala- 
riés (CNAMTS), devait exami- 
ner hmefi 9 décembre avec les 
syndicats de médecins un 
relevé de conclusions visant à 
jeter les bases d'un méca- 
nisme de maîtrise des 
dépenses de santé, a Ou bien 
nous négocions avec un accord 
à la dé, ou ce sera un texte de 
loi », a-t-il prévenu. Jusqu'à 
l'élection de M. Mallet, en 
avril, la CNAMTS avait tou- 
jours refusé de s'engager dans 
un processus qui aboutit à ne 
plus faire da la Sécurité sociale 
qu' a un simple tinrimaisses. 

M. Jean-Claude MaHet a trompé 
son monde. On le croyait classique 
notable syndical, gardien respec- 
tueux du statu-quo précaire mais 
finalement assez confortable dans 
lequel se sont instalôs les parte- 
naires sociaux, gestionnaires en 
titre mais non en fait de la csécu». 
Or, huit mois après son accession 
A la présidence de la CNAMTS, il 
apparaTt comme l’artisan d’une 
impScation «historique» des syndi- 
cats et du patronat dans une régu- 
lation que les pouvoirs publics ont 
été Incapables d’assurer par eux- 
mômes. 

Alors que son syndicat - Force 
ouvrière - s’est engagé dans un 
net raidissement et ne cesse de 
s'en prendre à la pofitique gouver- 
nementale, ce proche du secrétaire 
générai de FO. M. Marc Blondel, 
n'a pas hésité è ouvrir la voie à un 
processus de maîtrise des 
dépenses cto santé. Le 16 octobre, 
1 a fait adopter par le conseil d'ad- 
ministration de la CNAMTS un 
texte consistant è établir avec l'Etat 
et en Raison avec les médecins, 
des «critères médicalisés » alto de 
définir des objectifs annuels dévo- 
lution (ta Monda cto 18 octobre). 

A vrai dre, personne ne s'atten- 
dait è voir ce personnage - sur- 
nommé s Nounours» au sein de FO 
-, franchir le Rubicon. Fils d’un 
pâtissier de Laval, M. Mallet, qua- 
rante-quatre ans. a d'abord rrdifé 
aux PTT, à Paria, avant que 
M. André Bergeron lui demande de 
redynamiser l'union départementale 
de ta Mayenne. Ce qu’H fit avec 
succès. En 1989, il soutient ta can- 


didature de M. Blondel et entre au 
bureau confédéral cto FO. En avril 
1991, B se retrouve tout à coup è 
la présidence de la CNAMTS, 
après que M. Maurice Derfin, qui y 
régnait an mrftre députa vingt-qua- 
tre ans, eut été «lâché» par ses 
camarades da FO et ses alfiés du 
CNIT. Un posta straté gi que : au fil 
des années, l' assurance-maladie 
est devenue une chasse gardée de 
FD, qui a placé nombre de ses 
militants dans les directions des 
caisses primaires (1). 

«Double 

bipartisme» 

A peine instaflé aux co mma ndes, 
cet homme affable, au contact 
facile et dont on loue fréquemment 
les qualités de tacticien, a adopté 
un profil bas, calmant le jeu auprès 
des syndicats de médecins. Pour 
échapper au débat sur ta maîtrise 
des dépenses, M. Ma Bat a d'abord 
épousé le discours défensif tradi- 
tionnel dénonçant les «charges 
Indues » imputables à l'Etat. Cepen- 
dant. son tangage a peu è par 
évolué. Face au tripartisme (Etat- 
Sécurité sodate-médedns) suggéré 
par M. Jean-Louis Bianco. ministre 
des affaires sociales, M. MaSet a 
proposé un double bipartisme, r as- 
surance-maladie négociant d’abord 
avec le gouvernement les objectifs 
généraux avant de discuter leur 
mise en oeuvre avec les médecins. 
Les pouvoirs pubfics l’ont pris au 
mot et le «double bipartisme » e 
fait l'unanimité cto conseil cfadmt- 
ntatration, hormis l'abstention de ta 
CGT. M. MaSet s’est-fl pris 6 son 
propre piège an avançant une pro- 
position qu'fl pensait inacceptable? 
Il s’en défend énergiquement Cette 
approche, assure-t-4, n’est pas en 
contradiction avec les positions tra- 
ditionnelles de FO «qui n'a jamais 
cesbé de réclamer l'autonomie dés 
caisses d'assurance-maladie sans 
jamais pouvoir l'obtenr». 

0 est en effet cfiffiritement envi- 
sageable que ce changement 
d’orientation ait été engagé contra 
l'avis de M. Blondel. Du reste, les 
deux hommes ont tout pour s'en- 
tendra. Dans la grande tradtion FO, 
3s partagent le mflme goût pour ta 
bonne chère et ta même svarston è 
P égard des communistes, c'est-è- 
cfire «tes staliniens», comme des 
ecathos de gauche», autrement cfit 
« les calotins ». Au sein du Parti 
socialiste, ce sont des « mau- 
royîstesa bon teint Parfois même. 
M. MaSet donna l'impression de 


chercher è ressembler è son secré- 
taire générai, empruntant son 
phrasé et ses gestes votontare- 
ment lents, «0 ne ka manque que 
tas braisées pot* se tara passer 
pour Blondel», s'amusent certains. 
Cependant, les deux personnages 
ne tiennent pas le même cfiscours. 

Le président de l'assurance-ma- 
tadfe témoigne d'un pragmatisme 
assez éloigné des grandes envo- 
lées cto esyndcaSsma de contes- 
tation». «La CNAMTS ne doit plus 
être une caisse de résonance. H 
faut établir de nouvelles règles du 
jeu avec le gouvernement et tas 
médecins, nous adapter sans, évi- 
demment, rationner las soins ». 
expfique-t-3. Aussi l'action du prési- 
dent de ta CNAMTS susdte-t-efle 
parfois une certaine gêne dans las 
rangs de sa confédération, qu a 
réagi avec une remarquable discré- 
tion après l'accord du 16 octobre 
que l'hebdomadaire confédéral, FO- 
Hebdo, n’a évoqué que... dans son 
édition datée du 6 novembre. 

Dans les couloirs des ministères, 
on se réjouit de «/"ouverture d’es- 
prit» de M. Mallet mata ta prudence 
demeure : «Nous ne le connais- 
sons pas encore suffisamment 
pour savoir Jusqu'où B peut aBer. Et 
puis, tout ne dépend pas de ha.» 
Quant aux syndcats de médecins, 
ils pourraient légi ti mement en vou- 
loir è un homme dont l'action 
aboutit è leur opposer un front 
commun caisses-Etat. « Ça colle 
plutôt bien . il est tout è tait 
consensuel», assure pourtant un 
de leurs représentants. Celui-ci met 
au crédit du président de la 
CNAMTS - qu'il tient pourtant 
pour «un trotskyste» - le retour de 
le CSMF (Confédération des syndi- 
cats médicaux français, principale 
organisation) dans le giron conven- 
tionnel. A peine U reproche-t-il de 
«se comptoirs dans HnstabSté». 

L'impression 

d'exister 

A la Caisse nationale, où ses 
initiatives engendrant une satisfac- 
tion tentée d'inquiétude, M. Mallet 
est aussi bien perça « Désormais , 
nous avons nrrpra sd on d'exister. 
Visiblement. Il veut faire de la 
Caisse nationale un Instrument de 
régulation, ririe qu'eBe n'a jamais 
rampa», saigne un des techni- 
ciens de ta maison. « Il associa 
beaucoip ptos les diverses compo- 
santes du conseB d’adm MsMti on, 
y compris b CGT, au fonctkmna- 
ment de l'Inatliution », reconnaît 


pour sa part M. Alain Defiuc, admi- 
ntatrataur CFDT de ta CNAMTS. 
tCela cfit depuis b ' signature de 
/'accord d'octobre, nous no 
sommes au courant de rien ». 
ajoute-t-il. En outra, le président 
paraît avoir établi des relations de 
confiance avec M. Gütos Johanet, 
directeur de la CNAMTS - et 
représentant des pouvoirs pubfics. 
- grâce auquel 3 a «compris cer- 
taines erreurs à éviter». 

M. MaSet a quand même com- 
mis une maladresse. En septembre, 
lors des rencontres annu etes des 
responsables des caisses primaires 
d*assuranc8-matodie, è Strasbourg, 
ta diffusion d'un cfip le mettant en 
scène à la troisième personne 
(«esprit tin dans un corps rond, le 
président Mater préfère la langue 
de veau à ta tangue de bois», affir- 
mait sentencieusement une voix 
off), a suscité quelques accusations 
de amégalomBtve»... 

Peu importe. A l’extérieur de 
Force ouvrière, certains voient déjà 
en M. Jean-Claude MaBet une sorte 
de Bergeron moderniste capable de 
contrebalancer la ligne « dure » 
dominante. A l'intérieur du syndi- 
cat, las avis sont beaucoup ptos 
réservés. «Oi a cto mal è compren- 
dre Mallet. Ce qu'il fait à la 
CNAMTS est très bien. Cela nous 
change des grèves nationales 
pressébouton. Par contre. 3 est 
toujours resté silencieux et en 
1989, B a. en tant que secrétaire 
confédéral chargé de Téducation 
appliqué les consignes sms bron- 
cher et arbitré en faveur des trots- 
kystes qui avaient constitué leur 
propre syndicat d'instituteurs FO», 
souligne un «anti-blondanste». 

*Pour quap.b fi9ne de contesta- 
tion globule menée par b secrétaire 
généra/ sdà'îzpponable, B faut da 
rampa an temps donner des 
gages. Mallet, c’est la bonne 
conscience de FO è b mode Blon- 
del», tranche un excellent connais- 
seur da ta confédération. Reste à 
savoir si M. Meitot, qui assure que 
ta CNAMTS «ne peur ptos être un 
ample tiroir-caisse sans risquer 
d’être appelée à (Ssparaltre». aura 
tas moyens d’accorder les autres 
«gages» que nécessitera le proces- 
sus qu'l a engagé. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


(1) A ce sujet, lire Sécu, Jîiiltiie sur 
ordonnance, de Michel Lépinay chez 
Calmaan-Lévy. 


CONJONCTURE 


Le rapport de la commission économique pour l'Europe de l’ONU 

La chute de la production et de la consommation 
se poursuivra à l’Est l’an prochain 


L’ancienne RDA au bord de la 
reprise, des signes évidents de 
progrès en Hongrie, Tchécoslova- 
quie, et Pologne... La conjoncture 
en Europe de l'Est s’améliore 
dans plusieurs Etats; le climat 
général, lui, s’est considérable- 
ment détérioré au coure des der- 
niers mois et ne donne pas de 
signes d’améliorations. 

Le dernier Bulletin économique 
pour l’Europe, publié lundi 
2 décembre par la commission 
économique pour l’Europe des 
Nations unies (CEE-ONU) 
démarre par une sombre descrip- 
tion de la chute de la production, 
de la progression du chômage et 
de la montée des tensions politi- 
ques et sociales dans tous les 
anciens pays communistes d’Eu- 
rope centrale et orientale. Le 
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terme de récession n'est pas, 
selon les experts de l'ONU, 
adapté aux économies de l'Est. 
Avec une chute du produit maté- 
riel net (la production) atteignant 
25 % depuis 1988, dont 15 % 
pour la seule année 1991 (1), 
c’est bel et bien d’une dépression 
qu’il s'agit. En URSS, la chute de 
la production est aussi estimée à 
15 % pour 1991. 

A elle seule, la production 
industrielle & l’Est s’est effondrée 
de 20 % cette année, et mime de 
50 % en ex-RDA. Certes, il 
convient de distinguer ce qui, 
dans cette chute de la produc- 
tion, relève de la désorganisation 
croissante de l'économie - 
comme en Bulgarie, Roumanie, 
et Yougoslavie - de ce qui 
découle de la libéralisation des 
structures - comme c’est le cas 
en Hongrie, Pologne et Tchécos- 
lovaquie. 

Mais partout, la chute de la 
production a été plus sévère que 
prévu. Le taux de chômage 
s'élève actuellement entre 2 9b de 
la population active en Rouma- 
nie et 10% en Pologne, dépas- 
sant déjà en Yougoslavie IS % 
en juin, au début de la guerre 
civile: Quant à l’inflation, elle 
atteignait en septembre un 
rythme annuel de 3,7 % en Tché- 
coslovaquie, 20 % en Hongrie, 
66 % en Pologne et 400 % en 
% 


Yougoslavie de même qu’en 
Union soviétique. 

Malgré quelques signes posi- 
tifs, en particulier la reprise des 
échanges commerciaux de la 
Hongrie, de la Pologne et de la 
Tchécoslovaquie, ainsi que les 
répercussions des investissements 
publics massifs réalisés dans l’ ex- 
RDA, le rapport de l’ONU note 
que la chute de la production et 
de la consommation comme la 
progression du chômage 
devraient se poursuivre en 1992. 


(I) Les statistiques portent sur la Bul- 
garie. la Hongrie, h Pologne, la Tchéco- 
slovaquie, la Roumanie, la Yougoslavie. 
L’cx-ROA est comprise dans les statisti- 
ques jusqu'en 1990. 


Les dockers ont 
entamé une grève 
de 48 heures 

Les dockers fiança» ont com- 
mencé, dimanche 8 décembre, une 
grève de quarante-huit heures, pre- 
mière d’une série annoncée la 
semaine précédente par la CGT, 
pour protester contra le projet gou- 
vernemental de réforme de leur 
statut. 

En raison du repos dominical, il 
est difficile d’apprécier l’ampleur 
du mouvement, mais les ferries de 
la Sally Line, assurant à Dunker- 
que la liaison avec la Grande Bre- 
tagne, ont été perturbés par trois 
fois r les deux premiers bateaux 
arrivés en début d’après-midi ont 
débarqué avec une heure et demie 
de retard, un troisième a été 
détourné, en début de soirée, vers 

Ostende (Belgique). Au départ, 
quelque 800 passagers ont aussi dû 
embarquer dans ce port, après plu- 
sieurs heures d’attente. La Sally 
Line, qui avait signé avec les 
dockers français un accord par 
lequel ils s’engageaient à ne pas 
bloquer le trafic des ferries en cas 
de conflit sur te port, a fait consta- 
ter ces perturbations par huissier. 


M. Soîssofi Installe la commission 
sur le renouveau du service public - 
M. Jean-Pierre Sois son, ministre 
d'Etat chargé de la fonction publi- 
que, a installé, mardi 3 décembre, 
la commission du renouveau du 
service public, qui associe repré- 
sentants de l’Etal, syndicats et per- 
sonnalités qualifiées à la politique 
de modernisation de l’administra- 
tion. La création de cette nouvelle . 
instance consultative avait été' 
annoncée, le 11 avril, à l'occasion 
du troisième séminaire gouverne- 
mental consacré au « renouveau du 
1 I. 


service public ». Parmi les dix-neuf 
membres qui la composent, cinq 
personnalités ont été désignées . en 
raison de leurs compétences exté- 
rieures » : Michèle Hoifnnng, 

juriste, maître'de conférengtè à 
{'université Poris-V, et MM. 
niquç. de Calan, responsable Joe la 
formation è l’Union des Jtadjstries 
..métallurgiques etjF'iaïères 
(UIMM), François i «fend, préfet 
d'Indre-ct-LoireJraul Picard, 
maire (PS) de Mfttes-iaJojie * 
Henri . Vacquin jEnsultanr. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Cinquante ans après Pearl-Harbor 


Une trêve armée 



Les investissements japonais dans l’immobilier 

En montants annuels „ 

£16 


/ ■ 


Source : Kenneth 
Levemhal et Cy 
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mppo-americaine 

Alors que leur déficit commercial se réduit 
les Bats- Unis se montrent, 
provisoirement 

plus conciliants à l'égard du Japon 


En mHRards de dollars 


Q UI dit que les Américains 
ne pouvaient pas battre 
les Japonais sur leur 
propre terrain ? Pas 
Saievaa Atisanoe, eu 
tout cas. Pour la 
deuxième année consécutive, ce 
bébé joufflu de 560 livres à moins 
de trente ans, originaire des îles 
Samoa américaines, a remporté 
fin novembre la Coupe de l’empe- 
reur, la compétition de sumo la 
plus prisée au Japon. Pour le Hono- 
lulu Adveniser, l'un des deux quoti- 
diens locaux, il s'agissait là d’un 
heureux présage à quelques jours de 
la célébration du 50* anniversaire 
de l'attaque de Peari-Haibor. 

Le même jour, ce journal consa- 
cre une partie de sa une à la déci- 
sion japonaise d'interdire la pêche 
an filet maillant en haute mer d'ici 
à la fin 1992, faisant droit à une 
revendication américaine formulée 
de longue date et destinée à préser- 
ver la faune marine. 

Entache 
. d’huile 

Quelques jours plus tôt, Brown & 
Root Inc., une firme du bâtiment 
installée au Texas, apprenait qu’elle 
avait été sélectionnée à l'issue d’un 
appel d’offres pour participer à la 
construction, près de Nagoya (entre 
Osaka et Tokyo) d’nn complexe 
comprenant un aéroport internatio- 
nal, un hôtel et divers bâtiments. 
Un projet de 7 milliards de dollars, 
et une première pour les firmes 
américaines qui pestent régulière- 
ment contre le peu d’ouverture du 
marché japonais aux entreprises et 
produits étrangers. 


Est-ce à dire qu'après de longues 
années de tensions commerciales, 
Washington et Tokyo s’efforcent 
d’enterrer la hache de guerre? Dif- 
ficile A dire dans la mesure où on 
voit mal comment les deux plus 
grandes puissances économiques 
mondiales, ayant des produits et 
des entreprises directement concur- 
rents, pourraient éviter les colli- 
sions. Surtout quand l'un d’eux - 
les Etats-Unis, bien sûr - sérieuse- 
ment sécoué lors des derniers accro- 
chages. se demande s'il n'est pas en 
train de vivre un Pearl-Harbor d’un 
autre genre face à un fidèle allié 
politique devenu un farouche 
adversaire économique. 

Depuis qu’en 1979 sont arrivés 
les premiers baladeurs Sony, ces 
produits nomades, les Etats-Unis 
ont assisté impuissants à une péné- 
tration japonaise, désormais classi- 
que. dite «en tache d’huile» (trois 
ou quatre sociétés nippones sur le 
même créneau, chargées de tester 
puis d'écrémer le marché) qui a 
successivement visé les montres, la 
photographie, le matériel audio et 
haute-fidélité, les voitures, les com- 
posants électroniques, la micro-in- 
formatique, la banque, la finance, 
l'assurance, l'immobilier et, tout 
dernièrement, le cinéma, la com- 
munication et la publicité. Il ne 
manque plus que l'espace et les 
télécommunications, deux secteurs 
déjà en voie d'approche, pour que 
la boucle soit presque boudée. 

Résultat : 25 % du marché auto- 
mobile détenu par les constructeurs 
nippons qui ont su jouer l’arme des 
«transpiants», ces firmes étran- 
gères installées aux Etats-Unis, 
entraînant dans leur sillage leurs 


sous-traitants habituels; r électroni- 
que et l'informatique, naguère fleu- 
rons de l’industrie américaine, 
contraints eux aussi à des licencie- 
ments massifs. 

Cependant «si les Japonais 
n'èiaient pas venus, les géants de 
Detroit auraient continué à perdre 
de l'argent, et c’est grâce aux inves- 
tissements Japonais que des emplois 
ont aussi été créés dans cette indus- 
trie». affirme paradoxalement le 
professeur Byron Gangues, de l'uni- 
versité de Hawaii, co-auteur d'une 
étude sur l’impact des investisse- 
ments japonais aux Etats-Unis et au 
Japon. « Entre 1989 et 1996, grâce 
à cet apport d'argent frais, environ 
200 000 emplois auront été créés 
dans l’automobile et dans ses sec- 
teurs périphériques.» 

Un freinage 
général 

Selon cet économiste, les investis- 
sements nippons dans ce secteur 
industriel aux Etats-Unis déviaient 
atteindre 23 milliards de dollars 
(contre 19 milliards de 1980 à 
1989) durant la même période et 
contribuer à hauteur de 0,2 % à la 
croissance du produit national brut. 
Une série de calculs qui ne tient pas 
compte des emplois inévitablement 
perdus ailleurs lorsqu’un groupe, 
ayant effectivement créé ses pro- 
pres installations et procédé à des 
embauches, fait progressivement le 
vide autour de lui en jouant habile- 
ment la double carte de la qualité et 
du prix. 

Il s’agit surtout d'ua pronostic 
qui, lorsqu’il a été établi, n’avait 
prévu ni la durée de la récession 
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aux Etats-Unis ni la phase de repli 
national du Japon depuis le début 
de l'année. Le freinage est d’ailleurs 
général : le montant de l'investisse- 
ment direct étranger aux Etats- 
Unis, qui avait déjà été ramené de 
70,6 à 37,2 milliards de dollars en 
1990 (soit une baisse de 47 %), s’est 
encore contracté pour ne plus 
représenter que 7,6 milliards an 
premier semestre 1991, soit une 
chute de 70 % sur l’année précé- 
dente. 

Toujours calculée en flux, la part 
du Japon, qui représentait 12,3 mil- 
liards de dollars à fin juin 1990 
(17,3 milliards à la fin de l'année), 
n’atteignait que 0,9 milliard de dol- 
lars à la fin du premier semestre 
1991. Ce très fort effondrement- 
permet au passage à la France de 
devancer le Japon et de devenir le 
deuxième investisseur aux Etats- 
Unis, derrière la Grande-Bretagne. 
Le même phénomène alarmant a 
été constaté sur le marché financier, 
où les investisseurs japonais qui 
souscrivaient généralement à hau- 
teur de 30 % environ les émissions 
de bons du Trésor, ont déserté les 
récents placements du gouverne- 
ment destinés à financer sa dette 
publique. 


Le brouillage des pourcentages 


par Monique Fouet 

Les arbres ne montent pas jus- 
qu'au ciel, mais ils ne peuvent 
pas non plus se recroqueviller 
pour se transformer en bonsaïs. 
Il en va de même des bulles spé- 
culatives, contrairement à ce que 
laissent entendre certains com- 
mentaires fondés sur un manie- 
ment sans précaution des pour- 
centages. La Bourse et le marché 
de l'immobilier auraient bien du 
mai à se remettre du traitement 
de choc suggéré par ces mêmes 
calculs qui, appliqués H y a quel- 
ques années aux taux de change, 
vouaient à la disparition les plus 
grandes monnaies de la planète. 

A Paris, le prix de vente des 
logements avait augmenté en 
moyenne (au mètre carré) de 
80 % entre le début de 1988 et 
celui de 1991. La baisse amorcée 
depuis quelques mois atteindrait 
dès à présent 20 %. Est-ce h dire 
qu'il faut encore attendre une 
baisse de 60 % pour revenir au 
niveau initial ? Certainement pas. 

On ne prétend porter ici aucun 
jugement sur l’ampleur relative de 
ce qui était « excessif » et de ce 
qui était « normal » dans les 
hausses récentes : il ne s’agit 
pas de savoir s'il est souhaitable 
. vraisemblable que le point de 
‘“Part soit retrouvé. Il s’agit d'at- 
"wrenention sur une question 
awrmvbtiquQ lr fc S simple mais 

Pourcentage 
h» manière 

suivante . différence entra , 
niveau final et le niveau initiai 
divisée par le niveau mhlal et rtmv- . 


ti pliée par 100. Lorsque le prix 
de vente du mètre carré passe de 
12000 à 22000 francs, la varia- 
tion est de + 10 000/12 000 
x 100 » + 83 %. Mais lorsque le 
même prix de vente repasse de 
22 000 à 12 000 francs, la 
variation est de - 10000/22000 
x 100 = - 45 %. 

Pour annuler une hausse de 
83 %. il suffit d'une baisse de 
45 %. Il est donc clair que, si une 
baisse de 83 % devait succéder 
à une hausse de 83 %. on se 
retrouverait très en dessous du 
niveau initial : dans l’exemple 
présent, le prix du mètre carré ne 
serait plus que de 3700 francs. 
Les détenteurs de patrimoine 
n'enregistreraient assurément 
plus aucune plus-value ; as subi- 
raient au contraire une moins-va- 
tua considérable. 

Un calcul 
absurde 

Les acquéreurs potentiels de 
logements seraient mal avisés 
d'attendre aujourd'hui une baisse 
additionnera de 60 16 qui est peu 
probable. Si d'aventure elle sur- 
venait, cela signifierait que l'en- 
semble de l’économie serait 
plongé dans la déflation et sans 
doute dans la dépression, et 
donc que ces acquéreurs poten- 
tiels seraient eux aussi dépourvus 
de l’essentiel de leurs revenus. 

Les indices boursiers, qui sont 
eux aussi affectés par des fluc- 
tuations amples, font trop sou- 
vent l'objet de descriptions erro- 
nées. Ainsi ,1e Dow Jones 
n'avait-il enregistré « qu'une 
baisse de 31 lors du krach 


d'octobre 1987. ce qui, à en 
croire certains, ne dégonflait 
qu'en partie la bulle des mois 
antérieurs constituée par une 
hausse de 40 %. Or la biite avait 
bel et bien disparu. Quant au 
redressement de 19 % enregistré 
à la fai de la guerre du Golfe, 
il n'allait pas c au-delà » de 
la baisse de 16 % qui l’avait pré- 
cédé... 

Les pourcentages ne peuvent 
donc pas être comparés à la 
hausse et è la baisse. Mais fl est 
illusoire de prétendre contourner 
cet obstacle apparent en calcu- 
lant les variations comme s'il 
s'agissait de hausses et en préci- 
sant qu'elles sont négatives. Un 
exemple simple illustre l'absurdité 
d'un tel calcul. 

Lorsque le dollar s’était appré- 
cié entre le début de 1981 et 
celui de 1985, fl était passé de 5 
à 10 francs : sa valeur vis-à-vis 
de la monnaie française avait 
augmenté de 100 %. Mais on 
n’avait pas 1e droit, sous prétexte 
de fournir des ordres de grandeur 
simples, d’affirmer que dans le 
même temps le franc s’était 
symétriquement déprécié de 
100 %. 100 % signifiant la tota- 
lité. cela voulait dire que te franc 
ne valait plus rien. Le mark était 
logé à la même enseigne. 

Le doflar s’est ensuite dépré- 
cié, rejoignant le niveau de 
5 francs en novembre 1990 ; lui 
aussi a fait l’objet de commen- 
taires fantaisistes décrivant une 
dépréciation de 100 %, c’est-à- 
dire une disparition pure et sim- 
ple. En fait, pour revenir è son 
point de départ après une hausse 
de 100 %, 3 lui a suffi d’une 


baisse de 50 %. Il eût été plus 
sage de dire que la valeur du 
dollar avait tout d'abord été mul- 
tipliée par deux, tandis que celle 
du franc et du mark était divisée 
par deux, puis que, à son tour, 
elle avait été diminuée de moitié. 
Les calculs de pourcentage, 
parce qu'ils font intervenir un 
dénominateur, relativisent les 
évolutions. 

C'est du reste pour cela qu'on 
les effectue : les comparaisons 
en termes absolus, dans le 
temps ou dans l'espace, sont 
souvent dénuées de signification. 
Mais il faut sa souvenir que les 
comparaisons an termes relatifs 
sont asymétriques à la hausse et 
à la baisse. 

B faut en outre savoir se borner 
aux variations en niveau lorsque 
celles-ci ont une signification pro- 
pre. Ainsi, lorsque le nombre de 
chômeurs passe de 0,8 à 
0,9 million, il augmente de 
12,5 %. Lorsqu'il passe de 2,9 à 
2,9 millions, il n’augmente 
t plus » que de 3.6 %. Est-ce à 
dire que les 100 000 chômeurs 
supplémentaires sont plus impor- 
tants dans le premier cas que 
dans le second ? Le bon sens 
incite à penser que c'est plutôt le 
contraire. 

► Economiste à l'Observatoire 
français des conjonctures éco- 
nomiques (OFCE). 

► Lire sur des sujets voisins « Le 
trompe-l'orrl des chiffres » (« Champs 
économiques », du 12 novembre) et 
« Le trou noir des statistiques » 
(« Champs économiques » du 8 octo- 
bre). 


« Le Japon a effectivement rapa- 
trié ses liquidités et il continuera à 
le faire pour privilégier son écono- 
mie domestique et notamment le 
financement de ses infrastructures, 
de façon à améliorer la qualité de 
vie des Japonais», indique Grog 
Knudsen, du Bureau des relations 
internationales, & Honolulu. 
«D’après certaines estimations, le 
Japon aura investi 30 milliards de 
dollars de moins à l’extérieur cette 
année et les prévisions pour 1992 
sont de 25 milliards de dollars. » 

« Il s'agit non seulement d’un 
freinage mais aussi d’une réorienta- 
tion de ses priorités financières à la 
fois vers d'autres zones telles que 
l’Europe, notamment l’Europe de 
l’Est, y compris les Républiques 
soviétiques, et vers le reste de l’Asie 
où le Japon veut renforcer sa pré- 
sence, notamment en Chine, en 
Thaïlande, à Hong-Kong, à Singa- 
pour, en Malaisie, en Indonésie. 

Les lobbies 
agricoles 

» En matière de relations com- 
merciales aussi, un tournant est 
intervenu. » Pour la première fois 
cette année, le commerce effectué 
entre le Japon et Je reste de l’Asie- 
Pacifique dépasse les échanges avec 
les Etats-Unis, jusqu'à présent le 
principal partenaire commerciaL 
Voilà qui devrait faire réfléchir 
Washington qui passe son temps à 
batailler pour obtenir des accords 
commerciaux de portée réduite 
alors que les échanges se sont déjà 
déplacés ailleurs. 

De fait, pendant que le Japon 
étend sa grande sphère de «co-pros- 
périté» dans son voisinage immé- 
diat et que les six pays de TASEAN 
s'efforcent de mettre en place la 
zone de libre-échange annoncée 
officiellement en octobre dernier, 
('administration Bush, sans doute 
consciente des enjeux, se montre 
plus conciliante à l'égard d’une 
ouvertare du marché japonais. 
L’acceptation par Tokyo, en juin 
dernier, d’ouvrir 20 % de son mar- 
ché aux composants américains a 


été interprétée comme un signe 
favorable. 

Et c'est autant par principe que 
pour faite plaisir aux puissants lob- 
bies agricoles que Caria Hills, la 
représentante spéciale du président 
Bush pour les questions commer- 
ciales, en visite a Tokyo en novem- 
bre. a de nouveau réclamé l’ouver- 
ture du marché du riz sous peine de 
faire capoter L’Uruguay Round. En 
sachant qu'il est difficile de crier à 
l’absence de libre marché au Japon 
alors que les agriculteurs de Califor- 
nie sont subventionnés en ne 
payant pratiquement pas leur eau. 

En dépit d'un déficit commercial 
américain qui s’est légèrement 
creusé en septembre pour atteindre 
6 ; 8 milliards de dollars et d’un défi- 
cit avec le Japon encore prépondé- 
rant (4,2 milliards), la tendance est 
à 1’amélioration. De 57 milliards de 
doUara en 1987 le déficit commer- 
cial des Etats-Unis avec le Japon a 
été ramené à 41 milliards en 1990. 
Un mieux incontestable qui serait 
toutefois aussitôt remis en cause si 
les dépenses de consommation 
venaient à redémarrer. 

Connaissant bien les Etats-Unis 
pour y avoir séjourné & plusieurs 
reprises, le nouveau premier minis- 
tre japonais, Kiiohi Miyazawa, soit 
avec autant d’attention le graphique 
de ses excédents commerciaux (qui 
atteindront le chiffre record de 100 
milliards de dollars cette année) 
que la chute de la courbe de popu- 
larité du président Bush. Certains 
grands patrons américains ont fait 
savoir ouvertement qu'une éven- 
tuelle victoire des démocrates 
en novembre prochain ouvrirait la 
voie à une nouvelle campagne anti- 
japonaise et à des mesures protec- 
tionnistes, ce qui préoccupe Tokyo- 

A titre préventif sans doute, plu- 
sieurs grands groupes nippons (Mit- 
subishi, Mazda, Honda, Toyota) 
ont indiqué qu'ils allaient accroître 
leurs achats de pièces détachées en 
provenance des Etats-Unis et d'au- 
tres pays. Un beau geste.-. 

de Honolulu 
SERGE MARTI 
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CHAMPS MfflOMIQTfRS 


Philanthropie japonaise 

Le lobbying social nippon aurait atteint 400 millions de dollars en 199 1 


et 


A PRÈS S’être intéressé à 
quelques bibelots, le 
client de passage désigne 
(es vitrines de oc maga- 
sin d'antiquités situé 
dans un quartier cossu de Los 
_____ « Combien?» « Entre 1 000 
500 dollars, cela dépend, des 
» «Non! Je veux tare : com- 
__j«, le magasin?» «Tout le maga- 
sin? Euh ! je ne sais pas, sans doute 
là à 12 millions de dollars .» 
«J’achètete Deux heures plus tard, 
le client - japonais, bien sûr - se 
voyait remettre les defs de sa nou- 
velle acquisition et l’histoire faisait le 
tour delà mégapoJe. 

A la même époque, à la fin des 
années 80, Geushiro Kawaœoto ne 
se donne même plus la peine de des- 
cendre de voiture pour faire ses 
emplettes. Baissant simplement la 
vitre de sa limousine blanche qui fait 
le tour de Plie de Obahu à vitesse 
réduite, le richissime promoteur 
immobilier japonais désigne du doigt 
la villa qui lui convient dans les ban- 
lieues chics de Honduiu. 

En deux ans, il aura ainsi dépensé 
une centaine de millions de dollars 
pour l'acquisition de cent soixante 
villégiatures. Et c’est plus une pénu- 
rie de capitaux au début de (a pré- 
sente décennie que la grogne suscitée 
par cette boulimie faisant exploser 
les prix locaux de l'immobilier qui Ta 
conduit & interrompre son pro- 
gramme initial consistent à acquérir 
de 500 à 1 000 viQas en l'espace de 
deux ou trois ans. 

Un phénomène 
de rejet 

«Ce sont là des exemples qui ont 
frappé tes esprits et contribué à entre- 
terur un climat de nlppophobie. Mais 
aujourd'hui, d'une part, tes investisse- 
ments nippons ont été considérable- 
ment réduits; d'autre part, les Japo- 
nais ont compris que te poids du yen 
ne suffisait pas et qu'il fallait aussi 
« apprendre à comprendre, voire 
séduire la Américains», explique cet 
économiste de Californie, l'Etat, avec 
Hawaii, où la présence nippone est ta 
plus forte. 

Toutefois le phénomène de rejet 
n'est pas comparable à celui que l’on 
ressent sur (a Côte est, moins habi- 


tuée à la présence historique des 
Japonais. Le rachat du Rockefeller 
Center & New-York, des studios 
Columbia £ Hollywood, du célèbre 
parcours de golf de Pebhle Beach en 
Californie ou encore du Portrait du 
docteur Gachet de Van Gogh, pour 
ne citer que les exemples les plus 
marquants, ont suscité plus d'irrita- 
tion que d'admiration dans l’opinion 
publique. 

Tous les investisseurs japonais 
n'ont pas la chance que connaît Nis- 
san, qui, depuis que la firme auto- 
mobile est installée & Smyrna (Ten- 
nessee), croule sous les lauriers que 
lui tressent la municipalité et le gou- 
verneur de l'Etat, trop contents 
d’avoir résorbé ainsi une partie du 
chômage local Quand ce ne sont pas 
les 2400 ouvrière de cette usine qui 
menacent de re mettre en grève pour 
s'opposer & l’élection de délégués 
syndicaux dans l’entreprise. Le 
monde i l’envers. 

En revanche, dans d’autres entre- 
prises détenues par des intérêts japo- 
nais, les relations avec le personnel, 
et surtout avec l'encadrement, améri- 
cain prennent parfois les allures d’un 
dialogue de sourds et se règlent très 
souvent devant les tribunaux. Cha- 
cune de ces entreprises a au moins 
un procès qui l'oppose à un employé, 
estime le professeur Ycshihiro Tsu- 
rumi, un spécialiste du Baruch Col- 
lege de New-York. 

Souvent, il s’agit d’une méconnais- 
sance de la législation, qui varie 
considérabietxKat d’un Etat à l'autre, 
reconnaît Oyde Sauch, Tan des prin- 
cipaux associés du cabinet d’avocats 
cTafiaires Pitney, Hardi n, Pfpp and 
Szuch, dans le New-Jereey, spécialisé 
dans rïm plantation de sociétés japo- 
naises aux Etats-Unis. La plupart des 
grandes firmes telles que Nissan ou 
Sony ont placé des Américains & des 
posta de direction, assure-t-Q. 

fl oublie le cas de cet autre 
constructeur automobile du New-Jer- 
sey, Toyota, qui a essuyé une cascade 
de procès pour discrimination sur 
Pâge et te sexe après avoir embauché 
300 jeunes employés masculi n s qu’il 
considérait les plus aptes à la mission 
qui devait leur être confiée: L’indus- 
trie n’est pas sotie concernée. Ainsi, 
d’anciens employés de Quasar Cy, 


filial e américaine d’une firme com- 
merciale japonaise» ont obtenu 
récemment 4,8 millions de dollars de 
domina#» et intérêts, pour discrimi- 
nation, auprès d'un tribunal de rnh- 
nois, la direction ayant â l’occasion 
(Ton «dégraissage» cherché à préser- 
ver les emplois de ressortissante nip- 
pons. 

Sur les mêmes bases, un directeur 
artistique a intenté en mai dernier un 
procès à DCA, filiale américaine de 
la grande firme publicitaire nippone 
Dents u, accusant sa direction de 
c ompartim enter son personnel entre 
Japonais et nondfaponais dans les 
embauches et les promotions. Jus- 
qu’à obliger le personnel £ se répartir 
dans deux cars différente, en fonc- 
tion de leur nationalité, lors des 
voyages d’affaires! 

Des opérations 
de charité 

Conscients du problème - et du 
coût des procès aux Etats-Unis, - les 
employeurs nippons ont fait des 
efforts pour confier des responsabili- 
tés à des non-Japonais. Dans le 
même temps, ils se sont intéressés à 
l’environnement de l'entreprise et 
ont consacré d'importantes sommes 
aux opérations de charité (culturelles, 
sociales...) et de relations publiques, 
très importantes dans ce pays. 

Cette forme de lobbying social 
représentait plus de 300 millions de 
dollars par an en 1988, un montent 
décuplé en cinq ans et qui pourrait 
avoir atteint 400 millions cette 
année, selon la lettre spécialisée Cor- 
porate Philanthropy Report éditée i 
Seattle (Etat de Washington). A titre 
de comparaison, le total des actions 
de même nature émanant de l’en- 
semble des firmes britanniques, fran- 
çaises et allemandes représente & 
peine 60 millions de dollars. 

Déjà, en 1988, le Keidanren, 1e 
patronat japonais, avait mis eu garde 
ses adhérents contre une absence de 
philanthropie chez [es firmes nip- 
pon es opérant à l’étranger «qui nui- 
rait à leur Intégration, dans lés com- 
munautés d'accueil». 

L’année suivante, le Center 
bal Paitnership, dépendant de la 
Japan Foundation, à Tokyo, et des- 
tiné £ aider des organisations cultu- 


miltiards de dollars 
37,6 

30,7. 






relies éducatives et de recherche, y 
compris aux Etats-Unis, était créé. 

Fin novembre, il a commencé à 
ventiler son enveloppe américaine en 
accordant quarante dons totalisant 
5,4 ntiBfcms de doQans. Une aubaine 
pour quantité <f organismes améri- 
cains quasiment privés du secours de 
l’Etat et des municipalités depuis les 
coupes budgétaires des postes & 
caractère soriaL 

Dans te même registre, les grandes 
entreprises bancaires etindustrielles 
ont £ ccenr de s’attirer les &veurs des 
universités, pépinièreS'-tic talents où 
figuraient 37000 étudiants japonais 
durant l’année scolaire 1990-1991, 
près de 23 % de plus que Farinée pré- 
cédente. Ainsi la Sanwa Bank, l’on 



Le déficit américain vis-a-vis du Japon 
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des principaux établissements ban- 
caires japonais, a-t-elle fret une dona- 
tion de 2,25 million de dollars en 
1990 â la business school de la New 
Yodc Univeraty. 

A réchdon local, l’effort financier 
est également de mise. Témoin la 
petite vüte de Scandale, située à une 
demi-heure de train de New-Yodc où 
la communauté japonaise (la plus 
importante dans la région), qui 
représente plus de 20% de la popu- 
lation locale, a pénétré .tes dubs el les 
as so ciat i o ns de tontes sortes. Mieux, 
C’est grâce aux dons-de lac commu- 
nauté japonaise que féglne, détruite 
par un incendie, a pu être recons- 
truite. Et c’est encore à Scandale 
qu'une messe de commémoration 


des victimes de Pearl-Harbor a été 
célébrée début décembre par deux 
prêtres. Un Américain et un Japo- 
nais. * 

Toutefois, la philanthropie a aussi 
ses limites. A l’occasion de la célé- 
bration du cinquantième anniver- 
saire de l’attaque japonaise, tous tes 
journaux et magazines américains 
ont consacré des numéros spéciaux à 
l’événement Sans une sente ligne de 
publicité émanant des traditionnels 
annonceurs japonais. : Sur ordre des 
états-majors de Tokyo. Représailles? 
Pas du tout, «Décembre est souvent 
un mauvais mois pour les cadres. » 

de New-York 
S.M. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


après Pearl-Harbor 


Le temps des alliances 

Les sociétés japonaises et américaines sont tellement imbriquées 
qu'elles aonnent naissance à des produits « binationaux » 


L ES alliances entre entre- 
prises américaines et 
japonaises seraient-elles 
un sujet tabou ou, à tout 
te moins, dérangeant? Les 
onanismes officiels des deux bords, 
tels le département du commerce 
ou le Jetro, affirment en tout cas 
qu’il n’existe aucune source statisti- 
que sur le sujet. Dommage. Car 
l'analyse des joint-ventures donne- 
rait une idée plus précise de l’im- 
brication des deux économies. 

Chaque semaine apporte sa moi* 
son d’alliances, sous des formes 
diverses, entre entreprises japo- 
naises et américaines. Certes, on 
voit encore se constituer des joint- 
ventures traditionnelles, typiques 
des années 80, dont le but essentiel 
est d’échanger une technologie, un 
«know-how», contre l’ouverture du 
marché japonais. 

Ainsi Alcoa, numéro un mondial 
de l'aluminium, a créé en janvier 
dernier au Japon une filiale avec 
Kobe Steel, pour fabriquer et com- 
mercialiser de l’aluminium pour 
boîtes de conserve. De même 
Pepsi Ço a dû s’associer avec Mit- 
subishi pour conquérir les appétits 
nippons avec ses Kentucky Fried 
Cnicken. Time Warner s’est allié, 
au printemps dernier, à Nichii Co. 
pour construire une trentaine de 
cinémas multisailes afin d'assurer 
une distribution plus étendue des 
films américains. 

Un nouveau 
partenariat 

Toutefois les alliances des années 
90 sont en général d’une autre 
nature. En octobre, le même Time 
Warner a réussi un partenariat, aux 
Etats-Unis cette fois, en cédant 
12,5 % de Time Warner Entertain- 
ment à Toshiba et C. Itoh pour 
1 milliard de. dollars. Cette filiale 
nouvellement créée, qui regroupe 
les activités cinéma et télévision du 
géant des médias, endosse l'essen- 
tiel de sa dette (7 milliards de dol- 
lars), ce qui a fort réjoui Wall 
Street. Les partenaires, eux, se féli- 
citent d’une «alliance stratégique 
globale» visant le marché mondial 
alors que les producteurs améri- 
cains sont bien contents de trouver 
des Japonais pour cofinancer des 
films et que Woody Allen a quitté 
Orion en difficultepour faire son 
prochain film chez Tristar Pictures, 
filiale de Sony. 

Ce sont ses besoins en capitaux 
qui oui conduit McDonnell Dou- 
glas à chercher des partenaires pour 
produire ses futurs avions de ligne. 
Pour sa part, le Japonais Mitsui 
aimerait bien entrer aux côtés du 
premier «élu», Taiwan Aerospaçe, 
dans la division aéronautique civile 
qui cherche à faire une percée 
importante sur le marché asiatique. 
Boeing, de son côté, travaille déjà 
avec trois investisseurs japonais sur 
20 % de son nouveau 777. 

En fait, dans bon nombre d'in- 
dustries, le coût de plus en plus 
élevé de la recherche, du dévelop- 
pement, de la production et de Ta 
commercialisation à l'échelon mon- 


dial amène Américains et Japonais 
à s’épauler, (Tune manière ou d’une 
antre. Ainsi, Fujikawa USA Inc. et 
Vestar Inc. viennent de dissoudre la 
joint-venture qui leur a permis de 
mettre au point un médicament 
anti-infectieux, ils ont conclu un 
accord de licence et de distribution 
de ce produit, pour se partager la 
planète. 

Mais c'est sans doute dans le 
domaine de l’électronique et de 
l’informatique que des alliances 
complexes et de plus en plus vastes 
naissent à un rythme accéléré. En 
1989, IBM avait déjà signé une 
vingtaine d’accords de coopération 
oo de joint-venture avec des firmes 
nipponnes. Aujourd’hui, le numéro 
un de l’informatique éprouve le 
besoin de faire fabriquer certains de 
ses petits systèmes par Matsushita 
Electric Industrial Company et son 
tout nouvel ordinateur de poche 
par Riooh. qui commence a être 
commercialise au Japon par Canon. 

Les produits 
du futur 

Pour la première fois de son his- 
toire, IBM a annoncé^ cette année, 
qu’il autorisait Mitsubishi & acheter 
ses gros ordinateurs pour les reven- 


dre sous sa propre marque, mis, en 
août dernier, IBM Japon s’est dit 
prêt à inclure le plus grand des 
super-ordinateurs de NEC, le SX-3, 
dans ses systèmes informatiques 
complexes. 

De même l Apple et Sony, après 
avoir travaillé ensemble sur un 
ordinateur de poche (la gamme 
d’Apple comporte même un modèle 
fabriqué par Sony) ont annoncé 
qu’en octobre ils discutaient d'une 
« alliance technologique», associant 
leurs domaines d’excellence respec- 
tifs pour concevoir des produits du 


lue. Puis, en 


petite entreprise de la Silicon Val- 
ley dont le «produit miracle» sera 
commercialisé par Apple et aussi 
par des fabricants japonais de pro- 
duits électroniques de grande 
consommation. 

Dans le domaine des composants 


Unis d’un accélérateur de particules 
géant Par ailleurs, dans le domaine 
de la défense, le secrétaire d’Etat 
James Baker vient de demander 
aux Japonais de faire un effort pour 
que les échanges de technologies 
avancées soient équilibrés. 

Tout ne va pas pour autant pour 
le mieux dans le monde des affaires 
«amérippon», selon le terme fonné 
par Zbigniew Brezmsü L’opinion 
publique américaine, comme le 
montrent les sondages, redoute la 
puissance économique des Japonais 
et se prononce majoritairement en 
faveur d’un certain protection- 
nisme. 

En septembre dernier, d'après un 
rapport gouvernemental, sur 
61 entreprises américaines de l'élec- 
tronique interrogées, 22 affirmaient 
qu'une fois au moins leurs fournis- 
seurs japonais avaient refusé de 
livrer ou avaient livré avec six mois 
de retard des composants ou des 
matériels de technologie avancée. 
« Malheureusement la vulnérabilité 
des fabricants américains de semi- 
conducteurs ou d'ordinateurs les met 
dans une position ridicule, dans la 
mesure où ils dépendent de la 

pGur°se^KUtre 

japonaises 9, a commenté Lloyd 
Bentsen, sénateur démocrate du 
Texas. 

Eu août dernier, le département 
du commerce a décidé de frapper 
les écrans plats à cristaux liquides 
fabriqués par plusieurs groupes 
japonais d’une taxe douanière d en- 
viron 63 %. Les fabricants d'ordi- 
nateurs américains ont déclaré ne 

E lus pouvoir être compétitifs avec 
:s ordinateurs portables japonais 
directement importés, non frappés 
de la fameuse taxe. En novembre, 
IBM a menacé de fabriquer ses 
ordinateurs portables hors des 
Etats-Unis, tandis qo’ Apple et 
Toshiba commencent à le faire. 
Toshiba a annoncé discrètement 
être en discussion avec trois compa- 
gnies américaines pour le dévelop- 
pement conjoint d’écrans à cristaux 


peinent conjoint < 
liquides. 


bre que les (feux entreprises allaient 
développer au cours des dix pro- 
chaines années des mémoires beau- 
coup plus puissantes. Autre accord 
marquant : pour la première fois, 
ATT va vendre ses « masques» (qui 
servent à fabriquer des semiconduc- 
teurs) et Hçya est chargé de leur 
commercialisation aux Etats-Unis. 
Parallèlement, les deux entreprises 
s’associent pour étudier de nou- 
velles technologies de fabrication. 

Même des industries aussi sensi- 
bles que le nucléaire ou la recherche 
aérospatiale fout également l’objet 
d'alliances. Et les gouvernements 
des deux pays font ouvertement 
appel à la coopération des indus- 
triels, qu’il s'agisse par exemple au 
Japon des oraîuateurs dits «de 
sixième génération» ou aux Etats- 


Des coopérations 
multiformes 

L’industrie automobile s’est elle 
aussi mise dans une situation inex- 
tricable. Lee Iacocca, président de 
Chrysler, est à l’origine d'une 
plainte contre les Japonais ven- 
deurs de mînî vans (camionnettes) à 
des prix de «dumping». U a 
demandé par ailleurs en octobre 
dernier qu une loi fédérale limite le 
nombre de voitures japonaises 
importées aux Etats-Unis, a l’image 
des mesures prises récemment par 
la CEE. 

Toutefois Chrysler et son associé 
Mitsubishipourraient bien en être 
victimes. Chrysler n’est certes pas 
le seul constructeur américain à 
vendre, sous ses marques, des véhi- 
cules japonais ou à intégrer des 

S ièces détachées japonaises. Et que 
ire des véhicules fabriqués aux 
Etats-Unis pour ou avec des parte- 
naires nippons ? 


Les coopérations multiformes 
américano-japonaises sont deve- 
nues tellement vitales que, par 
exemple, Chrysler a beau avoir 
vendu à Mitsubishi sa participation 
de 50 %, leur joint-venture Dia- 
m and -Stars Motors continuera de 
fabriquer dans l’Illinois les mêmes 
véhicules. La production sera com- 
mercialisée moitié moitié, comme 
précédemment, et les divers 
niveaux de coopération des deux 
firmes ne sont en rien affectés. 
Autrement dit, le constructeur amé- 
ricain n’a vendu sa part que pour se 
faire du «cash». 

Bref, certaines activités sont tel- 
lement imbriquées qu’on peut se 
demander si un produit donné est 
américain ou nippon. Cette ques- 
tion a été long uement discutée au 
sein de la CEE quand il s’est agi de 
négocier des quotas avec les fabri- 
cants de voitures japonaises. Et la 
question se reposera donc, dans la 
mesure où, de pins en plus, les 
entreprises américaines et japo- 
naises s’unissent pour conquérir les 
marchés étrangers. 

Exemple : le fabricant américain 
de moteurs Diesel Cummins a 
récemment ouvert son capital au 
japonais Kubota (fabricant de 
matériel de construction et de 
matériel agricole), avec l’intention 
de former une joint-venture en 
Europe pour y fabriquer des petits 
moteurs DieseL De leur côté, John 
Deere (premier fabricant américain 
de tracteurs) et Hitachi ont 
annoncé leur intention de créer une 
joint-venture européenne avec Fût 
pour fabriquer des engins de tra- . 
vaux publics, destinés aux marchés 1 
européen, africain et moyen-orien- 
taL 

En fait, après examen attentif des 
alliances «amérippones», les grin- 
cements actuels sont en général la 
conséquence de joint-ventures rela- 
tivement anciennes qui prenaient 
souvent avantage de la faiblesse du 
partenaire américain. Les nouvelles 
alliances sont plus souvent basées 
sur ce qui fait la force de chacun 
des participants, et témoignent 
d'une imbrication de plus en plus 
complexe des industries américaine 
et japonaise. 

Ces alliances donnent naissance à 
des produits «binationaux», qui 
paîtrai à la oanqufte du monde. A 
en juger par l’inclusion de pins en 
plus fréquente de partenaires étran- 
gers, la prochaine génération de ces 
produits sera véritablement multi- 
nationale. Ce qui ne facilitera pas la 
tâche des protectionnistes, qu’ils 
soient américains ou européens. 

de New- York 
MARTINE IJEVENTER 
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suivante (s) : n D . 


Nom: 

Adresse: 

Fonction: 


.Prénom: 


Le Monde /Dec/91 





DÉCEMBRE 1991 


1 Premier dossier | — ~ — 

Otages et seciété 

Otages, kidnappeurs, libérateurs, négocia- 
teurs : une même violence. Lorsque la vie 
humaine est réduite à une simple valeur 
marchande, morale et politique sont boule- 
versées. 

Second dossier 

Les nouvelles sources 
d'information 

Au-delà du simple archivage, les perfor- 
mances techniques ouvrent aux chercheurs 
comme au grand public des ressources 
immenses à travers des moyens très diversi- 
fiés. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Les mutations inexpliquées 


de Maastricht 


State de !» première page 


Le résultat, dans les cas 
extrêmes, est une parodie du mira- 
cle de la multiplication des pains. 


rences inter gouverne mentales - 
Tune sur l’union économique et 
monétaire et l’autre sur l’union 
politique - dont la réunion de 
Maastricht doit tirer les conclu- 
sions, on pourrait, un instant de 


tioo » (I), à peine remplies les cor- 
beilles, on les vide. Il en est ainsi 
pour toute une série de chapitres 
nouveaux où, de l'aveu de la Com- 
mission elle-même, on voit mal ce 
qu’une compétence communau- 
taire peut ^jouter de très utile à 
l'action menée i l'échelle natio- 
nale. A titre d’exemple, citons les 
problèmes de santé, de protection 
des consommateurs, voue de for- 
mation des hommes. Pour rassu- 
rer les administrations nationales. 


raison, penser que l’hypothise a 
été vérifiée et le processus arrivé à 
maturité. Tout le monde sait que 
tel n'est pas le cas. La «coopéra- 
tion» politique est restée un 
concept presque vide. L’union du 
même nom a continué i se déro- 
ber. L'élection au suffrage univer- 
sel (depuis 1979) du Parlement 
européen a prouvé, s’il en était 
besoin, qu’une procédure démo- 
cratique - en soi, tout & fait bien- 
venue - n’était pas non plus suffi- 
sante pour susciter, auprès des 
douze composantes de l’électorat, 
le sentiment qu’elles appartien- 
nent à un m&me espace politique. 
Voudrait-on aujouid’hui dissimu- 
ler cette absence en inscrivant le 
nom de l’insaisissable «union 
politique» en tète d’on traité 7 Si 
Maastricht n’était que cela, il ne 
faudrait y voir qu’un trompe-l’œil 
plus ou moins réussi. 

Mais les bouleversements surve- 
nus en Europe depuis la chute du 
mur de Berlin créent des circons- 
tances nouvelles. Maastricht 
arrive à point nommé. Non pas 
tant par ce qu’il crée sur le papier 
que par le rendez-vous qu’il nxe. 
A condition de surmonter un faux 
dilemme, les Douze auront à n’en 
pas douter l’occasion, dans les 
trois ou quatre aimées à venir, de 
subir l’épreuve qui leur p ermet tr a 
de donner enfin, pour peu qu’ils 
veuillent se prendre eux-mêmes au 
mot, un contenu concret à leur 
ambition politique. Le test sera 
d’autant plus décisif que 1e traité 
qu’on s’apprête à signer aura 
rendu cette ambition plus abs- 
traite encore par le contraste entre 
le flacon et son étiquette. 

Le faux dilemme, c’est l’opposi- 
tion apparemment évidente mais 
en réalité largement artificielle 
que certains, notamment à Paris, 
ont cru et croient encore voir 
(mais avec des doutes) entre ce 


on précise aussitôt que, pour ces 
domaines comme pour bien d’au- 
tres, jouera i plein le principe de 


subsidiarité, selon lequel il 
convient d’éviter, chaque fois que 


convient d éviter, chaque tois que 
c’est possible, d’allonger la dis- 
tance entre l’utilisateur ou le 


citoyen d’une part et l’instance 
compétente de l’autre. Le plus 
simple moyen d’écarter ce risque 
serait de ne pas créer, i tous pro- 
pos et de toutes pièces, un échelon 
supérieur de compétence & 
Bruxelles. 


L’< Identité 

européenne! 


Première et grave interroga- 
tion : depuis quarante ans qu’a été 
fondée la première Communauté 
européenne, on court après une 
mutation. L’idée de départ, jamais 
complètement abandonné, est 
qu’en liant de façon de plus en 
plus étroite les économies entre 
elles, tant par le jeu du marché 


communes (habituant les Etats et 
les administrations nationales & 
travailler ensemble), on suscitera 
la prise de conscience d’une 
«identité européenne» d’où sor- 


tira une union politique. Le 
concept de mutation a ceci de 


concept de mutation a ceci de 
commode qu’il dispense d’expli- 
quer comment s’opérera le chan- 
gement. 

A s’en tenir au libellé des mis- 
sions imparties aux deux confé- 


que le problème de physique soit 
résolu pour eu soumettre un autre 
de mathématique. La vie réelle n’a 
pas ces ménagements. Les pro- 
blèmes les plus ardus s'y posent 
souvent ensemble et, à vouloir les 
régler séparément, ou risque de les 
laisser tons sans solution. Mais la 
forte imprégnation scolaire des 
dites administratives et politiques 
françaises ne les prépare guère i 
voir les choses de cette façon. 

C'est sur leur capacité à résou- 
dre les questions de politique vis- 
à-vis du monde extérieur qu’on va 
juger l’aptitude des Douze à se 
comporter en membres d’une véri- 


table union politique en gestation. 
Ainsi en a décidé la problémati- 
que de Maastricht, qui fait de la 
politique étrangère le principal 
chapitre de l’umon politique. Or 
les circonstances sont telles qu’il 
est tout simplement inconcevable 
d’ imagin er une séquence de prio- 
rités qui consisterait à consacrer 
exclusivement les quatre ou cinq 
années suivantes à se pr é parer aux 
échéances de. 1997 ou 1999 (1a 
révolution de la monnaie unique) 
pour n’aborder qu’nne fois cette 
phase d’« approfondissement » 
accomplie la question de savoir 
s’il convient d’élargir le cercle 
bruxellois en accueillant des parti- 
cipants supplémentaires. Un tel 
ajournement comporterait des ris- 
ques très graves. 


de politique. Georges Pompidou 
avait décidé de laisser entrer la 
Grande-Bretagne dans le Marché 
commun, alors que son prédéces- 
seur, le général de Gaulle, s’y était 
Longtemps opposé. 

Esprit fertile en formules bien 
cadencées, M. Schumann lança le 
triptyque : achèvement, approfon- 
dissement, élargissement, trois 
tâches, disait-il, qu’il convient de 
mener de fronL D’une certaine 
façon, nous en sommes toujours 
là. L’achèvement, c’est le grand 
marché réputé sans frontières de 
1993; l'approfondissement, c’est 
le programme d’union économi- 
que et monétaire. Reste Ffiargisse- 
ment Cest le moment de se sou- 
venir de la raison pour laquelle la 
stratégie précédente, celle du géné- 
ral de Gaulle, s’était enlisée. 
Celui-ci pensait que, an sein d’une 
Communauté limitée & ses six 
membres fondateurs, T influence 
de la France serait pins grande et 
La coopération, y compris sur le 
plan politique, moins difficile à 
obtenir. Cependant O se révéla 
vite que le désaccord sur la candi- 
dature britannique (que les cinq 
partenaires de la France voulaient 
accepter) paralysait le fonctionne- 
ment de la rvntimnwmt* Le dan- 


ger est encore plus grand, et pins 
dramatique, aujourd’hui- 


entendu que cette promesse est, à 
c&c mil e, un de succès- 
Paris croit avoir une solution 
pour faire oublier la désastreuse 
impression laissée par les 
hantftTnfr de M. François Mitter* 
nmd. Cehri-d avait déclaré «i jura 
dernier qu’il n’y aurait pas a adhé- 
sion envisageable avant «des 
AWw et des dizaines données» 
(le président de la République 
avait-il oublié que, si la France 
avait continué sur U lancée de la 
politique qu’il avait inaugurée 
en mai 1981, die aurait dû quitter 
la Communauté!). Fans laisse 
entendre qu’on pourrait offrir un 
strapontin à ces pays dans tes edu- 
nîAnt concernant l’union politique 
« pour que les drapeaux tchèque, 
polonais et hongrois flouent déjà à 
Bruxelles ». Cda ne doit pas être 
un alibi pour refuser la perspec- 
tive de l’adhésion. Aborder de 
façon positive cette question, nea 
à la vérité n’est plus urgent Com- 
ment l'Europe de Bruxelles ponr- 
rait-eÜe se construire si des trou- 
bles éclatent à ses portes, si des 
centaines de milliers d’immi- 
grants, sans espoir de trouver un 
travail chez eux. essayent d’y 
pénétrer? Le traire d’union politi- 
que serait une dérision si la 
France et l’Allemagne devaient 
continuer à hypocritement tirer 
ftlwmi» de son côté. 


Une thèse 
sfanpBste 


'autant plus décisif que le traité 
u’on s’apprête à signer aura 


La première fois qu’un gouver- 
nement français usa de la rhétori- 
que consistant à rapprocher le 
concept d’approfondissement de 
celui d'élargissement, c’était au 
début des années 70. Le propos 
était exactement l’inverse du rai- 
sonnement que font aujourd’hui 
ceux qui soutiennent la thèse sim- 

S liste suivante ; fl est déjà tris dif- 
die de progresser à douze, qu’en 


sera-t-il si nous acceptons de pas- 
ser à quatorze, à dix-sept ou à 
vingt? En 1971 et pendant les 
années suivantes, le ministre dés 
affaires étrangères de la France, 
M. Maurice Schumann, avait à 
expliquer à l’opinion politique 
française un changement majeur 


qu’il est convenu d’appeler y ap- 
profondissement de la Commu- 
nauté et son élargissement. Q n’y a 
qu’à l’école où on laisse le temps 


Personne ne pense à une adhé- 
sion à terme rapproché des trois 
pays ex-communistes, Hongrie^ 
Tchécoslovaquie, Pologne, qui 
n’ont depuis leur libération, 
d’exprimer l’intérêt vital qu’il y a 
pour eux d’avoir la perspective 
d’être admis à Bruxelles dans un 
délai de, mettons, huit à douze 
■ns. M. Jacques Delors fausse les 
données du problème en mettant 
exclusivement l’accent sur ce qu’il 
en coûterait à la Communauté 
déjà sollicitée par les demandes 
pressantes de transferts de res- 
sources émanant de Madrid, de 
Lisbonne, d’Athènes. Dès mainte- 
nant, la Communauté apporte des 
concours financiers importants à 
Varsovie, à Prague, à Budapest (et 
à d’antres pays de l’Est). là ques- 
tion est de savoir si cette aide sera 
pendue, comme le sont d’une cer- 
taine manière toutes subventions. 
Ces pays ne s’en sortiront jamais 
s’ils n’attirent pas des investisse- 
ments étrangers. Une condition 
pour amorcer, sur une échelle suf- 
fisante, le mouvement, c’est l’in- 
tention .clairement «primée par 
Bruxelles d’accueillir favorable- 
ment laj candidature de ces pays 
dans on avenir raisonnable, étant 


Renforcer . 

le camp de la stabüté 


Quant aux candidatures de l'Au- 
triche et de la Suède, ainsi qu’à 
celles qui suivront, dont, peut- 
être, celle de la Suisse, leur oppo- 
ser l’argument de la neutralité ne 
tiendra pas. Si l’on désire vérita- 
blement aboutir à une union 
monétaire à base de stabilité, 
comme cela est écrit dans le traité, 
on a tout intérêt à faire entrer, 
sans d*\ai «u sein de la Commu- 
nauté, les nations qui prennent le 
plus au sérieux cet objectifl 

Le volet monétaire est le plus 
novateur de tous ceux que com- 
portent les projets d’accords sur 
lesquels les chefs d’Etat et de gou- 
vernement réunis à Maastricht 
devront trancher. Là aussi, il 
s’agit d'une « mutation » par rap- 
port à tout ce qui s'est bit dans Ja 
Communauté. Ce n’est pas d'au- 
jourd'hui qu’on a pris conscience 
qu’un grand marché sans fron- 
tières appelle une monnaie uni- 
que; et que, » l'on veut que les 
choses marchent bien, cette mon- 
naie unique doft . aussi -être, une 
monnaie stable, au pouvoir 


d’achat sûr. A l’occasion d’une- 
conférence au sommet tenue à 
Paris en 1972, rengagement soten- 
ad avait été pris d*âabhr au pte 
tard en 1980 une union monétaire 
« irrévocable». On ea , ému retté i 
cette déclaration d'intention. 
Cette fois-ci, on est ailé, au moins 
sur le papier, beaucoup plus loin. 

Il est vrai qu’aucune date pré- 
cise ne semble devoir être fixée 
(encore que rendez-vous sera pres- 
que certainement pris pour 1997, 

1999 au plus tard), ü est vrai an» 

que, quelle que soit la procédure 
retenue pour le passage à la troi- 
sième et * dernière» phase, cette 
procédure sera formulée d e telle 
façon qu’aucun pays ne pourra 
être forcé à y accéder, indépen- 
damment de la clause d’exemption 
qui sera accordée à la Grande-Bre- 
tagne. H n’empêche que le texte du 
projet de traité détermine les sta- 
tuts d’une future banque centrale 
européenne, lui assigne une mis- 
sion précise, lui confère (de 
manière déjà moins précise) des 
moyens d’action. 

Autant le texte est prolixe sur 
ces questions, autant il laisse de 
côté celle, pourtant fondamentale, 
du « comment » on passera 
concrètement d’une pluralité de 
monnaies, actuellement émises 
selon des modalités diverses, à 
une monnaie unique. Les quelques 
principes formulés pour assurer la 
stabilité sont, en particulier, trop 
vagues pour interdire les pratiques 
de fa petite fièvre inflationniste, 
entretenue au grand dam des éco- 
nomies (voyez les taux d’intérêt), 
malgré la désinflation. En matière 
monétaire, la technique et les 
règles d’émission ne sont pas des 
accessoires. Cest le fond de la 
question. Force est de constater 
que les négociateurs n’out pas 
vraiment traité le sujet Pour que 
s’opère la «mutation brusque» 
que devrait représenter le passage 
à la troisième étape, marquée par 
la création transition, répé- 
toos-Ie, de rien de moins qn’un 
institut d'émission commun et 
d’une monnaie unique, il faudra 
plus qu’un vote à la majorité. 


PAUL FABRA 


(l) Un domine devient «communau- 
taire» quand la Commision reçoit le 
monopole de propdjsirion qrqmS certains 
an moins de ses aspects peuvent être déri- 
dés, par le conscüi^esvttînlsties, à la 
majorité 


A TRAVERS LES REVUES 


MICHEL BEÀUD 


Prendre en compte l’environnement 


L A détérioration de f environne- 
ment va de plus en plus nous 
conduire à modifier notre 
lecture de la production, de 
I la croissance, et plus large- 
ment, de l'économie. Déjà, de nom- 
breux spécialistes ont commencé à 
concevoir des comptes nationaux qui 
intègrent prélèvements destructeurs de 
ressources non renouvelables et pollu- 
tions. 


Peter Barteünus et Jan van Tonge- 
ren, du bureau statistique des Nations 
unies, et Carsten Stahmer, du bureau 
statistique fédéral allemand, nous pro- 
posent. dans la perspective d’un nou- 
vel enrichissement des comptabilités 


économiques, l'architecture générale 
d’un Système de comptes économi- 
ques et environnementaux intégrés (!). 
Y sont prises en compte à la fois Tuti- 
lisation de ressources non renouvela- 
blés (minéraux, pétrole, gaz natureL.), 
les atteintes aux sources de biens 
renouvelables (sols, forêts-.), les pollu- 
tions (air, eau_) et les activités de pro- 
tection et de remise en état de Tenvi- 
rcmnemenL Fait donc être calculé, 
outre les produits intérieurs brut et 
net, un « produit intérieur net écologi- 
que». 

Selon une maquette cfaîffiéa présen- 
tée & titre d'exemple, ce « produit inté- 
rieur net écologique » représente seule- 
ment 69 % du produit intérieur net, et 
pour certains secteurs, moins encore : 


SI % pour l'agriculture ; 48 % pour Les 
mines. De même, dès lois que, pour le 
calcul des actifs, on prend en considé- 
ration son seulement ceux qui sont 
produits par l’homme (y compris par 
la culture et L’élevage), mais aussi les 
actifs naturels non produits (forêts, 
espèces vivantes autres que domesti- 
ques et d'tievaffi, sais, réserves miné- 
rales...), le rapport valeur 
ajouiéc/capital chute considérable- 
ment. Selon les chiffres de la 
maquette, il tombe, pour l’ensemble 
de l’économie, de 25 % à 7 % ; pour 
l’agriculture, ae 20 % à 4 %, et pour 
L'extraction minière de 73 % à 5 %(!). 

Relever ce ratio ne serait pas, dans 
ce cadre, un objectif souhaitable en 
soi, dans la mesure où ce résultat 
pourrait, au moins pour partie, résul- 
ter de l'appauvrissement en ressourça 
non renouvelables. De même que les 
familles ont largement fondé Leur 
continuité sur la transmission du patri- 
moine, de même l’humanité com- 
mence à découvrir que sa pérennité va 
largement dépendre de a capacité à 
transmettre aux générations qui vien- 
nent un patrimoine terrestre non 
dégradé : un air rcspirablc, des eaux 
buvables, des sols cultivables, des res- 
sources disponibles, ainsi que l'inesti- 
mable richesse que constitue la diver- 
sité biologique, fl en résulte l’intérêt 
d’un usage parcimonieux des res- 
sources et, chaque fois que possible, 


du recours à des ressources renouvela- 
bles. 


Dans ces donc direction^ Benjamin 
Dessus, chargé de mission au 
P1RSEM (Programme interdiscipli- 
naire sur les sciences pour réneraie et 
les matières premières du CNRS), 
ouvre, ea matière d'énergie, des pers- 
pectives qui méritent attention. D’une 
part, il élabore des outils devant per- 
mettre de mieux apprécier « le poten- 
tiel <f économie énergie, phyjique- 

sions fréquentes en ce domaine; 1 pro- 
j^^daùement distinguer stocks et 

la notion de * réserve d'économie 
d'énergie »: cefleci est un stock poten- 
tiel, que Ton peut calculer en multi- 
pliant le flux annuel d’économie 
d'énergie attend u d’une mesure d'effi- 
cacité énergétique par la durée de vie 
(en nombre d années) des effets de 
cette mesure. 

De tefles réserves existent, notam- 
ment pour l'habitat ancieo, l'habitat à 
construire, les véhicules automobiles 
neufs ; et Benjamin Dessus calcule, 
pour chacun de ces domaines, les 
« coûxs d’accès ». c’est-à-dire à la fois 
les * coûts d'exploration » et les «coûts 
d'exploitation » de ces réserves. Cria 
permet de frire apparaître qu’il existe 
des réserves d’économie d’énergie 
appréciables, d'abord dans l’habitat 


neuf (à 0£ dollar par baril de pétrole 
économisé) et ensuite dans l’habitat 
ancien (à 7,4 dallais par baril de 
pétrole économisé) ; et oes réserves 
sont d'ampleur comparable à ceOe des 


gisements pétroliers de la mer du 
Nord (dont le coût de production est 
de 13 à 19 dollars par baril de pétrole 


de 13 à 19 doDars par baril de pétrole 
raffiné) (2) 

D’autre part, dans une étude réali- 
sée par Benjamin Dessus, François 
Pbarâbod^ du Cintre de prcœective et 
d’évaluation, et Bernard Devi n,, de 
r(ex4Agence française pour fat maîtrise 
de fénbgie (AFME), est évalué le 
potentiel mondial des énergies renou- 
velables (3). Le potentiel annuel 
d'énergie susceptible d’être obtenu 
aujourd'hui avec les techniques exis- 
tantes de la biomasse, de rhydranU- 
que^ de Téabeo et du solaire représente 
environ 40% de la consommation 

annuelle mnfuüale 


Limiter 

la destruction 


Par grandes régions, ce potentiel est 
de 24 % dans les pays industriels à 
économie de marché, 28 % dans les 


Kaléidoscope 


pays qui se sont industrialisés sur la 
base de la planification centralisée, et 
83 % dans le reste do monde. En 
2020, compte tenu à la fois de la pro- 
gression de la consommation prévisi- 
ble et des nouvelles techniques. le rap- 
port entre le potentiel annuel énergie 
renouvelable et la consommation 
a nnu el l e mondiale devrait être encore 
du même ordre : entre 37 % et 43 %. 


pauvreté des milliards d'hommes, avec 
tout ce que eda impliquerait de ten- 
sions, d'affrontements et de répres- 
sions, demeure seule la voie qu’on 
tu gwiw wj per ™mnryh* Â du a déve- 
loppement soutenable ». Si Fou va à 
ressentie^ le « dév e loppement soutenu- 
ble » signifie des modes de production 
et de vie avec des prélèvements nuis 
ou infimes de ressources non renouve- 
lables et des rejeta nota ou infimes 
d’éléments non recydables dans tes 
proces su s de la nature. 

Un tel objectif est évidemment 
irréalisable à court tenue, mais si on 1e 
pose comme objectif commun de Fhu- 
manité pour, disons, 2100, 3 peut 
devenir un exceptionnel facteur de 
synergie : en donnant tout leur sens à 
de multiples actions d’éco no mi e - 
d'énergie et de matière - et de hitte 
contre la pollution ; en o ffrant des cri- 
tères pour l'orientation des recherches 
sejentmques et technologiques et pour 

ICS BZ^DuS CuOlX Cil TTvaTi^TF- rie nfYynvv 

tion, de transports, d'aménagement, 
rtc. ; en permettant.de tracer des che- 
minements convergents à partir de 
situations très co ntrastées (de l'Améri- 
que du Nord au Bangladesh ou au 
Niger). S Fou «madère les mutations 


scientifiques et technologiques accom- 
plies entre 1880 et 1990, l’horizon 
2100 apparaît, eu 1991, raisonnable et 
fl permet, à partir de chaque s ituati o n , 
de fixer des objectifs intermédiaires 
réalistes pour 2000, 2010, 205a Puisse 
cet objectif être fixé par les chefs 
d’Etat qui doivent se réunir, Tannée 
prochaine, à RiodeJaneinx 


(1) Peter Baxtdmns, Caraten Stahmer 
Jan van Tongcreo, « (ntegrated Environ- 
mental and Economie Accounting : Frao- 
racwork for a SNA Satellite System, 
Revlew of tncome and Wmhh, juin 1991 
(do J. W. Arrowsmitfa Ltd, Wintentokc 
Raad, Bristol BS 3 2 NT, Royaume- C/niJ. 

(2) Benjamin Dessus. « Les réserves 
d'économie d’éoeipe : nature, caractéristi- 
ques et coOts d’accès. Revue de l'énergie. 
juin 1991 (3, roc Soufflet, 75003 Paris). 

P) Benjamin Dessus, Bernard Devin, 
François Pharabod, « Potentiel mondial 
des énergies renouvelables», octobre 
1991. PJR5EM (4, rue Las Cases, 75007 
Paris). Voir aussi : Philippe Chartier, « La 
biomasse : des cbocs pétroliers i Pcfïct de 
serre », FuturibUa. octobre 1991 (55. tue 
de Varcnws, 75007 Paris). 


Améliorer renseignement 


• Un très complet bilan de 
l’économie du travail en France, 
par Guy Caire, Revue d'économie 
politique, septembre-octobre 
1991. Dons ce numéro, deux 
notices fri mémorisa de Pierre 
Dockès sur Bernard Rosier 
(1931-1991) et de Michel Louis 
Lévy sur Alfred Sauvy 
I1898-199Q. 

• Rationalité substantielle, ratio- 
nalité procédurale et analyse des 
organi sations : théorisation en 
sciences de gestion. Economies et 
sociétés, 1991 n» 4. série SG 
n* 17. 


• La politique Industrielle de la 
France, Politique industrielle, 
automne 1991, et le Communie e- 
tour. automne 1991. 

• Performances comparées des 
économies do la France et de f Al- 
lemagne, Economie et statistique, 
sep te mbre-octobre 1991. 

• Monnaies scandnaves et écu. 
De Pecurim. octobre 1991. 

m L’Investissement dans las 
nouveaux Lânder aHemsnda, Pari- 
tés conjoncture, novembre 1991, 
et Regarda sur l'économie aüe- 
mande, novembre 1991. 


International Coopération (Lju- 
bljana), juin 1991. 

• Situation démographique en 
Europe de l'Est. Population, mai- 
juin 1991. 

* Pour Initiés : Tinbergen et les 
anticipations rationrteRes, Econo- 
mie Journal, septembre 1991. 

a Un© reformulation de la théo- 
rie de la valeur de Marx, Caro- 
bridge Journal of Economies, sep- 
tembre 1991. 


* S MH X salaira. rémunération. 
Cadrss CFDT, novembre 1991. 


• L’investissement étranger 
direct dans tes pays d'Europe cen- 
trale et orientale. Development and 


• Approches théoriques et éco- 
nométriques de rintérût, de la 
demande d'actifs, de l'ajustement 
épargne-investissement. Econo- 
mies et sociétés, 1991 m 3, 
série MO rr 8. 


Il ne tient, pourrait-on dire, qu’à 
nous que ces réserves d’économies 
d'énergie soient transformées en éco- 
nomies léefles et que La mise en amvre 
de ces sources d’énergie renouvelable 
permette de limiter la destruction de 
ressources non renouvelable. Plus 
généralement, pour qui voit regarder 
'tes faits, quelques grandes lignes de 
force se dégagent : à technologies 
inchangées, ht croissance démographi- 
que (surtout au Sud), la omssance des 
besoins (notamment au Nord), feflbrt 
pour tendre vers les nonnes de 
consommation du Nord (dans de 

feras partira du Sud) conduisent à des 
preævemeots et des rejets destructeurs 
<réquüibrta chimiques et biologiques 
te rrestres vitaux. 


Si Tou exclut, par choix éthique et 

politique, h persp ec ti ve d’un monde 
où une petite minorité s’acca pare ra i t 
les rkhrases et tes améni té s de la jpbr 
site, en manttnant dans une extrême 


Deux rapports réalisés à L'Ini- 
tiative de l' American Economie 
Association (*) ana l y s a n t l'anael- 
gnemant de l'économie dans tes 
universités américaines. La qua- 
lité de l'enseignement théorique 
aux Etats-Unis n'est pas an 
causa ni ceHe des cours portant 
sur des spécialités. 

La paradoxe, dans un pays où 
la question da i 'autonomie des 
universités ne se pose pas, c’est 
la très grande «mflarf» des pro- 
grammes, à tel point qu'3 est 
souhaité une plus grande <E1ïô- 
renciation, chaque université 
devant gagner à concentrer ses 
moyens sur quelques domaines. 

' La question que soulèvent les . 
deux rapports touche h la part ' 
excessive consacrée à l'ensai- 
gnemeht d’outfla formalisés et 


ma thém ati ques, alors même que 
les étudiants ne sont pas en 
mesure de lés utiliser, ni dans 
leurs thèses ni plus tard dans 
leurs activités prafessiormefes. 

Puissent ceux qui, en France, 
sont tentés de pousser les faux 
de l'enseignement à haut niveau 
de formalisation. Ere ces deux 
rapports (et 1e troisième, qui 
porte sur l’enseignement dans 

lee « collèges ») et éviter à notre 

enseignement des choix sur les- 
quels il foudre revenir dans quel- 
ques années. 


’{") Journet qf Economie Utenturc 
A Journal afthe AmcricttEcorertne 
Association, septembre • 1W1 
(2014 BtwJwW, Soi» 305. NufcripA 
W 37203, EuteUois). - . 
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COMMUNICATION 


• Le Monde • Mardi 1 0 décembre 1991 27 


La médias-République 

L’emprise de la télévision sur le débat public 
prend les hommes politiques - consentants - au piège de la course à l’audience 


Où est le pouvoir, eu France, en 
1991 ? Dans la boîte noire de l’au- 
dimat La rumeur monte de tous 
côtes : les «médias» - entendez : b 
télévision - font les événements, 
imposent les opinions, piratent le 
lien entre l'élu et l'électeur, entre- 
tiennent la désaffection des citoyens 
envers leurs représentants et leurs 
dirigeants, assurent la promotion 
des extrêmes. Qui a fabriqué 
M. Jean-Marie Le Peu? La télévi- 
sion. Qui transforme M. François 
Mitterrand, comme il dit, en « pun- 
ch ing- bal! national » et précipite 

M“ Edite Cresson dans les proron- 
’opmiofl? 


deurs des sondages d'opinion? 
Même réponse. ■«. 

Autrefois, le pouvoir était chez 
loi à rORTF. Aujourd’hui, b télé- 
vision envahit le pouvoir, oblige 
ceux qui l’exercent, comme ceux 
qui y aspirent, à se plier aux lois de 
b communication audiovisuelle et 
aux caprices de ses roitelets. Per- 
sonne ne songe à revenir en arriére, 
crais, dimanche 8 décembre, sur b 
Cinq, M M Cresson a proposé que 
les hommes politiques, les profes- 
sionnels et les intellectuels recher- 
chent ensemble une «r déontologie», 
une a méthode». 

Plusieurs émissions sont appa- 
rues, ces dernières semaiaes, 
comme des caricatures de ce que b 
télévision peut faire quand n’im- 
porte qui s’y mâle de n’importe 
quoi II y eut, sur TF 1, celle de 
Patrick Sabatier, «Tous à b une», 
au cours de laquelle M. Yves Cha- 
lier, le pivot de l'affaire Carrefour 
dn développement, était venu pré- 
senter son livre et faire des «révé- 
lations» sur l’argent et b politique, 
sans que personne, sur b plateau, 
soit en mesure de lui demander des 
précisions ou de le contredire. Dans 
b foulée, un fantaisiste avait com- 
menté tes propos de l’ancien chef 
de cabinet en déclarant que b seule 
différence entre la gauche et la 
droite est dans b manière dont elles 
enc_ l'électeur. 


Le tract et le meeting? 
. - Obsolètes 


Le spectacle avait suffisamment 
frappé M. François Mitterrand pour 
qu’il fesse lire 1e script de l’émis- 
sion, lors du consul des ministre du 
2 octobre, aux membres du gouver- 
nement assis près de lui. M. Jack 
Lang avait appelé, deux jours plus 
tard, M“ Michèle Cotta, directrice 
de Ttufonnation de b chaîne et 
ancienne présidente de b Haute 
Autorité de l'audiovisuel, pour lui 
dire tout le mal qu'il pensait de 
cette émission. A quoi M™* Cotta 
avait répondu que le ministre de b 
culture et de b communication ne 
s’était pas fait faute d’y participer 
lui-même quelques semaines aupa- 
ravant. Première question : les 
hommes politiques ont-ils tort ou 
raison d’accepter des invitations à 
des émissions de variétés? 

Deuxième question : y a-t-il une 
dérive des chaînes de télévision, qui 
tendraient à confondre, dans des 
« talk-shows x sans autre objet que 
de faire du spectacle, le débat poli- 
tique, le café du commerce et 1e 
Grenier de Montmartre? Cest b 
critique que soulèvent des émis- 
sions telles que «Médiations», de 
François de Closets, consacrée à 
l'abstention et au cours de laquelle 
des représentants de «rhomme de 
la rue» ont copieusement insulté les 
hommes politiques, ou celle de 
Guillaume Durand sur la Cinq, 
«Les absents ont toujours tort», sur 
b peine de mort Après le double 
meurtre d’enfants d’Elne, dans les 
Pyrénées-Orientales, il avait invité 
les parents d’une des deux victimes. 
Pour l’animateur de b Cinq, c’était 
le moment où jamais de poser un 
problème dont les sondages mon- 
trent qu’il divise toujours les Fran- 
çais, dix ans après l’abolition de b 
peine capitale. C'était l’exemple 
même de b «mise en scène» préfé- 
rée à b « mise en perspective», si 
l’on fait sienne b distinction faite 
par M. Mitterrand devant les pro- 
fessionnels de b presse, à Montpel- 
lier, le 28 septembre. 


Tirer 

contre son camp 

Les honutwg politiques ne font 
pas toujours amant ta fine boucha 
Le president d« i a République 
n’avsit-il pas donné \ u i. m ëme 
l’exemple, il y a quelque» années, 
en invitant Yves Mourouai a s’as- 
seoir sur son bureau pour «Ça nous 
intéresse, monsieur le président»? 
Sous b houlette de conseillers en 
communication, à force 
d'entraînement dans des studios 
privés, parfois avec ceux qui 


allaient être leurs interiocutans à 
l’écran, Us ont appris à parler, à 
sourire, à s’habiller, c’est-à-dire i 

séduire. « Comment se faire 
connaître ?», demande M. François 
Hollande, «âme député (PS) de b 
Corrèze, onüaétéâuQya trois 
ans apres avoir bit ses classes dans 
les cabinets ministériels. Réponse: 
«Passer à la télévision.» Imparable. 
Mais U ajoute : «Mes électeurs me 
disent, parfois, qu'ils m’ont vu à la 
télé. Quand je leur demande ce 
qu’iis ont pensé de ce que j'avais dit. 
la question les prend de court Ils se 
souviennent surtout de mon appa- 
rence physique à ce moment-là.» 

« Ce sont les médias qui font 
connaître», constate M. Henri 


l’homme politique, l’oeil sur les 
études de «marché», tente de se 
modeler sur 1e désir de son électo- 
rat, pour entrer dans une « logique 
de Coffre», qui hri restitue son tôle 
de proposition et d'entraînement. 
D’autres - M. Lionel Jospin avec 
son Invention du possible, M. Phi- 
lippe Séguin avec son Napoléon III 
- ont suivi b même voie. 

Les stars du petit écran n'ont pas 
b même ressource. Ce sont elles, tes 
vrais esclaves de l'audimat. Que 
l'audience de « 7 sur 7 » donne des 
signes de faiblesse, que rémission 
d’Qkabbach, le dimanche soir sur 
b Cinq, tarde à conquérir b tienne, 
et tes jouis de ces célèbres journa- 
listes-animateurs sur le petit écran 
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Le chaos 
de la concurrence 


Comme si le reproche lui en 
avait déjà été fait par tes dirigeante 
de Hachette, principal actionnaire 
de la Cinq. « Ces chiffres sont 
absurdes, affirme-t-il énergique- 


mc aosuraes. amrme-t-n énergique- ““““ —, - 

is, ment Ce jour-là. grâce à François confiance dont sont revêtus les 
de Mitterrand, la Cinq a fait deux fois ^fiomum des grantfe médias amê- 


Emmanuelli, socialiste lui aussi, sont comptés. Les grands argentiers 
député des Landes, qui leur de'TFl ou dê b Cinq noteront pas 
reproche d’abuser parfois du pou- d’états d’âme pour feire passer ces 
voir que ceb leur confère. «La poli- émissions à' b trappe. Faire obser- 
lique, explique-t-il, repose sur la ver à Jean- Pierre Elk a b bach que, à 
communication - quand ce n'est pas l’heure où il a reçu 1e président de 
le cas, c’est qu’elle emploie la force, b République, b Cinq a obtenu b 
et l’on n’est plus en démocratie, - plus faible score d’audience de 
mais Coutil de communication n’est toutes les chaînes le bit bondir lit 
pas maîtrisé par les politiques. Les téralement 
maîtres de la communication en 

font un usage autonome.» Ainsi, 

selon lui, a-t-on pu voir les respon- 
sables de l’information écrite et fg chaos 

audiovisuelle marseillaise «febri- , . 

qoer» M. Robert Vigoureux, suc- OC tê COUCUrrGÜCG 

cesseur de Gaston Défibre à b 
mairie, contre M. Michel Pezet, 

rhéritier socialiste «On a essayé. Comme si le reproche lui en 
SL f* avait déjà été fait par les dirigeants 

légitimité fondée sur la notoriété. » jg Hachette, principal actionnaire 
«Le mode d'existence des politi- de la Cinq. « Ces chiffres sont 
ques. ce sont les médias», résumé absurdes, affirme-t-il énergique- 
M. Jean-Christophe Camba délis, ment Ce Jour-là, grâce à Fronçait 

député (PS) de Paris, qui refuse de Mitterrand, la Cinq a fait deux fois 
mettre en a ccus ati on une prétendue et demi son audience moyenne, et 
«classe médiatique*. Le tract distri- l'émission que j'anime a doublé la 
bué à b sortie des entreprises, aux sienne. » Si b politique de b France 
bouches de métro ou dans les gares, ne se fait pas à l'audimat, les émis- 
le meeting, sont devenus des sious politiques, en revanche, n’y 
moyens de communication obso- échappent pas. Car l’audience, c’est 
lètes. Même si b poignée de main de l'argent. Et b valeur d'un jour- 
du marché le dimanche matin a naliste ne se mesure qu’à celle qu’il 
encore ira brin d'existence, surtout est capable de mobiliser, sur sa 
au moment des campagnes électo- notoriété comme sur celle de ses 
rai es, c’ est surtout b preuve, pour invités. 

le grand public, que son député Ce couteau sous la gorge des 
existe bel et bute L information ne journalistes de télévision est de 
vient plus de lut, ni de son parti, pœe récente. La création de b Cinq 

*** PH 1 J® et de M 6 au milieu des années 80, 
accès direct aux déa deurs. L infor- 
mation, mais aussi le non-dit der- 

rière l'information, sans parier du 

commentaire sur l'information, TT-» _ ' JiJ.2 J 

sont, aujourd’hui, le monopole des II IIP CulLiOll fl 

médias et de quelques ténors du ÜUV VVUVIVH U 

journalisme politique. f» 

Un autre effet pervers est que tes Pfl il , 

médias disloquent b hiérarchie des 
partis. Acquérir de b notoriété en 

politique a toujours été un travail Une édition hebdomadaire en 
long et difficile, mais il existe à fiançais de b Pravda («b vérité») 
présent une voie courte, celle de b devrait paraître à b mi-décembre, 
traîtrise ou, comme dit M. Hoî- Vendu quinze francs, ce journal de 
lande, du «tir contre son camp», seize pages en noir et blanc bénéfi- 
C est, pour un débutant, le plus sdr ciera d un tirage de départ de 
moyen, sinon 1e seul d’attirer l’at- 50 000 exemplaires, 
tention des maîtres de l’antenne. u de cette édition fran- 

Cest un des travers que M. Fran- ^ ^ p rav d a est dû à un 

çois Léotard a en tête lorsqu il dit : journaliste, Pierre Chanloup. qui 
«Un hommes po/itupies ont eux- fat enfiaborateur de KSD, rai du 
mêmes conmbuéà la dénje £ la SSSèS^n£umS “tfi 
politique.» L’ancien ministre de b vision du «ro une Hersant TV 
culture et SEÆ. «a? Aï 

admet sans peine avoir «cftii a i vioiui a.* 

Idepect publicitaire de la politique» SStftetvec' *££ sSéré b£& dre 
dans les années 85-86 ». mais te Yî? 

plus intéressant est ce qu’ü ajoute : 

«J'essaie d’en sortir. Je souffre du té àïTpnvSaTn 

discrédit que subit la fonction politi- *•***“ aH» JL?, «LTCu *5 5 
que.» ht Léotard à un exemple moment de b tentative de putsch 

de ces hommes politiques qm ont ° “• 

déridé de prendre du recul par rap- U a discuté d une éventuelle édi- 
port au « médias-circus ». Com- lion en français du quotidien 
ment? En écrivant. Sa Lettre soviétique avec M. Gennadiy Nico- 
«nvrt« au président des Républiques laevitcfa Seleznev, le nouveau 
françalua s procédé d’une volonté rédacteur en chef èhi par le ooOeo- 
quitter une «logique de soumis- tif des journalistes du quotidien an 
swn à te demande», selon laquelle lendemain du putsch- Après pin- 


te privatisation de TF 1 par 1e gou- 
vernement de M. Jacques Chirac en 
1987, en sont b cause. La multipli- 
cation désordonnée des chaînes de 
télévision a plongé l'univers télévi- 
suel du ns le chaos de b concur- 
rence. publique ou privée, chaque 
chaîne a dû pour survivre partir à 
b conquête d’une paît décisive du 
gâteau publicitaire. Et comme 
celui-ci n’était pas extensible, tous 
n’y ont pas réussi. M. Robert Her- 
sant s'y est cassé les dents. Et 
M. Jean-Luc Lagardère (groupe 
Hachette-la Cinq) aussi. Mieux 
armé, TF 1 a littéralement asphyxié 
ses rivaux, publics ou privés. Et 
fanal plus mis à part — qui a joui 
dès sa création en 1984 de privi- 
lèges, - aucune chaîne de télévision 
ne gagne aujourd'hui d’argent. 

Certes, aucun journaliste-anima- 
teur ne posera L'audience comme 
seule et unique justification de son 
travafl. Le 3 novembre dernier, sur 
le plateau de « Bouillon de 
culture», l'émission animée par 
Bernard Pivot, Guillaume Durand 
justifiait le dispositif mégalomania- 
que de son émission - des herses 
géantes, un nombre d’invités 
record, des sujets sensibles - par le 
désir de feire sortir une vérité nou- 
velle de b politique. « Les émissions 
classiques n’arrivaient plus à foire 
émerger la vérité, car le monde poli- 
tique y est rodé.» L’audimat a - 
relativement aux scores habituels de 
b Cinq - récompensé b hardiesse 
de Gtmbume Durand. Mas Q est 
moins sûr qu’une vérité nouvelle de 
b politique en ait surgi. M. Georges 
Kiq'man, qui a fait les frais de b 
première émission, tentait vaine- 
ment d'expliquer, sur un plateau 
bondé et largement hostile, qne, 

« quand on organise un débat où on 
ne peut pas développer une idée - 
parce qu’une idée, ça ne s'exprime 
pas par un slogan, - quand on ne 
peut pas tenir un propos sans être 
interrompu et se faire traiter d'inter- 
rupteur, abus on ne redonne pas 
aux gens le goût de la politique». 

En fait, les émissions de plateau 
de b télévision - politiques. Litté- 
raires ou antres - se divisent 
aujourd’hui en deux: celles où (es 
animateurs bissent aux invités 1e 
temps et b liberté de développer un 
discours— au risque qu’elles soient 
zappées par le téléspectateur. Et 
oeUes dont les animateurs «zap- 
pent» leurs invités ou obligent leurs 
invités à se zapper eux-mêmes, 
pour éviter que 1e téléspectateur ne 
s’en aille. Tout le système médiati- 
que fiançais fonctionne sur cette 
logique : capter son client par du 
spectaculaire et de l’adrénaline. Si > 
b notoriété de certains animateurs- 
journalistes est immense, elle est 
dénuée de tout pouvoir réeL La 
France n’a pas investi les présenta- 
teurs de radio ou de télévision de b 


et demi son audience moyenne, et 
l'émission que j'anime a doublé la 
sienne. » Si b politique de b France 
ne se fait pas à l'audimat, les émis- 
sions politiques, en revanche, n’y 
échappent pas. Car l’audience, c’est 
de l'argent. Et b valeur d'un jour- 
naliste ne se mesure qu’à celle qu’il 
est capable de mobiliser, sur sa 
notoriété comme sur celle de ses 
invités. 

Ce couteau sous la gorge des 
journalistes de télévision est de 
pose récente La création de b Cinq 
et de M 6 au milieu des années 80, 


ricaina. Le public ne fournit pas son 
audience automatiquement. Eux 
aussi, ils doivent séduire. Par b 
notoriété des invités ou par l'aspect 
dramatique du sujet 
Rien d 'étonnant que les hommes 
politiques se sentent frustrés par un 
système qui non seulement leur 
échappe, mais les piège. La crise 
qu’iis traversent les oblige à repen- 
ser leur rapport aux médias. Mais, 
aussi, à leurs électeurs. 

PATRICK JARREAU 
et YVES MAMOU 


Une édition de la «Pravda» 
en français 


Une édition hebdomadaire en 
fiançais de b Pravda («b vérité») 
devrait paraître à b mi-décembre, 
i Vendu quinze francs, ce journal de 
seize poses en noir et blanc bénéfi- 
ciera d un tirage de départ de 
50 000 exemplaires. 

Le projet de cette édition fran- 
çaise de b Pravda est dû à un 
journaliste, Pierre Chanloup. qui 
fin collaborateur de PSD, puis ou 
magazine de programmes de télé- 
vision du groupe Hersant, TV 
Magazine, avant de fonder sa 
société d'édition. Visuel Art, qui 
co-édile avec une société belge des 
revues sportives sur le polo, le gol£ 
l'automobile, etc. Pierre Chanloup 
s’est intéressé à la Pravda an 
moment de b tentative de putsch 
d’août 

U a discuté d’une éventuelle édi- 
tion en français du quotidien 
soviétique avec M. Gennadiy Nico- 
laevîtcb Seleznev, le nouveau 
rédacteur en chef éhi par le collec- 
tif des journalistes du quotidien an 
Humain du putsch. Après plu- 


sieurs semaines de discussions, 
L'idée a été finalement acceptée. 

Les articles de Pédition française 
seront issus à 80% de b Pravda 
mais aussi de la cinquantaine de 
journaux et revues - presse fémi- 
nine, technique, m é d ic al e, etc - 
du groupe éditeur, « b Maison de 
la Pravda ». Un pool de journa- 
listes russes, sons l’autorité de 
M. Seleznev, sâectioonera les arti- 
cles, qui seront traduits et transmis 
par télécopieur au correspondant 
du journal à Paris, M. Wladixnir 
BOtefaakov. Mau c'est une soviéto- 
logue qui opérera l'ultime sélection 
des textes à publier et en 
contrôlera la traduction, en liaison 
avec Pierre Chanloup. Le journal 
devrait comprendre des rubriques 
classiques (faits divers, politique, 
sodaL-) et mettre l’accent sur b 
Bourse et l'économie. Une analyse 
de b situation économique, politi- 
que ou sociale dans l’ex-URSS» 
devrait être confiée, une fois partir 
mois, à « une grande plume fran- , 
çaise». \ 


Les difficultés des journaux francophones 

L’hypothèse d’une offensive 
du groupe Hersant 
inquiète la presse belge 

— A itt iIwniJvM . 


Des rumeurs sur une nouvelle 
offensive du grorçie Hersant en 
direction des médias franco- 
phones du royaume ont pour 
toBe de fond les (fiffieuftés crois- 
santes de la presse quotidienne 
belge. 

BBUXBJLES 

de notre correspondant 

«Un hold-up masqué » : l’expres- 
sion iitiiwfe, dimanche 8 décem- 
bre, tors d’un d&at sur b crise des 
journaux, diffusé par b télévision 
francophone RTBF, témoigne de 
l’émoi des rédactions, quelques 
jours après une série de révélations 
et de démentis sur les offres de 
M. Robert Hersant. Selon diverses 
rumeurs. M. Michel Nozière, direc- 
teur général de Nord-Eclair, l’un 
des titres de b galaxie Hersant eu 
France, aurait appelé au téléphone, 
pour leur feire des propositions, les 
responsables des trois principaux 
groupes de presse de b Belgique 
francophone. Le week-end a été 
marqué par des démentis, parfois 
embronillés, des intéressé, des 
communiqués inquiets des sociétés 
de rédacteurs, l’ouverture du jour- 
nal télévisé du soir sur les grandes 
manoeuvres attribuées au «papi- 
vore» fiançais, déjà propriétaire de 
40 % du capital du groupe RosseL, 
qui édite notamment le quotidien 
fe Soir, lu par un Belge franco- 
phone sur hait 

« Purs fantasmes ! Nous avons 
assez de problèmes actuellement 
avec la amie des recettes publici- 
taires», réplique, b 4 décembre à 
Paris, un porte-parole du groupe 
Hersant, selon Lequel b mission du 
directeur de Nord-Edair, q ui a des 
éditions locales en Belgique, se 
bornait à étudier, au sein de 
rUoion des journaux belges, les 
problèmes de régie publicitaire. 
Cela n’a pas rassuré tes rédactions, 
persuadées que le propriétaire du 
Figaro veut profiter de b situation 
pour s’e mpare r des «canards boi- 
teux» de Bruxelles et 'de la Wal- 
lonie, puis les restructurer à sa 
manière, voire tes faire disparaître, 
en vue de régner sur te marché 
publicitaire, quand une nouvelle 
donne aura rendu celui-ci rentable. 

Etats 

{Time 

Le 5 décem bre, un éditorial dn 
directeur de la rédaction de la 
Libre Belgique, M. Jacques Frank, 
donnait une autre dimension au 
débat : «Le risque sortit grand, si 
les offres de M. Hersant devaient 
être acceptées en tout ou en partie. , 
de voir les journaux francophones 
belges tomber peu ou prou sous la : 
loi d’un seul hammme, ou sous i 
celle de capitaux étrangers. f...j N’y 
va-t-il pas de l’expression de nos 
courants de pensée, de l’identité et 
des intérêts propres des Belges?» 

BIBLIOGRAPHIE 

«La chimi e» 
nouvean 
dictionnaire 
encyclopédique 

Pourquoi un nouveau diction- 
naire de b chimie? En fait, cette 
discipline manquait d’un ouvrage 
synthétisant tous les aspects de 
cette science. Depuis Chimie 
organique industrielle, paru chez 
Masson en 1981. rien n’avait été 
fait sur le sujet. Jacques Ange- 
nanlt, docteur ès sciences, maître 
de conférences à l’université 
Pierre-et- Marie-Curie (Paris- VI), 
a voulu combler cette lacune. 

Le Nouveau Dictionnaire de la 
chimie contient plus de deux 
mille cinq cents définitions. Plu- 
sieurs théines y sont abordés qui 
traitent des molécules ou évo- 
quent des chercheurs et des- 
inventeurs dont les travaux ont 
été déterminants. Des exposés 
abordent tes notions fondamen- 
tales. Ce dictionnaire, que peu- 
vent consulter les lycéens passion- 
nés, est destiné aux étudiants des 
deux premiers cycles universi- 
taires des filières'scientifiques 
ainsi qu'aux enseignants et aux 
ingénieurs. 

► Editions Dunod, 390 francs. 


Aux dernières nouvelles - parmi 
une masse d’informations contra- 
dictoires, - M. Hersant a effective- 
ment che rc h é à s’implanter dans la 
Libre Belgique à b faveur des états 
d’âme de quelques grandes familles 
propriétaires d’une partie de la 
presse belge. Bien écrit, bien-pen- 
sant, catholique et monarchiste, le 
second quotidien national franco- 
phone, handicapé par une impri- 
merie obsolète n’est plus rentable, 
avec use vente de quelque 70 000 
exemplaires. A l’intérieur du 
groupe IPM (Informations et pro- 
ductions multimédias) qui l’édite, 
deux personnes physiques veulent 
vendre leur part de capital, d'ici au 
15 décembre, dernier délai. «A des 
gens bien», ont précisé les intéres- 
sés, à b famille Le Hodey, qui 
possède le reste, ne fait pas usage 
de son droit de préemption. 

Un rapprochement se serait 
esquissé entre les actionnaires de la 
Libre Belgique et Vers l’Avenir, un 
groupe namurois de quotidiens 
régionaux dont Pévëché de Namur 
(aujourd’hui confié au tris contesté 
Mgr Léonard) possède 62 % du 
capital, tes 38% restants étant la 
propriété de deux autres familles 
catholiques. L’offre de M. Hersant 
- aider Vers l’Avenir à prendre une 
participation dans la Libre Belgi- 
que - aurait été repoussée, mais tes 
incertitudes demeurent Selon nos 
informations, les projets de syner- 
gie entre la Libre Belgique et 1e 
groupe namurois viseraient à 
recentrer te quotidien sur b capi- 
tale, le traitement de l’actualité 
régionale incombant surtout aux 
titres du groupe Vers l’Avenir. 

La désaffection des jeunes pour 
tes quotidiens, les retards de distri- 
bution aux abonnés imputables à 
une poste encore plus défaillante 
qu’en France, te transfert massif de 
la publicité vers b télévision expli- 
quent b grande crise de b presse 
belge. Entre juillet 1990 et juillet 
1991, les veutesdes. journaux fran- 
cophones ont encore baissé de 
3,2%. Lç„ mouvement est moins 
accentué ai Flandre, avec -0,9%, 
mais b prise en main des quoti- 
diens par des gestionnaires obéis- 
sant aux sentes considérations com- 
merciales crée, dans le nord du 
pays, un réel malaise, dont témoi- 
gnent plusieurs démissions de 
rédacteurs en chef. 

JEAN DE LA GUÊRIV1ÈRE. 

□ Fusion des deux quotidiens de 
Dallas. - Le quotidien texan Dal- 
las Times Herald, fondé en 1879, 
va fermer ses portes et vendre pour 
55 millions de dollars (300 mil- 
lions de francs) tous ses avoirs à 
son concurrent de toujours le Dal- 
las Moming News. La récession 
publicitaire est à l’origine de ce 
rachat qui réduit à un seul le nom- 
bre des quotidiens de b métropole 
texane. 
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des 


Dirigeants 


POSTES A PUIS DE 400 KF- 


DlRECTEUR DE L’ACTIVITÉ CHIMIE 


se 


TEXACO CHEMICAL FRANCE 


Nous sommes une division de 
TEXACO FRANCE, filiale françai- 
se d'un des tout premiers groupes 
pétroliers mondiaux ; nous recher 
chons notre manager. Rattaché au 
directeur de TEXACO CHEMICAL 
EUROPE, il sera entièrement res- 


ponsable de l'activité de la division aux plans marketing, commercial, logis- 
tique et gestion. L’activité porte sur une centaine de produits (spécialités chi- 
miques et commodités) fabriqués aux USA et en Europe et vendus essentielle- 
ment sur le marché français. Il animera une petite équipe et travaillera en liai- 
son avec les autres entités du groupe concernées dans cette activité. Ce poste 
basé à Paris, au siège de la filiale française, s'adresse à un ingénieur chimiste 
(ou équivalent) âgé d'au moins 35 ans, pariant couramment l’anglais et possé- 
dant une expérience significative pour le poste : marketing et vente de produits 
chimiques impliquant la connaissance des marchés, des technologies et des 
enjeux économiques. La rémunération de départ sera fonction du niveau de 
compétences acquis. Ecrire à G. MASSON, en précisant la référence 
A/S8723M - PA Consulting Group - 3, rue des Graviers - 92521 NEUDLLY 
Cedex- Tel. 40.88.79.51. 

"DA Consulting 
JL/m. Group 

Creating Business Avantage 


Williams Lea 


SALES 

MANAGER 


Après une période de formation en GrandeSretagne, vous serez : 

• le responsable du développement de notre clientèle existante, 

• te moteur d'une expansion significative de notre présence en /ronce qui pourra 
déboucher sur ta constitution d\jne équipe, 

• te Ken entre nos partenaires et les services de l'entreprise à l'étranger. 

Pour réussir cette mission, vous avez 30/40 ans ; 

• une formation BAC + 5, 

• une sotide pratique de ta vente de services (si passible sur le marché financier). 

• un excellent niveau d'anglais. 

• un goût pour les start-up : polyvalence, autonomie et sens des responsabilités. 

Curieux d'en savoir plus 7 Si vous vous reconnaissez dons ce profil, 
adressez vite lettre. CV. photo et rémunération actuelle à MERCURI URVAL . 

95 avenue Victor Hugo. 92563 RUEIL MALMAISON Cedex sous 
réf. 56.5479/LM. 


Mercuri Urval 


Directeur 

Ingénierie - Bureau d'études 


L'un des leaders de l'étude des sols e! fondations (CA : 
130 millions de P - 270 personnes) recherche le Directeur de son 
activité ingénierie. 

Véritable patron de la filiale pour toutes les questions 
techniques, financières et humaines, directement rattaché au 
President- Directeur Général du Groupe, vous êtes le garant de 
son développement commercial et de ses résultats. 

Vous avez la responsabilité de ; 

• créer et organiser le service Ingénierie que vous gérez comme 
une Société indépendante, 

• prospecter la clientèle et animer les Ingénieurs d* Affaires 
répartis dans toute la France, 

• coordonner une équipe d'ingénieurs et de techniciens 
spécialisés en matière de géotechnique et calcul de fondation. 
Agé de 35 ans minimum, de formation Ingénieur TP. Ponts et 
Chaussées, Centrale, etc, vous avez une expérience réussie de 
développement d'un bureau d'études, de management d’une 
équipe et une solide connaissance de la maîtrise d’eeuvre. 

Poshr basé à Paris. 

Merci d’adresser votre candidature, sous réf. El 11 235 /LM, 
à Bernard Krief Management, BP 186-07, 75526 Paris Cedex 07. 



Bernard Krœf Management 

WASMINQtVN MOSCOU IIHItlIIS M I I h 

II» dftportaoeii Jw Bernard fnef Com#Jri»j Gio ■^1 



A highly profitable industrial American Group is recniiting for one of ils 
divisions operatïng in France, ïtaly and Spaxn the Financial Controller 

of one of ît5 Plants 

Financial Controller 


Barcelona area 

Reporting to the Plant Manager and the 
Division Financial Controller with the 
responsîbility of ixnplementing and 
controlling procedures and reporting, the 
candidate wili be in charge of Financial 
and management accoundng. 

A spécial focus will be given to the 
documentation and control of production 
costs, which arekey for the Group financial 
management 

Aged in your 30’s. you hâve held both Une 
and operarionnaJ rôles. 


Having already had a profession al 
expérience abroad, you speak English and 
Spanish fluently. 

Your aie accustomed to American culture 
and standards ; business and efficiency 
orieoted and highly determinated in the 
pureuit of your objectives. 

If you are interested, you should contact 
Frédérique Bouvier. Michael Page In- 
ternational, 30 bis rue Spontini, 751 16 
PARIS FRANCE, Tel. (33. 1) 45.53.26.26. 
<iéf.FB7592MO). 


& 


Michael Page International 


S fefcv 


Groupe de technique de propufsion remarquable 

Entreprise filiale d'un groupe international, notre client est une des premières entreprises 
du secteur de technique de propulsion en Europe. Cette position extraordinaire est basée 
sur une excellente quaKté de produits ainsi que sur une force innovatrice quant à la recher- 
che. le développement et la construction. De plus, les dérisions du management et les 
stratégies de vente conformes i ce marché spécial contribuent au succès grandissant sur 
le pian exportateur. 

Nous allons élargir nos activités internationales de. vente et nous cherchons i court terme 
un 

Ingénieur de vente 

quaüiïô, expert en vente, qui s'occupe surplace du marché français entier pour plusieurs 
produits de notre maison. Dans cette position très intéressante vous serez seié respo n sable 
d’un taux de revenus respectable que vous augmenterez tout seul en contact avec nos 
partenaires français dois l’industrie et dans le commerce. 

Pour cette raison vous disposez -à part de votre instruction comme ingénieur (houles 
études) ou technicien - de profondes expériences pratiques de vente en technique de 
propulsion. Donc, vous ôtes capable d'offrir non seulement des solutions spécifiques aux 
besolnsdenosdienismaisaussid’acquérirdenouvBatocctients. Vous pariez couramment 
allemand et français et vous êtes aussi ambitieux et motivé tout en étant capable de 
travaffJar tout seul. Des voyages fréquents ne vous gênant pas. 

Pour recevoir plus de dètaSs concernant ta lâche, P entreprise et les conditions très 
bvorables adressez-vous s. v.paux messieurs Jûrgan B. Herget et Florian FritzenschaR, 
conseNers en recrutement, qui vous donneront des renseignements objectifs et vous 
garantissent une discrétion complète. Envoyez votre 
dossier s.vp.(CV, photo, certificats etc.) sous le numéro 
de référence JBH 11490 à JBH-Managament- 9 
PeracnaBjaratung Herget 



Landsberger SfraBe 476 - 8000 München 60 ( RFA) 
Te/efon 1949789-83 400 83 • Fax 194978982 024 31 
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SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


Ç 3" arrdt ^ 

GRAND STUDIO 


fta 

RESTAURÉ. Pk 700 OOO F 
É débatte*. 46-04-24-30 


taWt Imm. 17" 
AU RÉ. 


Ç 5* arrdt ^ 

5* EXCEPTIONNEL 


■ tanm. ratait 
, ■ 2 200 OOO F 

h débattre. 46-04-24-30 


4*éta » 

3/ 4P. 


SELECTION 4 P. 

MONGE 77 m* plan* d* L 
CENS 1ER 90 m*,2 500 OOO 
DBNFERT90 m>.2 £00 000 
OUAUmt 43-30-17-36 

( 1& arrdt ) 

AV. PAUL-DOUMÊR 

mtme, dandar étage. 
GRAND 2/3 PIECES. 
REFAIT. 4 6-04-24. 30 


Ça 


92 

uts-de~Seine } 


PA RT.VB 4 D APPT. 7 B m* 
ASMÔîES {pr. ÿ*» Cdombos/ 
3* Al, dbfa «à E/0 6 v»-A-vta 
Tt côté. DUe fer. 2 qr.ch. Dm*, 
pub. Aquip. « s.-o-b. nauuaM 
Fta bld. appt-çav. ne, parti, ta. 
810 000 F Tél. 40 - 85 - 08^9 


( Province ) 

LYON 

B mti St- JMn-PreaquTla 
Métro - Bu*. Vue panoram, 
axcapt- RéaJd»no* stand. 
Très calma. Gd pata DW* 
Uvlna + 3 ehbraa. aurf. 
totale IOS m* + balcon 
10 m» + Qar. Parte. Cave. 
Aaanoas a" abstenir 
T*, soir (IB) 78-36-71-27 


appartements 

achats 


EMBASSY SERVICE 

„ reeh. pour GUENTS 
ÉTRANGERS APPARTS 

DE HAUTDE QAME 

,PAR1S. REStOCIfTIEI. 

TEL: (1)4W2-1M8 


Raob. URGENT 100 h 
120 m» Parta prtf. G*. D-, 7*. 
14», 16*. 1<P. 12*. 9-, PAIE 
COMPTANT. 48-73-40-07. 


CABINET KESSLER 

78, Chames-byséas. 8* 
nreharaha de ne urgence 
beaux appt* de Btandmfl. 

pMstgtiaiJiriKMi 
Evaluation ur*t. aur 
de m anda.. 
46-224 » -90 

43-58-68-04 


locations 
non meublees 
demandes 


( Paris ) 


_ URGBWT 

Par*, ohsnch* 2 ptboas Parta 

<14*. 16") ou Vanvea. Loyar 

rrand : * OOO F C-c. 

T«. : 41-08-85- T 5 


EMBASSY SERVICE 

8. av. da Maedna. 76008 Parts, 

rwhwehe APPARTEMENTS 

DE GRANDE CLASSE 

VB3GS ou MEUBLÉS 
HOTELS PART1C. PARIS 

•tVSXAS PARIS-OUEST 

T. (1) 45-62-30-00 


propriétés 


ti-mwmKi 

Propriété excapCtameBe 

Piada dans I‘hu. villa 
3 niveaux, an*. 600 m* + 
piadha chauffé* +■ aauna + 
3 nlvaatm. Janfo. 
Praatatiom kintauaM 
de vba haut* quaffté. 


CAWMET 
78, Champ*- 

48-22-03-80 

43-68-88-04 


bureaux 


Locations 


IYRY 

étimeuM* natif. 

770 nP aur 1 dtaga. 
PartWtomont cMaonné. 
ri a am latent (fatraoprtao. 
Partdne - Mitra - RBR. 

LT1 42^4-92-37 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

_ SARL- RC- RM 
Conétltxiriori dm sociétés 
Dé ma rche» «t tou» «o rvfcaa 
P an i ia twncMé téléphonique» 

4355-17-50 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L’ETOILE 

16» CHAMPS-É-YSÊES 
ou AVENUE VICTOR-HUGO 
Biax. aocrét-, téL, téfcnc. fax. 
DomidL: 190 *385 F/M 

CIDES 47-23-84^21. ' 



Locations 


SAINTS-PERES 

LoSÜcC^^S^ 

embassv. ds-eapd*--’* . 
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International 


SS9RÎW 


One Société Industrielle do l'Est recherche 

DIRECTEUR INTERNAT l 

Vous avez : 

- 40 ans environ, 

■ un diplôme d'ingénieur et/ou d'une Ecole Supérieure de Comme 

- une maîtrise absolument parfaite de la langue allemande { 
appréciés), 

- l'expérience des marchés internationaux. 

Vous êtes : 

- un technicien" au fait dès matériels d'équipement et installatio 

. mieux encore, dans l'industrie du bois, 

- un commercial", rodé aux problèmes de leur exportation, un 
capable de motiver et coordonner une équipe internationale. 

Vous aurez : 

-à développer l'implantation de la Société en particulie. 
germanophones. Résidence dans le Doubs dans une première étî 

Poste varié , évolutif, dans une structura à échelle 
humaine (250 personnes), leader sur son marché. 
Rémunération motivante. 


Vendiez adresser votre C.V^ sous lettre manuscrite, avec 
photo et prétentions, sons réf. 3291 , à notre Conseil , 
Michel MORACCHINI - 22 bis, rue des Belles Feuilles 
75116 PARIS, qui vous garantit une discrétion ' absolue. 

- MEMBRE DE LA CHAMBRE SYNDICALE DES CONSÜLS EN RECRUTEMENT 



CamÿÿÜL 


Nous sommes une des faute premières sodëfés 
camerounaises, filiale d'un grand groupe 
fféemafional de fagro-aimerfcir^ bien implaifé 
dans le monde et nous recherchons pour notre 

flkfaVBSHK 



Directeur d'Usine Verre Creux 

Cet ingénieur, doté cfune solide formation en fornique, mêcariquq, automatismes, dune bonne expérience si 
possible, des dfférenS domctoes de la production du verre creux, possédai! déjà une prafique de la cfirecfion 
tfétabtissemenls industoefe, sera â la fais un maiager et un organfecdeuc un homme de datogue et de décision, 
possédant une cjjproche commerdde et un reicfiomel lui permeflmt d'être le représentant de la sodélô aux plus 
hauts niveaux. RétlM753 


■îiiBîï 


JOt 


Chef de Service Fusion 

Ce cadre, îechniiâen supérieur fês expérimenté en Mnerie jnduririHfle flous elbstorldsfedtff» bonne formation 
en thermique et régulation, aura pour mïsson d'assurer réictocrafion du verre et b mcblenance des moyens 
techniques ô sa dsposBon. Réf. LM 754 

Chef de Service Fabrication (verrerie). 

Ce cadre, fechrtoen supérieur frèsesqsérênerté en vensriefcidafrialBtfeedec machine de soufSage, recuisson, ti 

ei conditionnement, mouferiej aura pour mission d’assurer ta fabrtcofian des boutefies, ta matatenanœ des 
êqutaements et le suM de ta production- en dSdse!encpcfié-«ec ta prodxJMtéoptimda. RéUM755 

Ces u ppori u nBas supposent une bonne expérience de ta conduite des hommes, une réelle adoptcfcBtéô 
de nouvelles conditions de tiwcd, de vfe tferwironnement w» gronde cfisponibiHtë el des capadlés 
d’engagement importantes. 

Adressez CV. lettre manucrite. photo et prétentions sous réf. choisie, â J.M. Legrand 
CPT COnseP - 3 Bd René Levasseur - 72000 le Mans. 

Réponse et discrétion assurées. 


'Tl 


EUROCONTROL 


L r Organisation Européenne pour la Sécurité de la Navigation Aérienne procède 

actuellement à la création de l ‘ORGANISME CENTRAL DE GESTION DES COURANTS DE TRAFIC 
AERIEN (CFMU) dans la région de Bruxelles (Belgique) et de Breiigny-sur-Orge (France). 

Des Ingénieurs/Techniciens et Spécialistes de l'Informatique (m/r) de tous niveaux auront l'occasion 
exceptionnelle de devenir partie intégrante de ce nouvel environnement dynamique. 

1 ; 1 ingèshèur Electromécanique 

Chef de la Section .Infrastructure* (HVAG énergie). (AT/213) 

: INGÉNilÙR TECHNICIEN EN ÉLECTRONIQUE 

(Systèmes à Commande Numérique) 

Chef de l'équipe «Gestion des Bâtiments». (BT/214) 

Mr •SJf^ÉNgjR/TKrHNlCIEN MATÉRIEL 

Chef de la Section Logistique (BT/215) 



Documentation technique systèmes informatiques, équipements d'appui (HVAC, énergie). 

iZ^iii^ÉSi^f^B^N.iaENÉLECnîONIQUE 

Maintenance des systèmes informatiques. (BT/217) 

'•slf * 


Chef de l'équipe «Maintenance des Équipements Électromécanique/Électricité- (BT/218) 

ÉLECTRONIQUE 

Spécification et installation de systèmes de transmission de données. (BT/219) 

Chef de l'équipe de maintenance «Chauffage, Ventilation et Climatisation». (BT/220) 


Spécification et installation de systèmes de traitement de données. ( BT/221 )(2 postes) 




Gestion des stocks de pièces de rechange. (BT/222) 

❖ ❖ ^ 


Unix et réseau x.(BT/203) - 


Gestion de configuration de logiciel dans un environnement Unix. (BT/204) 

Les deux derniers spécialistes seront, dès mi-1993, rattachés à l'unité de traitement initial 
des Plans de Vfal (IFPS) de Brétigny-sur-Orge (France). 

Les candidats retenus pour le poste référencié AT auront une formation universitaire 
adéquate, ainsi qu'une expérience probante d'au moins trois ans. Un diplôme de 
formation technique, ou une expérience professionnelle équivalente, est exigée 
pour le poste référencié BT. 

Une rémunération internationale attractive, avec un régime de sécurité 
sodale et de pension, est proposée. 

Les actes de candidature et des informations complémentaires peuvent 
être obtenus auprès d' EUROCONTROL. Division du Personnel, 
rue de la Loi 72, 1040 Bruxelles. Télécopieur n* 32-2/729 39 93. 

Les actes de candidature complétés doivent parvenir i 
l'adresse ci-dessus au plus tard le 7 février 1992. Ce délai 
sera strictement appliqué et les candidats doivent s'assurer 
que leur acte de candidature arrivera à destination 
en temps utile. 




gemeur 

Travaux Publics 


DEBUTANT pour l'AFRIQUE 

E.S.T.P. GENIE MARITIME on EQUIVALENT 

Société, leader dans la réalisation de 

travaux en milieux sous-marins et hostiles, 

filiale du groupe COMEX, recherche un jeune 
ingénieur, E.S.T.P., génie maritime ou 
équivalent, libéré des obligations militaires. 

FSx ur une période d’environ 16 mois, il sera 
affebtd ah MAURITANIE et participera à la 
réalisatioYi^un chantier de réhabilitation de 
quais du port^NOUADHIBOU, sous-tous ses 
aspects ; techniqbfe^ administratifs, financiers, 
suivi des travaux. 


Merci d’adresser lettre manuscrite, 
sous réf. 281 LM à IDL CONSEIL 
Docteur Ourse! - BP 275 - 27002 EVREU 




EUROCONTROL 

The European Organisation for the Safety of Air 
Navigation is recruitingat its Experimental Centre in Brétigny- 
sur-Orge (France) 

SsW&ï- 




wrth recent practical expérience in the provision of area and/or 
approach contrai services, induding radar contrai. 

The successful candidate will be an Assistant Project Team Leader 
du ring the définition, execution and analysis phases of Airspace 
Mode! Simulation studies. 

The Airspace Mode! is a com puter tool 
for simuiating ail aspects of an air traffîc 
System in fast-time mode. 

Forthe post fluent English and/or French 
îs mandatory. Salary is com men su rate 
with the importance of the res ponsibili lies and 
the appointment confers European civil 
servant status. 

Application forms and further details 
may be obtained by writing to 
EUROCONTROL, Personnel Division, 
rue de la Loi 72, B-104Q Brussels, 
quoting the appropriais 
référencé. 

Compfeted application 
forms must be retumed 
before 1511992. . 


EXECUTIVE VICE PRESIDENT 

Tbe Council on (nternationai Educational Exchange 
seeks an Executive Vice President/Chief Operating Ofïicer 
reporting to the President/CEO. This newly created position 
located in the organizatioiis’s New York administrative head- 
quarters will provide direction, guidance and overall leader- 
ship to this 100 million dollar global educational and trave! 
organisation which has a staff of approximately 
500 employées worldwide. 

The successful candidate must hâve at least 10 years of 
progressively responsible managerial/administrative expé- 
rience in international éducation, government, or other inter- 
na tionl organizations or businesses. An advanced degree or 
équivalent in business management is essential. An interna- 
tional living, educational or woriing expérience as wall as one 
language in addition to English is highly désirable. 

The Council oflers a compétitive salary as well as a com- 
préhensive benefïts package. 

For considération 

please send cover Jette r and résumé which must 
inclnde salary history and reqûirements to : 

Council On International Educational Exchange 

Terry Clifford, Direct or Personnel 

205 East, 42 Street 
New Yort, NY 10017 

Only candidates under considération will be notified. 

The Council is committed to the principle of diversity 
and equal opportunity employaient. 
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AGRICULTURE 


La crise de la viticulture languedocienne 


Des vignerons dynamiques, 
mais pressés 


Depuis (*étâ, il ne se passe 
pas de mois sans que des 
camions ou des cuves de 
négociants en vin soient la 
cible de comités d'action viti- 
cole de l'Aude ou de l’Hé- 
rault La violence de ces opé- 
rations coups de poing traduit 
un malaise profond qui ne 
touche plus les mêmes 
sphères viticoles que par la 


MONTPELLIER 

de notre correspondant 

Lé où, en 1984, une frange 
de la viticulture languedocienne, 
productrice essentiellement de' 
vin de môtfiocre qualité, mani- 
festait contre l’arrachage et la 
distillation obligatoire, on 
trouve, aujourd'hui, des jeunes 
viticulteurs qui ont. pour la plu- 
part, intégré le schéma commu- 
nautaire et accepté de reconver- 
tir leur production. Installés en 
majorité entra 1978 et 1984, Ha 
ont mis en place, avec l’aide de 
l'Etat et de la CEE, une politique 
de rénovation du vignoble beau- 
coup plus rapide que dais d’au- 
tres régions, au prix de gros 
investissements. Le vignoble 
régional a ainsi été renouvelé au 
rythme (te H $6 par an au cours 
des trois dernières années. De 
nouveaux cépages sont venus 
enrichir des exploitations agran- 
dies. 

Mas 1991 restera pour eux 
une année noire. Nombreux 
sont ceux qui se retrouvent 
aujourd’hui confrontés è des 
frais d’amortissement très 
lourds alors que la production 
s'avère insuffisante pour couvrir 
leurs dettes. En effet, la récolte 
de cette année est inférieure 
d'un tiers à cela de l’an dernier 
(20 millions d’hectolitres de 
moins en France). Et contraire- 
ment à ce qu'ils attendaient, les 
prix proposés par les négo- 
ciants n'ont pas augmenté, 
stagnant autour de 25 francs la 
degré par hectolitre. Avec une 
augmentation de te production h 
prévoir l’an prochain, on peut 
craindra une nouvelle chute des 
cours. 

Importation 
à bas prix 

Il existe, actuellement, eu sein 
de la profession, le double sen- 
timent de s’étre trompé et 
d'avoir été trahi. L'erreur, 
reconnaît-t-oti, c’est d'avoir 
joué le jeu de te reconversion du 
vignoble trop vite, «r Ce sont 
ceux qui ont fait l'effort qui vont 
passer au tapis, dis l'an pro- 
chain. si la situation ne s'ar- 
range pas», prévient M. Michel 
Bataille, jeune viticulteur, porte- 
parole de l'intersyndicale des 
vignerons de l’Hérault, s Au Beu 
de ne faire que de la qualité, 
nous aurions dû mettre en place 
des füièros mixtes, puis nous 
réorienter au furet è mesure de 
l'évolution du marché. Nous 
sommes victimes de notre 
volonté d'aller trop vite pour 
balayer notre mauvaise Image 
de marque. » 

Les viticulteurs déplorent 
aussi l’attitude d'autres pays de 
la Communauté. «Les services 


des impôts contrôlent stricte- 
ment nos vignes en Rance, et 
8s ont raison, alors que nos voi- 
sins espagnols et italiens ne 
savent même pas combien Bs 
possèdent d'hectares de vignes 
chez eux. Et les Espagnols n'ont 
pas cEstSBé autant qu'ils auraient 
dû », poursuit M. Bats aie. «Ils 
peuvent ainsi Inonder le marché 
en toute Impunité sans avoir 
respecté les mêmes règles. » 
Mais l'adversaire désigné 
aujourd’hui, c’est, d’abord et 
avant tout, le négoce français è 
qui l’on reproche de faire chuter 
les cours en important du vin è 
bas prix. 

Pour te secrétaire général de 
la Fédération régionale des syn- 
dicats d'exploitant agricoles. 
M. Michel Benassis, «tes Impor- 
tations espagnoles ont été mul- 
tipliées par six cette année. 
C'est trop . On ne peut assister 
è la débêcle de la viticulture 
régionale alors que nous avons 
un potentiel important pour Mm 
des vins de quotité». Mais l'ar- 
gumentation se heurte è la loi 
du marché, ett est datr que les 
vins italiens sont plus concur- 
rentiels, précise M. Jean-Claude 
Martin, secrétaire général de la 
Fédération des importateurs de 
vins et spiritueux. Nous 
sommes dans un régime com- 
munautaire è l'intérieur duquel 
les Importations sont fibres, et 
l'interdire serait revenir en 
arrière.* 

Pris au piège de la réglemen- 
tation, les vignerons de l’Hérault 
multiplient les Interventions 
auprès des pouvoirs publics 
pour qu’ils fassent pression 
auprès des négociants. Hs sou-; 
hait ont obtenir uns sautorégtéa- 
tion» des importations de façon 
è maintenir, des cours viables 
pour les producteurs français. 
Mais, d’une part, ta sensibifité 
du négoce varie sur ce sujet, 
selon qu’ils sont l'objet ou non 
des pressions des viticulteurs. 
D’autre part, il faudrait que tous 
jouent le jeu et pussent échap- 
per aux règles de 1a grande dis- 
tribution, ce qui est loin d'être 
acquis. 

Les vignerons de l'Hérault 
demandent encore te suppres- 
sion des fameux vins DPCE 
(vins de cfifférents pays de ta 
Communauté européenne) et 
l’interdiction des méthodes de 
coupage qui permettent, selon 
eux, de masquer des vins 
acides, voire frelatés, par le jeu 
des mélanges. 

Les chiffres semblent d'ail- 
leurs présenter cette évolution 
vers la qualité comme inélucta- 
ble. Face au recul constant de te 
consommation des vins de 
table (appelés communément 
six étoiles), les AOC et les vins 
de pays, eux, se maintiennent 
ou progressent. Parallèlement, 
le vignoble espagnol se réduit, 
ce qui laisse augurer une baisse 
future des importations. Des 
marchés nouveaux s'ouvrent 
aussi en Europe du Nord. C'est 
là toute l’ironie de le situation : 
le temps devrait finir par donner 
raison è une viticulture langue- 
docienne qui se trouva, pour- 
tant, aujourd'hui, confrontée è 
l'urgence. 

JACQUES MONIN 


Passer à la vitesse supérieure 
dans le domaine social 


Suite de la page 21 

L'accord conclu le 31 octobre 
par le patronat et les syndicats 
européens représente un atout 
majeur pour l'Europe sociale. La 
CES, l'UNICE (Union des confé- 
dérations de l'industrie et des 
employeurs d'Europe) ainsi que le 
CEEP (Centre européen de l’entre- 
prise publique) se proposent de 
conclure des accords sociaux euro- 
péens. En atténuant ses réserves 
traditionnelles - à l'initiative 
notamment du CNPF et malgré 
l'hostilité du patronat britannique, 
- l’UNICE a ouvert la voie î un 
tel rapprochement. 

En fait, le patronat fait un calcul 
simple: plutôt que de s’exposer 
aux directives des fonctionnaires 
de Bruxelles, mieux vaut prendre 


les devants en négociant des 
accords-cadres avec les syndicats, 
dont le contenu pourrait être repris 
dans des directives et, le cas 
échéant, être rendu obligatoire. Le 
texte permet aussi à la Commis- 
sion de laisser représentants des 
salariés et des entreprises mettre 
eux-mêmes en ouvre des réglemen- 
tations sociales. 

Pour avoir une chance de se 
concrétiser, cette percée contrac- 
tuelle nécessite que soient précisé- 
ment définis la sphère de compé- 
tence de la Commission comme le 
domaine d'intervention respectif 
des partenaires sociaux européens 
et nationaux. Mais elle exige sur- 
tout que les Douze passent à la 
vitesse supérieure. 

JEAN-MICHEL NORMAND 
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FRANCE: Chuta brutale 
des Sicav actions 

La repE des marchés boursiers, 
è Parla (- 10 % en un mois) mate 
aussi sur laa autres plaças, a 
entraîné une chuta spectaculaire 
des Sicav actions en France au 
mois de novembre : avec una 
parta de 4,26 %, «Ses enregis- 
trent leur plu*- forte baissa men- 
suelle depuis septembre 1 990. 

■ salon Jes statistiques publiées par 
la société d'information financière 
EuroParformance. 

Lea Sicav obligataires cèdent 
aussi 0,20 %, seules las Sicav 
court terme enregistrant des per- 
formances positives, avec une 
progression de 0,61 %. Les neuf 
catégories de Sicav actions réper- 
toriées par Euro Performance sont 
an reofi. Les plus touchées sont 
laa Sicav Japan-Asia-Pacifiqua 
(- 7.68 %) et lea Sicav Etats-Unis 
(6,11 %). Les Sicav actions fran- 
çaises et diversifiées françaises 
perdent respectivement 3,84 % et 
3,70 %. Les moins touchées sont 
les Sicav Or et matières pre- 
mières, avec un recul de 3,24 %. 


Total actif 661511 

doit 

Ot ; 172 747 
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Avança w Fonda do muta- 
tion d#s changes 17044 

Or et mtras actifs de réserve i 
recevoir du Fonds européen de 

coopération menéaira— - 00750 

Corôoura au Trésor priée 26 440 

Titres tfEt* (bons et oUgstiona) 66440 

Auras titras dsi marchés mon* 

taire ot dégnaini 446 

Effets privés 70 764 

ERèanoounderacmnment. 42 898 

Tobé passif 661511 

dont 

Béets ai âcutotion . 291 063 

Comptes cocrants des écabtsM- 
raenu astreints i la constitution 

de réserves 52550 

Coopta cotvant du Trésor pobic. 34 775 

Reprises de Iqtâtés 18375 

Conque spécial do Fonda de ara- 
bisation du chongu — Contre- 
partis du tlocations de droits de 

8722 

Ecua â forer au fonds européen 

da coopération monétaire 57171 

Réserve de réévaluation des 
non priées an or 196074 


TAUX DES OPÉRATIONS 

- Tnx de la dansé» opération 

atrappd tf offres 925 % 

- Tau* des pensions de 9 1 

10 jours 10K 

| - Taux des avances sur titres- 12% [ 


TOKYO, ^décanta 
La baisse reprend 

Très ralenti en fin de semaine, le 
mouvement de baisse s'est de 
nouveau accéléré lundi 9 décem- 
bre au Kabuto-cho. Amorcé dès 
l’ouverture, fl s'est poursuivi la 
jownée durant et. à ta clôture, l'in- 
dice Nifcfcfli s'établissait A 
22 352,88. soit è 92.18 points 
(~ 0,41 %) au-dessous de son 
niveau de vandrwfl. 

Cest surtout te manque d'af- 
faires qui a été è l'origine du repli. 
Les courants d'affaires se sont en 
effet sensUement contractés et 
130 minons de titras seulement 
ont changé de mains (contra 
200 mOans A te voile du week- 
end). C'est le plus fable volume 
enregistré depuis le début de l'an- 
née. «Noua sommes en plein 
marasmes, se plaignait M. Mese- 
Nko TsuyuzaU de TacNbana Secu- 
rftles. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


□ Degussa reprend A WD, k pies 
grand laboratoire de Pex-RDA. - 
Le groupe allemand Degussa 
(métaux, chimie, pharmacie) vient 
d’obtenir le feu vert du Treuban- 
danstalt pour racheter la firme 
Arzneimiuehvcrk Drcsdcn (AWD), 
numéro un de la pharmacie en 
Allemagne de l'Est. 11 paiera son 
ticket d’entrée 325 millions de 
deuuchcmarks (1,11 milliard de 
francs) et conservera 
2 000 emplois sur un total de 
2 270. Degussa a ainsi devancé 
trois autres firmes pharmaceuti- 
ques dont les candidatures A la 
reprise avaient été finalement rete- 
nues : le français Beau four, l’alle- 
mand E. Merck et l’américain 
1VAX. Beaufour peut toujours se 
consoler puisque Tentreprae reste 
en lice pour le rachat de Berlin 
Chemie, le second laboratoire 
pharmaceutique d’Allemagne 
orientale. 

□ The CIrcie K m sépare de près 
de la moitié de ses magasins- - La 
chaîne américaine de grands maga- 
sins The Gide K a annoncé, jeudi 
S décembre, la fermeture ou la 
vente de I 556 de ses 3 700 maga- 
sins, d’ici dix-huit mais, et la iéor- 
ganisation de ceux qu’elle 
conserve, afin de sortir de la pro- 
tection de la loi sur ks faillites 
sous laquelle elle est placée depuis 
mai 1990. The GrcJe K qui a déjà 
fermé 800 magasins, a perdu plus 

■ «TJ milliard de dalla» (près de 
5,5 milliards de francs) au cours 
des deux dernières années. 

□ Essüor renforce son lmp tenta- 
tion dans PEst de F Allemagne. - 
Leader mondial de l'optique cor- 
rectrice, le groupe français Essilor 
vient de conclure un accord avec 
la Treuhaud, l’organisme chargé 
des privatisations en ex-AIlemagne 
de PEsL pour la reprise d’un site 
de production de verres ophtalmi- 
ques & Ratbenow. Gâte nouvelle 
unité renforcera Fictivité «verra 
ophtalmique» de la filiale alle- 
rnande ffËssilor implantée à Fri- 
bourg et Brunswick. L'Allemagne 
est le second marché du groupe 
après tes Etats-Unis et ta société 
avait implanté on réseau de distri- 
bution dans ta partie orientale du 
pays, dès ta réunification. 

Q Adidas vend les droits de ta 
marque Le Coq sportif aux Etats- 


Unis et au Canada. - Le groupe 
allemand Adidas, contrôlé par 
M. Bernard Tapie, a annoncé ven- 
dredi 6 décembre avoir cédé les 
droits de la marque Le Coq sportif 
aux Etats-Unis et au Canada A 
M. Andrew Gross, ancien directeur 
général de ta firme Head Sports- 
wear. Le prix de cession - effective 
au 31 décembre - n’a pas été 
révélé. Adidas avait déjà vendu, en 
décembre 1990, les droits de la 
marque Le Coq sportif pour T Asie 
au groupe japonais Descente, 
a Plus de 12,6 millions de francs 
d'amende ponr onze e ntreprises én 
bâtiment. - Onze entreprises du 
bâtiment opérant dans ta région de 
Marseille viennent d'être condam- 
nées par le Conseil de la concur- 
rence A 12,6 militons de francs 
d'amende au total. Ces entreprises 
s’étaient réunies au sein do groupe- 
ment d'intérêt économique (GEE) 
Béton et Granulats Phocéens, qui 
fixait prix de vente et livraisons. 
Le groupe Lafaige est frappé de ta 
sanction la plus lourde (7,6 mil- 
lions de francs d’amende, dont 
4,6 millions répartis entre quatre 
de ses filiales), suivi dn groupe 
Cotes (2,7 fniUkKte). 

Q Le conglomérat britantriane Wil- 
liams Holdings r eli re son OPA sur 
B»— i Electronics. — Le conglomé- 
rat britannique Williams Holdings 
a relevé, vendredi 6 décembre, son 
offre publique d’achat (OPA) hos- 
tile sur le groupe Racal Electronics 
(le Monde du 20 septembre). Qua- 
lifiée d’ultime, cette nouvelle offre 
propose toujours trois actions WîL 
liants contre vingt titres Racal, 
mais die est assortie d'un verse- 
ment supplémentaire au comptant 
de deux livres (19,4 F) par paquet 
d’actions échangées. Récemment, 
Racal avait annoncé un bénéfice 
imposable de il,6 millions de 
livras au premier semestre, contre 
une perte de 24,75 millions pour ta 
mime période de 1990. Avant de 
relever son offre, Williams Hol- 
dings s’était engagé auprès de ta 
Commission des monopoles et 
fusions A se défaire, en cas (ta suc- 
cès, de Chubb, ta division «dé, 
sécurité; alarme» de Racal, qui lui 
aurait donné une paît de marché 
trop importante du marché britan- 
nique. 
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CHANGES 

Dote : 5,39 F 4 

Le dollar s'échangeait en 
forte baisse lundi 9 décembre, 
à la stute du nouvel assouplis- 
sement du crédit intervenu aux 
Etats-Unis. A Paris, la mon- 
naie américaine s’échangeait à 
5,39 F contre 5,4265 F ven- 
dredi au fîxing m 5,36 F A la 
clôture des échanges è New- 
York. 

FRANCFORT 6 déc. 9 déc. 

Dollar (« DM). _ LS873 L57M 

TOKYO 6 déc. 9 déc. 

Dollar (raycosL 128,79 128,18 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Patte (9 décembre) 10 - 10 l/SK 

New-Yaifc (6 décembre) 4 3/8% 


PARIS (INSEE, base 100:28-12-90; 

S déc. 6 déc. 
Valeurs françaises „ U2^fl 
Valeurs étrangères- 107,79 
(SBF. base 100 : 31-12-81) 

Indice général CAC 467/10 467 

(SBF, base 1 0OO : 31-12-87) 
Indice CAC 40 1703^0 1685,72 


NEW- YORK (Indice Dow Jones) 

S déc. 6 déc. 

fadratriefles 2889,09 2886,40 

LONDRES (bxfce g finança/ Tiras t) 
S déc. 6 déc. 

100 valeurs 2 407 2 3*8,77 

30 valeurs 1 822,40 1 802J» 

Mines d’or 163J0 163^0 

Fonds cTEtal 86£4 87,70 

FRANCFORT 

5 déc. 6 déc. 

Du I 553^42 1 558,18 

TOKYO 

6 déc. 9 déc. 

Nikkci Dow Joncs.. 22 44546 22 352^8 
Indice général 1 70645 I 702/13 
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TAUX D'INTERET DES EUROMONNAIES 


TROIS MOIS 



Ce s cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire dm devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 


ÜV 3 ÎTcmt)e-Rïl 


ENTREPRISES 

à 22 h 15 sur RTL 


Lundi 9 décembre : 

-Annette Roux, 
FDG de Beneteau. 


Mardi 10 décembre : 

Le bâtonnier Hubert Duron. 
«Le Monde Initiatives» daté 
11 décembre publie une enquête 
sur tes modère du droit 
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BOURSE 


CRE» ___ 

BJU».TJ\ 

ûZym. TP 

taaÉTP...... 

Rhcne Pmi T J 1 . . 
SBn Gotw T J> 
TtanionTP. . 

AŒQR 

Aalrafe-. ... 
AkteMMwn_j 

AMn*m._ 

ALSP I ... 

Ajoai | 

AGF SM Cerarate. 

An. Ennpr. I 

AmbRUkh. 
AatatÛaU®.. 
AiaUtf Ass__ . 

Mp 

BaMqotpim 

BUtnwsàs 

Baicslra-. 

tas H.-V. 

fcwrÜ-— 

Bfrraod Facn 

St 

mpZ.. 

as 

bhpw_ 

BofcreTari. 

Barçysiri— _ 

Bnn-Uarthé 

tarons. 

BP Fiança 

BSN. 

Cad Rus...... 

CapGamS 

Carrairu 


Ctàu ADP_ 

Casaxsns 

CCP. 

CCMCLy 

CJ7ALE.. .... 

C.E.GJJ). 

Cwarest(Nyi 

CEP.Càmt.... 

Cens 

Cariera. 

CF ira 

CGI Ho 

CGIP 

CGP 

OaganSA 

CIC AM- 


CU)lfa£tar„. 


CptEanp 

CoavtMnL 


Cous 

précid 

tarie 

ceus 

taris 

cens 

4190 

881 

4200 

4200 

ûsi 

&S0 

650 

1 1210 
| MBS 


USD 



900 

900 

900 

fi» 

615 

613 

647 

637 

839 

535 1 

530 

SX 

1380 

1410 

Utt 

299 

291 

291 

2369 | 

2356 

2356 

458 aol 

452 

452 

1027 1 

1000 

1000 

17S50 

177 

177 

777 

775 

7» 

266 

265 

264» 

102» 

102 50 

10250 

104 


755 

755 

755 

429 

419 

416 

681 

650 

BSO 

547 

545 

546 

950 

950 

950 

335 

335 

335 

5 65 

56S 

556 

990 


2» 

2» 

2» 

302 

298 

298 

735 


24» 

12400 

2400 

758 

742 

742 

491 

490 

487 

1» 



KO 

943 

944 

1062 

1056 

7057 

2S1 

256 10 

256 30 

2132 

2130 

2121 

13250 

131 

1»» 

6490 

84» 

B4 » 

1613 

1610 

1810 

151 

151 

15090 

40 

46 

45 

325 

328 

328 

142» 

145 

146 

1» 

190 

180 

305 

300 

300 

105 

103 W 

103» 

580 

575 

5» 

306 

305 » 

305» 

280 

286 

286 

9» 

913 

919 

603 

606 

606 

8SS 

B55 

856 

560 



280 

280 

280 

726 

7» 

720 

39010 

36360 

38380 

159 60 

160 

156S0 

611 

611 

611 

263 

261 50 

261 50 

1047 

1041 • 

1041 


MARCHES FINANCIERS 

DU 9 DECEMBRE 

* Règlement mensuel 


Cours relevés à 10 h 12 


Con Premier Desnier 
prietd. eeus cm 


100 

.... 265 

930 

-ïia 520 

- 1» ses 

-0 93 230 
+ 2 17 2210 

- 26B 340 

-0S5 164 

- 150 1300 

-263 IZ7 
♦ 028 196 
-090 275 

-064 355 

+ 039 3» 
.... 2210 

740 

-303 340 

- 168 405 
-037 2S5 

325 

«6 

- 159 630 

.... 1320 

-323 580 
-132 129 


Concept SA 

CffigfcsRfe}... 
Créd. Fendra—. 

CrLyonjCI. — 


Oman. 

DkbdIIAmûl 

OKHulBear— 

DïDÉrtà___. 

WrPjLCU 

OhASodEst — 

DMC 

Dodu Fnw...._ 


EnmPe) 

EJLF— 

frn> ... 

3f Aqueant 

Efa»a£*ril_ 


Cous 

prierai 

tarira 

cens 

tarira 

% 

*• 

=X '"«S 

uo 




«10 

LVAIH. . 

22S 

231 10 

23110 

+ 271 

495 

Lyaifarfaraaz 

394 

B90 

899 

*056 

121 

Mte*MlY — 

484 

480 

480 

- 083 

265 

Us. WendaL 

960 

9S0 

8 SQ 

-104 

161 

Man. 

1 »» 

174 

T74 

-088 

4» 

tafrvGoaa 

2199 




sa 

a j- - 

302 

291 

291 

- 364 

o 

tarte» ta 

159 50 

155 

15 

-282 

12 

Mctai 

1440 

1400 

1400 

-278 

156 


102 

109 

109 

« BBS 

74 

ML_Z_ 

ISS 




155 


258 

250» 

250» 

-3D6 

1260 

te» Utt. — 

352 10 

355» 

355 50 

«097 

103 

|L-H fm 

326 

325 50 

32550 

-015 

250 

Nontoi #**.__ 

1964 

I960 

1062 

-010 

455 


740 




1B0 


33760 




890 

OraaL— 

368 W 

365 

365 

-084 

375 

Part» - 

243 

235 

235 

-329 

174 

Padmsrkt- 


166 EsdJnLpP) 

- 159 630 Esso 

.... 13» Etan*» 

-323 580 Bina». 

- 132 129 EomddnsttaL.. 

880 Europe 1 

- 144 40 EammuL— 

-211 1W0 Ear 

-OBI 1» bol 

315 BwaÜfc. 

-0 63 23» Ftanagra. Bri — 
-047 7480 ÜJiveiL- 

- 1 80 1880 RAIL. _ 

-082 450 GaseogwR- — 

- 136 1240 GseiÊxa 

-024 710 Cn pfeT i fr e 

-019 580 GafcndLy 

- 007 440 &txva Ori 

-625 350 GT*fnm 

«092 1310 tareewât — 


*204 

163 

+ 286 

450 

- 184 

3» 

- 181 

2» 

-0B8 

160 

-029 

7S 

♦ 214 

4400 

-011 

450 

+ 083 

600 

-104 

B» 


imnsfc. Wnct-J 


IhsLUtan 


630 

.... 775 

-o a 3to 
- 167 300 
-068 38» 
.... 2(40 

-057 «0 
-057 720 


(iLefebua 


Lo^rt 

— 

Leyàhrtariea . 


157 188 

646 631 

1»1 1260 

SA EEff 

1317Q 130» 
810 801 

38» 36» 

10» 13» 

11810 117» 
32S 3» 

21 » 

1405 14 00 

1550 1580 

421 40160 

1221 12» 

539 641 

638 640 

431 4» 

331 328 

t335 1334 

160 15790 

437 433 

324 
222 

153 10 163 10 

7650 78 

a 70 4280 

463 460 

603 600 

776 760 

616 616 

716 710 

303 90 30050 

281 286 

3610 36» 

20 » 20 » 

41810 41860 

7» 711 


* 084 6» 

-217 1200 

- 0QB SG5 

265 

- 1 14 500 


PednaylCri.. 


-054 

555 

Presagn 

+ 233 

KO 


-0» 

9M1 


-154 

62S 

s» r. — « 

raoc»cnn_ — - 


4860 

fedMQU 

-039 

2» 

RtmyarAssocte 

-187 

4» 

RPnfacCF — 

-461 

320 

tara Frac 

-008 

49 

Msn**-.- 

+ 037 

1850 

tasMUcU—. 


«037 3000 R totfV— 

-116 175 SafcNri 

-091 1850 Sagem 

-007 4» Sam Gobe» 


-092 

1740 

Stemcm Ly 

1730 


300 

Stapra teU- 

280 


960 

Sanofi 

960 


1430 

SAT 

1380 

-088 

225 

Sari O*. 

2» 

-206 

1100 

Sa *kmW~. 

1030 

-068 

64(1 



575 

-050 

21 

SCOA 

20 70 

-206 

5» 

Sera Ai.. 

515 


1700 

S£B 

1B68 

-004 

4» 

Srirag 

475» 

- 1 12 

113 

T^vrJfiia 

1/2 

+ 1» 

205 

Sam A 

190 

«166 

705 

SFIM_ 

684 


215 

ARE 

206 

+ oœ 

460 

Stac 

489 

-193 

800 

Sk tantôt—. 

»1 


Dntor 

cous 

« 

+ • 

Coup* 

53000 

VA1BJSS 

Cous 

pricétL 

3884 

- 117 

480 

Spa. 

480 

462 

-075 

450 

Sorte* GM— . 

432 80 

115 

-417 

72 

Sodeooft — 

91 

285 


150 

DUUBUfty _ .. 

143 

15030 

-0» 

m 

Sorte*» 

7S9 

460 S0 

- 141 

67 

Sogera#*}. ... 

72 50 

64 


355 

Scgetap. .... 

341 

30 

- 260 

1200 

Ste-Alt.. 

1220 

115 

-061 

12» 

Source Paner.. 

1238 



4» 

SCPHA - 

335 

» 

- 071 

735 

Sorac. 

725 

145 

- 163 

350 

sre> 

32 2 

1162 

-194 

38b 

sp S tate*... 

329 

90 

-033 

730 

StrriorFacan .. 

691 

250 

-234 

285 

Sosz. . _ 

Z74 50 



1040 

Symttfebo.. . 

1089 

163 

- iai 

M2 

Tlioinaio CSF - - 

142 

6» 

-073 

1000 

TOOL 

988 



170 

-ta»*} .... 

15210 

15Î 

-086 

235 

TnAntfin 

210 



4» 

UAP 

468 50 

„ 



265 

UPBleob 

266 



m 

UIC— 

773 

560 

- 106 

4 95 

UIF ... — . 

490 

260 

+ 04} 

760 

lit A 

800 

473 

+ 021 

8» 

(Mai 

S64 

4» 


570 

Vateo. . 

53S 

555 

-2» 

270 

V*ratc_ . 

259 



345 

VaBMQje 

332 



350 

WonnsaGe.. 

332 

450 

-405 

1040 

Zodsc .. 

1020 

4838 

-004 

1230 

SGettt. — 

1110 



108 

Amer. 

96 

453 

- 174 

141 

Ame BamcL. 

140 



102 

Amer. Eanra. 

99 

46 95 

♦ 184 

200 

ATT 

199 



2 S 

Afl||o Amra.C— 

215 70 



405 

Amgola 

389 20 

176 

- 272 

230 


22650 

1581 

- 180 

780 

BASF . 

70 

416 

-116 

KO 

Barra. 

926 

1153 

-043 

SB 

BriWtera. . 

6135 

17» 

-0S8 

92 

CtnaaMnh 

78 

2» 

-071 

2430 

Daknbr Banz... , 

2390 

955 

-052 

170 

De Bnx. 

156» 

1380 


2240 

Deutsche Bar*... 

2230 



1160 

DrmlnerBacL- 

1182 



70 

Dnriantaitr. 

090 

5» 

- 087 

24b 

Du Rtw+ten.„. 

243 50 

20 40 

- 145 

255 

Eauman KodBL.. 

251 « 



1751 

Eau (ted 

16 K 



44 

Eric ta 

«90 

472 

-085 

2» 

Béante— - — 

206 

1/4 

« 1» 

KO 

Besson. 

9690 

IBS » 

-268 

325 

EcmnCoro 

314 

684 


137 

FbnlHcaoi 

127 

20610 

-044 

51 

r~ 1 ■ 

rrwçao. 

49 30 

489 


23 

Gencor 

22 

.... 


365 

Gin. tas. 

341 


1130 * 1 » 

92» -232 
14020 ♦ 0 U 
101 10 *212 
20040 * 0» 
216» *023 


759 

923 - 03: 

60 -2» 
» 10 . 1 41 
2429 * 1 63 

154 80 - 0» 
2230 

11» » I 53 

6905 - 122 

249 - 095 

1685 ... 

4050 - 098 
205 

9569 - (34 
311 -096 

127S0 «039 
49 -061 

22 .... 

345 50 «132 


!?: Gén ktatft . 
3» te.BS3q*- 
51 d t*tn& 

50 GiMM 

» Hanson PlC - 
37 Honw» Gùb... 
260 HetantataC 
37 Ifcaü. . . .... 

763 Haedcr 

92 rtraok.. . 
117 IC.L . . 

525 LB.IL ... 

293 ! T T 
163 I» YoLtto _ . 

55 UnEio 
SiaifanwT 
125 MsOrterfs . 
790 Merck .. . 
475 ItaksaaM.. 

53 

355 Morittrp 
335 Vbr^JP 
12500 UessA 
120 tarskrtv» 

116 0?SL 
1690 Ptrrofcw . 

375 Psâ&lfcns 
102 ?Wçt 
55 ta» Dana 
440 Garni* 

175 fccnt* 

2£ PjnSsmerv 
300 Ram 

445 rbyal fkirS i 
» P T 2 
L 26 5iai & Suret 

42 &**=n 

345 Saamsege 
49 SKelean sp 

2110 Serrera . 

763 Semais tfcdarl 
187 Sont 
105 Sunéromo 3**.. 
195 TOI 

62 Téletaca 

26 Tostta . . . 

505 IMerar 

260 UnTachn 

365 VaalRtta 

<000 Voiængm - . 
! 300 Veha. ...... . 

14» Wagons fira .... 

2» Wea-Dwp. .. 

345 XateCorp 

1» Yannuti 

18C Zambo Cop.--- .. 


156 75 * 1 10 
297 10 


3*60 - 086 
263 » - 1 42 
3805 - 1 17 
761 - 091 

8945 * 051 
11140 - 072 
483 60 - 171 
778 10 .1 13 
154 90 *049 
59 15 -065 


115 

1 114 

f 1 M 

41 S 
334 

332 10 

332 10 

46 75 
2090 

748 

176 

175 90 

175 90 


COMPTANT 


( s é l ection) 


S I C A V («élection) 


X X du 



Cours 

Dentar 

Cours 

du nom. coupon VALEURS 

prie. cours 

VALEURS 

P i*c. 

cnn 

VALEURS 


Emission Rachat 
VAifURS Frais inet. nst 


Emission Rachat 


Obligations 


Enp£at8J%77- 
EmpfüBjrâ-. . 
WJ0*7S/B4„__ 
EmpHm 13.4*83. 
EapEm1Z»84. 
Erapfm11*85— 
10 , 26 % rats 86_ 
0ATW* 50000- 
OAT 93» 12/1997 
0479.8*1/1996- 
0RT 10,30% 1985_ 
PTT 112» 85 — 
CF103M86 ... 
CFF 102K aw 90 

CNA 10* 1979 

CM Bras SCOT- 
CH) Parias 500F. 
CsBSusz 5000F _ 

0611.5*85 

CH 1/82 5000F. .. 

0/79*86.. 

C8H 10.90% dfc-85 
QWBFCE3* MO 

CNCA 

Canra — 

Alcatel 6 *jw. 89 
ly EsBcvfl.5*-.- 
7Jwns«92*86 


arjujtp — . 


Cciriphea 


CtuLymAImL- 

Ctmcade 

CotwJUtAw. — 

OddtGfaM 

j CrUrfesMf&L- 

! OàtUi 

I Dsthy- 


OUmVi^BS 

hmm nm iiB 

EntBamVUiy. 

EnVem 

Eda 

acspftsn—— _ 
Bacootaec. 


MtalMpiopi 

Un 

Ung^W-^- 

Oni nm ' 

0t« P J- 

Orl|pfOawreiaa — 
Mélh—nl 
PUid U amaa. 

P ai n PL-— 


AéOrtin 

fuum u m — 

PttUCMaa 

PnrHÉdHd — 
O mi s — — — 
PramodtafCB 


Et»|nEtaajtI — 

Rate. 

FiPP. 

FJUC 

FnAafH 

Fondrai Bsa 

Fonciyorwoa 


ForaalARÛ 

Cour» Damier FtMaSAM 

P»* 5 - fha/WFtawL. 


Ba nn e — — — 

taÿK 

SACHA 

SAP AA 

SAHICAk* 


590 

6490 64» 

212 

268- 

3*6 ..**■ 


ai 

2 » .... 

415 

760 

996 

425 

1396 . . 

596 590 

115 

174 167 


Etrangères 


AH6-- 

AtaoJ/vSca 

AJapAmaJB.. 

AnÉnaBamtA- 


AAA 

Action 

Anagna. 

AmUgn. — 

AkftL 

-Ampfcuda 

ArtÉragasCoutT. 


Aibad. 

Aflunawlfew— 

BmPBpdrEea. 

BReOtaonoh!— 

CanPscique — 

OryitorCorp. — „ 

CIR 

Cramante* — 

De Ban Km) — 
DowObikU. 

Fin. 

G9. 0na Lan* L- 

Eanrau 

GtoHoM n flilJd 

GoodyaraAn. 

GraarndCopMl. 

ttnywlte. 

JctamduR. 

KartSaPattoed. 


An Capte 

An Carat Trana — 
AaErnpg — . — 
An h w n a nwB — 

AaNPt 

Aaftmaire 

AnSAtctet 

AaVtenPBl— 

BEDAva» 

Cnanontos 

Copottg 


SahrDarfamaF.)- 

UndilAl 

SaaddmU. 

SZAJC. 


Actions 


Gaoairn- 

fiMet : 

SHJC 

8» OFU 

Grdclfe>iB>Mi_ 
406 GranpaVictt» — 

S.TJ ( Tan spaO... 


»15D .. . 
1480 
1445 

31340 .... 

3» ai 

731 
5400 

400 396 

414 407 

3750 3583 

CI 
1341 
480 

700 665 

2750 2850 

1200 .... 

2930 sao 
1» 

ISO .... 


SHudHMM 


Snm 

SJ AH 


SaU 


Safiarate&araJ- 
SafagL 

SQDBgl 

SadraAuDgèM-. 


123 

751 740 

334 

6 » 

»13 

7»‘ 

200 

1110 

4M3 2M0 a 


10780 

UriandBrafc 

19 

581 

NorandaMnac. — 

7520 


Obéra pm... . _ 

910 

738 

Ptarhc 

366 

ftnetar Gante — 

472 


Hcah 

2260 

ses 

tara 

2»» 

tarira NV 

171 

135 60 

Un 

28020 


Sri» 

5» 


SmaGnn 

22 70 

513 

SKFAkdebategra— 

81 

Thdscd tac. 

215 

12» 

Thm Bécota — 

72 50 

TorsyM 

25 

.... 

VsleMQarigM— - 

3000 

2285 

Wagons L* 

1066 

740 

Waar And Cône — 

9» 


Hors-cote 


CdmpoMtor 

C tn ie — h b J 

Cra*oaf™ 

DafrMiuiûpaL. 
Due 

Droua France. 

QtUCThWHSl— 

DrqntSéonl . ... 

Ecodc. 

Eotie... 

Eapra 

EcuedOpaiBain. 

{oniGinten... 

EonuikMA. 

Eortui Mocnpnnim 
Eaiai Monterai— 
EtrateTrÉjcrana-.. 
EoradTnmtr — . 

SoUi 

Ensa 

Eprad i 

EfarccuKiea'. 

Epargna Amoml. ._ 

EpragvCapad 

Epargo* Coût Tara» 
EpavraCroraanee. . 
Epargna Mnm._-. 

£p»P» J 

Epargne Loag Terme.. 
Epegne Monde — 
— 

Epargna Pramiera 

Eprape Châtra 


100174 
204 10 
744» 
772549 
25449363 
60764 
688035 
114639 
38966 
1235» 
i7oi a 
16335 
756394 
12711 
11182 
11233 
11387 
14453 
116» 
10B34 
6027 55 
614735 
125154 
2707 
126404 
335394 
34162 
45688 
1231 87 
1221» 
795 59 
32233 
24731 
1037 54 
1052 4? 
131 
2455 
a» 49 
399» 
6395690 
3786006 
2327 94 
2007 41 
2865849 


» * 

muDOr. _ 

RicfrEprayra... 
Fnmtaarai — _ 


Poste Gesam- 

P»dna%... 
hént Erasad— 
tai'Aaocnm. 


6/12 


Emission Rachat 
Frais Ind. nst 

6274431 6Z744 31 
1102182 11010 81« 
11421. 11306 

2814059 28140 59« 


5448363+ 

FntftArarin — 

1)06446 

5164» 

10900» 

514202 

ntma — — — 

1117K 

12526 

10» 36 
12220 

68» 35 

f--— -Lt. 

1367 19 

132406 

Ftewtor- 

70» 

78392 

114839 


14106 11 

14035» 


10 74 

t57 38 

380 64 

GwtAsratrcne— J 

100 

10» 

tenu Tranestr — 

5296 64 

5244 20 

110» 


110» 



1138» 

112175 

166801 

FUI Montera 

13291 16 

13291 15 

Sra Street Attfa.. _ 

9447» 

9172 42. 

15632 


108684 27 

1001871 


9619 32 

9294 03* 

756394 


1343303 

131064* 

Si Hanoi Bb-Ain — 

919 19 

87751 

12184 

trmâtaion Fre — 

50732 

497 37 

St Honori Bora du Tr. 

1074BW 

1009463 

107 


Jraoc 

15745 

15288* 

SlHmort SriaL — 

224 m 

21461 

107 49 

■taiepargm. - 

274 11 

27006 

St Honoré torest 

72096 

68827 

113 53 

LaCne Amentjue. — 

2SB4 

21644 

Si Honora Mai Pht... 

186 43 

177 98 

138 31 

Lritan Eraope.— 

225 51 

21632 

Si Honoré taSqre- 

55507 

52990 

11173 

LfdFins&tp* — — 

235 48 

225 0 

Si KonoréPIfc. ... 

50654 

48357 

105 18 

LrifineFtrae. 

283 75 

272 18 

Sütnoréfe*. 

1430» 

1424382 

5021 53 

Lsfflnrhmcfci 

218 18 

2029 

St Honoré Services.... 

452 0 

«35 57 

6026 82* 

Laffitte Japon. 

Ml 71 

37574 

Stonx. 

1670» 

1670» 

123304 

IrifaeW». .. 

137 M 

131 49 

SéaivGan . ... . . 

13395» 

13132 44 

26 41* 

ütaeFriikmefa.-. . 

197 0 

1063 

Secunam. .... 

133175 

133175 

123321 

Laftn Tokyo 

32175 

308 63 

Seasdan 

706 0 

695 66 

3348 92 

lande-- .. .. 

215737 

2154 14 

ScavAssatems . 

170» 

1767 15 

334 92 

LaunCT — 

12021 15 

12021 15 

Sn-OP Assit . . 

0702 

6IB47 

44241 
1207 72 

lAumLT 

JjonAssodam. . 

6561» 

1172024 

637048 

1173024 

S G. Fr oppomnfe- 
Sor-5000 .. 

1023 28 
«817 

100322 

39725* 

119190 

Uûo tauciL... 

28173 

2810274 

S' En. 

1345 K 

1287 58 

78133 

Lxjtett. - 

932 59 

914 30 

&tara 

63238 

61544» 

8828) 

LwTrtsor. 

2185 62 

21W 97 

av» 

39694 

386 32 

238 66 

Uu 20000 

25145 34 

25145 31 

Sharon» ... . 

213 M 

2011 

1007 32 

LorwBoraseri — 

£2648 

511 15 

Shitw. . . _ .. 

«27 76 

41631 

1036 87» 
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CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE {42-78-37 23) 
LUNDI 

Hommage à la Warner Bros : Bahy Dd 
(1956. v.o. s.t.f.J, d’Ella Kazan. 
14 h 30 ; Kay Largo (1948, v.o. s.t.f.), 
de John Huston. 1 7 h 30 ; 8ird (1987- 
1988, v.o. a.t.f.), da Oint Eastwood, 
20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, grande galerie, 
porte Saînt-Euatache, 
Forum des Haltes 
{40-26-34-30} 


MARDI 


Paris Musique : Comédie musicale : 
Spot Samaritaine (1960-1969), Michel 
Renault au Concart Mayol (1970) de 
Bruno Gantülon, Divine (1975) de D. 
Du louche. T4 h 30 ; Leçon da musique : 
Deux voix per tâte (1966) de Claude 
Fayard, Aujourd'hui on enregistra (1957) 
de Jean-Christophe Averty, Horizons 
nouveaux (1958) de Jean Boyer, 
>6 h 30 ; Tango : Chez Georges et Rosy 
(1967) de Jean-Daniel Pofiet, l'Acrobate 
(1976) de Jean-Daniel Poflet, 18 h 30 ; 
Portraits : Marcel Merfces, Paulette Mer- 
val (1968) de Guy SeHgmarm, la Valse 
de Par» (1949) de M. Achard. 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


A PROPOS D'HENRY (A., v.o.) : UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; Miramar, 14- 
(43-20-89-52) ; v.f. : Paramount Opéra, 
9* (47-42-66-31). 

ALICE (A., v.oj : Ctnoches. 6- (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Halles, I" (40-26-12-12) : 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel. 5- (44-07-20-49) ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08) ; Fauvette. 13* (47-07-55-89) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

AM ERIKA, TERRA INCOGNITA (véné- 
zuélien, v.o.) : Latine, 4- (42-78-47-88). 
L'AMOUR AVEC DES GANTS (h., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
58-00). 

L'AMOUR NÉCESSAIRE (II.) : Sept 
Parnassiens, 14» (43-20-32-20). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Images d’aMaurs, G* (45-87- 
18-09) ; Studio de» üraulînes, 5» (43- 
26-19-09) ; Grand Pavois, 15* (46-54- 
46-85). 

ARTHUR RIMBAUD. UNE BIOGRA- 
PHIE (Fr.) : Reflet Logos II, 5* (43-54- 
42-34). 

ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Parnasse. 
14- (43-35-30-40). 

AY CARMELA J (Esp., V.o.) : Latk», 4* 
(42-78-47-86) ; Luce maire. B* (45-44- 
57-34). 

BARTON FINK (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) ; Reflet 
Logos n. 5* (43-54-42-34) ; Qysées Lin- 
coln. 8* (43-59-38-14) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-2032-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : La Saint- 
Germain -des-Prés. Salle G. de Beaura- 
gard, 6* (42-22-87-23). 

BERNARD ET B LANÇA AU PAYS DES 
KANGOUROUS (A., v.o.) : UGC Odéon, 
& (42-25-10-30) ; v.f. : Forum Horizon, 

1- (46-08-57-57) ; Rex (le Grand Re*J. 

2- (42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 
6- (45-74-94-94) ; UGC Odéon, 6* (42- 
25-10-30) ; Pathé Marignan-Concorde. 
8- (43-59-92-82) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-16) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59) : UGC GobeSns, 13* (45- 
61-94-85) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention, 16* (46-74-93-40) ; 
Pathé Wepler. 18* (46-22-46-01) ; Le 
Gambetta. 20* (46-36-10-96). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-Ind.. 
v.o.) : Onochea, 6* (46-33-10-82). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Denfert. 14* (43-21 -41-0 U ; 
Grand Pavois. 15* (46-64-46-85). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) : UGC Mont- 
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PALAIS DE CHAIUjOT {47-04-24-24) 


MARDI 

Le Crime de M. Lange (1936), de Jean 
Renoir, 16 h ; Quelques jours de la vie 
d'Oblomov (1979, v.o. e.LfJ, de Nécita 
MOchafcov. 19 h. 


pamasse, 6* (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-20-40) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95 -4Q). 

.LES COMMITMENTS (Mandais, v.o.) : 
! George V. 8* (45-62-41-46). 

| CROC-BLANC (A., v.o.) : Gaumont 
I Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobetms. 13* (46-61-94-95) ; Gaumont 
AMsia. 14* (43-27-84-50) ; Les Mont- 
parnos, 14* (43-27-52-37) ; UGC 
Convention, 15- (45-74-93-40) ; Le 
Gambetta. 20* (46-35-10-96). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Las Trois Balzac, 8* (45-61-10-60) ; 
v.f. : UGC Opéra. S* (46-74-95-40). 
OEUGATESSEN (Fr., v.oj : Studio 28. 
18* (46-06-36-07) : Oné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36). 

DEVOIRS [HJ SOIR flrerwjn. v.oj : Uto- 
pia, 5* (43-26-84-65). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois. 5* (43- 
37-57-47). 

DIVERTI MENTO. LA BELLE NOI- 
SEUSE (Fr.) : Gaumont Pamasse, 14* 
(43-35-30-40). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol., v.o.) : Saint-André-des-Arts II, 6* 
(43-26-80-25). 

L’ENFANT DU TUNNEL (Autr., v.o.) : 
Utopia. 5* (43-2684-65). 

EUROPA (Dan. -Su., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton, 
6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Triomphe. 8* (45- 
74-93-50) ; UGC Opéra. 9* (45-74- 
95-40). 

FISHER KJNG (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1- (40-26-12-12) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Bretagne. 6* 
(42-22-57-97) : George V. 8* (45-62- 

41- 46). 

LES FLEURS DU MAL (Fr.) : George V. 
8* (45-62-41-46). 

L’HALLUCINÉ (A., v.o.) : Action 
Ecoles, 5* (43-25-72-07) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-2032-20). 

HANGIN’ WITH THE HOMEBOYS (A., 
v.o.) : UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; 
v.f. ■: Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANT1AGS (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-56-31). 

HENRY V (Brit. v.o.) : RépubHc Ciné- 
mas. 11* (48-05-51-33) : Denfert, 14* 
(43-21-41-01). 

HIT MAN (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1- (40-26-12-12) ; UGC Norman- 
die. 8* (45-63-16-16) ; v.f. : Rex, 2* (42- 
36-83-93) ; Paramount Opéra, 9* (47- 

42- 56-31) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 

43- 01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Wepler ||, 18* (45-22-47-94). 

HOT SHOTS I (A.. v.o.) : Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26) ; UGC Dan- 

-ton, 6* (42-25-10-30) ; George V. 8* 
(45-62-41-48) ; UGC Normandie, 8* (46- 
63-16-16) ; v.f. : Pathé Impérial, 2* (47- 
42-72-62) ; Rex, 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-69- 
92-82) ; UGC Lyon BaatBe. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-8 1-. 
94-95) ; Mistral, 14* (46-39-52-43) ; 
UGC Convention, 15* (46-74-93-40) ; 
Pathé CBchy, 18* (45-22-46-01). 
L’INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A-, v.o.) : Onochea, 6* (46-33- 
10-82). 

J’EMBRASSE PAS (Fr.-lt) : Oné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; UGC Mont- 
parnasse. 8* (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-20-40) ; UGC Opéra, 9* 
-(45-74-95-40) ; 14 JuPtet Bastille. 11* 
(43-57-90-81) : Les Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
,94-951 : Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 14 
Juillet BeaugreneBo, 15* (45-75-79-79) ; 
UGC Maillot, 17* (40-68-00-16) ; Pathé 
Wepler II. 18* (45-22-47-94). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
naire, 6* (45-44-57-34). 

JESUIT JOE (Fr., v.o.) : Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; v.f. : Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59-92-82). 
JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
AB.-Autr.. v.oj : Forum Horizon. 1- (45- 
08-67-67) ; Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-26-48-18) : UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30) ; George V. 8- (45-82-41-46) ; 
Max Linder Panorama. 8* (48-24- 
88-88) ; La BasnUe. 1 1- (43-07-48-60) ; 
Escuriai, 13* (47-07-28-04) ; Kinopano- 
rama. 15* (43-06-50-50). 


PARIS EN VISITES 


MARDI 10 DÉCEMBRE 


«Le quartier chinois et ses Deux de 
cuite a. 11 heures, métro Porte-ds- 
Choloy (P.-Y. Jealet) 

«Exposition Mozart», 11 heures, 
entrée du musée Carnavalet (M.-C. 
Uonlar). 

■Le dix-huitième siècle au nouveau 
musée Cognacq-Jay », 13 h 45, 
8 , rue Bzôvht (Pans passion). 

«Los ateliers de la manufacture des 
Gobelins» (limité è 30 peraormea), 
14 heures et 15 heures, 42, avenue 
des Gobefins. 

«Le sculpteur Zadfclne dans son 
atetiar et son Jardin» (Dm hé à 20 per- 
sonnes), 15 heures. 100 bia, nie 
d'Assas (Monuments historiques). 

«Les places pittoresques de Parts 
rive gauche», 14 heures, fontaine de 
la place Salm-Suipice, côté mairie (A 
nous deux, Paris). 

«Las passages marchanda du dix- 
neuvième siècle, une promenade hors 
du temps», 14 h 30, 4, nw du Fau- 
bourg-Montmartre (Paris autrefois). 

«Hôtels et jardins du Marais. Race 
des Vosges». 14 h 30, sortie métra 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

«De Saint ■Germain des Prés è l'Ins- 
titut de France», 15 heures, métra 
Saint-Germain-des-Prés (Lutôce-vi- 


■ La Conciergerie. de PhWppe le Bel 
è Marie-Antoinette », 1 5 heures. 
1, quai de l’Horloge (D. Bouchard). 


CONFÉRENCES 


Salle des ingénieurs. 9 bis. avenue 
h 30 : « 


«Toute llte Saint-Louis», 14 h 45, 
métro Pont-Marie (M. Banaseat). 

«Port-Royal da Paria, histoire du 
jansénisme», 15 heures. 123. boule- 
vard de Port-Royal (P.-Y. Jastet). 


d'Iéna, 14 h 30 : «L'Irak, d'Alexan- 
dre è l’islam. Partiras et sassanidas». 
par O. Boucher (Antiquité vivante). 

14, boulevard RaspaB, 14 h 30 : 
«Villes, guDdes et grandes écoles aux 
Pays-Bsa au temps de Rembrandt» 
(Eurap Expia). 

Salle Notre-Dame des Champs, 
92 bia. boulevard du Montparnasse. 
15 heures : «1492 ou h naissance 
d'iai nouveau monde» (Paris et son 
histoire). 

Palais de la découverte, avenue 
Franklin-Roosevelt, 18 heures : «Le 
voûta céleste» (Cours d'astronomie 

pratique). 

Musée de l’homme, 17, place du 
Trocadéro, 18 h 30 : «Sculptures et 
rites funéraires dans la Préhistoire», 
par M. Perpère (Muséum national 

d’histoire naturels). 

Galeria Colbert (auditorium), 2, rue 
VMenne. 19 heures : «Cftagafl : ta 
retour en Ruaata. Le paysage de l’en- 
fance, tea racines retrouvées, un bon- 
heur è fonder. 1914-1922», par 
F. Barbe (Hors cadre). 

23, rue Francofs-Miron, 19 h 30 : 
«De l'astrologie è i'astrathérapie», 
par Sarah Mfite (Las 100 cteta). 
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AGENDA 


LAAFI (burkinabé, v.oj : Utopia. 5* (43- 
26-84-65). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : anoches, 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (45^54-46^5). 

U N GU INI INCIDENT (A., v.rt) : George 
V, a* (45-62-41-46). 

MALI NA (AI., v.oj : Reflet Logos 1. 5* 
(43-5442-34). 

MAYRIG (FrJ : Forum Horizon, 1» (45- 
08-57-57) ; Pathé Impérial. 2* (47-42- 
72-52) ; Rex. 2* (42-36-83-93) ; Bre- 
tagne. 6* (42-22-57-97) ; Pathé Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-59-92-82) : 
Publiera Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23) ; Salnt-Lazore-Pasquwr, 8* (43- 
87-35-43) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Les Nation, 12* (43-43-04-67) ; 
UGC Lyon Bastile. 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette, 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Atéftia. 14- (43-27-84-50) ; 14 Juillet 
BeaugreneBa, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28-42-27) : 
UGC Maillot. 17- (40-68-00-16) ; Pathé 
□Ichy, 18* (45-22-46-01) ; U Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96). 

MILLER’S CROSSING O (A., v.o.) : 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) ; Saint- 
Lambert. 15- (45*32-81-681. 
MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Studn des Umdines, 5* (43-26-19-09). 


- LE SILENCE DES AGNEAUX P) (A- 
v.o.) : Gnochas, 6- ( 46 - 33 - 10 - 82 ) ; 
Grand Pavois, 15- (45-54-46-85J. 

TA MÈRE OU MOI I (A.. v.o J : George 
V. 8* (45-82-41-46) ; v.f, : Paramount 
Opéra, 9- (47-42-56-31) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) ; Le Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit-, 
v.o.) : 14 Jirâtet Pamasse. 6- (43-26- 
58-00). 

TERMINATOR 2 n (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1- (45-08-87-57) ; UGC Nor- 
mandie. 8- (45-63-16-16) ; vJ. : Rex, 2- 
(42-36-83-93) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-66-31) ; UGC Gobelins. 13* (45- 
61-94-96) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention. 15- 
(45-74-93-40) ; Pathé CSchy, 18* (45- 
22-46-01). 

THE ADJUSTER (Can., v.o.) : UGC 
Odéon, 6- (42-25-10-30) ; La BastOa. 

1 1* (43-07-48-60) ; Sept Parnassiens, 
14- (43-20-32-20). 

THE 1NDIAN RUNNER (*) (A., v.o.) : 
Onoches, 6* (46^3-10^2). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : George 
V, 8* (45-62-41-48). 

LA THUNE (Fr.) : George V. 6* (45-62- 
41-46) ; Pathé Montparnasse, 14* (43- 
20-12-06) ; Pathé Œchy. 19* (45-22- \ 
46-01). i 


LES FILMS NOUVEAUX 


LE CABINET DU DOCTEUR RAMI- 
REZ. Film franoo-eméricain-altamand 
de Pater Sellera : Racine Odéon, 6* 
(43-26-19-68) ; Las Trois Balzac. 8* 
(45-61-10-60). 

L’HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES. Film canadien de Frédéric 
Back : Utopia, 5* (43-26-64-65) ; 14 
Juillet Bastille, 11* (43-57-90-81). 


LARRY LE LIQUIDATEUR. Film 
américain de Norman Jewison, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 
UGC Odéon, 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Champs-Elysées, 8* (45-62-20-40) ; 
v.f. : UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47- 
42-56-31) ; UGC Gobelins. 13* (45- 
61-94-95) ; Mistral, 14* (45-39- 
52-43) ; Gaumont Convention, 15* 
(46-28-42-27) ; Pathé Wepler II, 18* 
(45-22-47-94). 

MA VIE EST UN ENFER. FHm fran- 
çais de Josiane Balasko : Forum Hori- 
zon. 1* (46-08-57-57) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-69-19-08) ; George V, 
8* (45-62-41-46) ; Saint-Lazara-Pbs- 
quler, 8* (43-87-35-43) ; Pathé Fran- 
çais, 9* (47-70-33-88) ; Les Nation, 
12* (43-43-04-67) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12* (43-434)1-59) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (45-61-94-96) ; Gaumont 
Alésfe. 14* (43-27-84-50) ; Pathé 


Montparnasse, 14- (43-20-12-08) ; 
14 Juillet Bsaugrenelte. 15- (45-75- 
79-79) ; Gaumont Convention, 15- 
(48-28-42-27) ; UGC Maillot. 17* 
(40-88-00-16) ; Pathé Wepler, 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20- 

(48-36-10-96). 

NUAGE PARADIS. Rbn soviétique 
de Mkolat Dostal. v.o. : 14 Juta! Par- 
nasse, 6* (43-26-58-00) ; Saint-An- 
dré-des-Arts ), 6* (43-26-48-18) ; 
Les Trois Balzac. 8* (45-61-10-60) ; 
Passage du Nord-Ouest, cafédné. 9* 
(47-70-81-47) ; 14 JuUtot Bastille. 
11* (43-57-90-81). 

LE PAS SUSPENDU DE LA 
CIGOGNE. Rbn franco-grec-auîsse- 
itaDen de Théo Angelopauios, v.o. : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Europe Panthéon (ax-Reflet Pan- 
théon). 5* (43-54-154)4) : Gaumont 
Champs-aysées. 8* (43-59-04-67) ; 
14 Juillet Bastille, 11* (43-57- 
90-81) ; Srenvende Montparnasse, 
15* (45-44-25-02). 


PAYSAGE AVEC FEMME film you- 
goslave d’Ivica Matic. v.o. : Lucer- 
naira, 6* (45-44-67-34) ; L’Entrepôt, 
1* (46-43-41-63). 

STEPPING OUT. FS m américain da 
Lewis Gilbert, v.o. : Oné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) ; La Pagode, 7* (47- 
05-12-15) ; UGC Triomphe. 8* (46- 
74-93450) ; Escuriàlj'13* (47-07- 
28-04) ; Gaumrxn Ramasse, 14* [43- 
35-30-40). 


MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Forum 
Orient Exprès». 1* (42-33-42-26) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde. 8* (43-59-92-82) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; Pathé Fran- 
çais. 9* 147-70-33-88) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43-43-01-59) ; Fauvette, 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Miramar, 14* (43-20- 
89-52) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-18) ; Pathé CHchy. 18* (45-22- 
46-01); Le Gambetta, 20* (48-36- 
10-96). . 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Epée de Bols, 5* (43-37- 
67-47) ; Studio 28. 18* (46-06-36-07). 
NIKTTA (FrJ : Les Mompamos, 14* (43- 
27-52-37). 

OPÉRATION CONDOR (Hongkong, 
v.f.) : UGC Montparnasse, 6* (45-74- 

94- 94). 

PARIS S'ÉVEILLE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1** (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; PubSds Saint- 
Germain, 6* (42-22-72-80) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-1 9-00} ; U Bas- 
tta. 1 1* (43-07-48-60) : Fauvette bis. 
r 13- (47-07-55-88) ^Gaumom Parnasse. 

' 14* (43-35-30-40) ; Gaumont Alésia. 
'14* (43-27-84-50) ; Gaumont Conven- 
tion. 16* (48-28-42-27) ; Pathé CBchy, 
18* (45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

LE PARTY (Can.) ; Trianon, 18* (46-06- 
63-66). 

PENSEES MORTELLES (A., v.oj : Gau- 
mont Les HaNee, 1- (40-26-12-12) ; 
14 Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) : 
Publicis Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
8450) ; 14 Juillet BeaugreneUa, 15* (45- 
75-79-79) ; v.f. : Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-60-33) ; Fauvette, 13* (47-07-, 

95- 88) ; Miramar, 14* (43-20-89-62). 1 
LA PLAINTE DE L'IMPÉRATRICE [AI., 
v.o.) : Epée da Bois. 6* (43-37-57-47). 
POISON (A., v.o.) : 14 Jutat Pamasse, 
6* (43-26-58-00). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Onoches, 
6* (46-33-10-82). 

PROOF (Austr., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Gaumont 
Ambassade. 8- (43-59-194)8). 
PROSPERO'S BOOKS (Bm.-Hol., 
v.o.) : Epée de Bois. 6* (43-37-57-47). 
RAGE H (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1' (42-33-42-26) ; Pathé Hau- 
tflfeuffle. 6* (48-33-79-38) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; v.f, : 
Pathé Impérial, 2* (47-42-72-52) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06). 

R1FF RAFF (Brit., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3- (42-71-52-36) ; Les Trois. 
Luxembourg, 6* (46^3-97-77). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.oj ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Fauvette, 13* (474)7-65-88) ; 
Les Mompamos, 14* {43-27-52-37). 
SAILOR ET LU LA f) (Brit, v.o,) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Getande. 5* (43-54-72-71). 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Studio des Uraiulines, S- (43- 
.26-19-09). 


LES TORTUES NINJA II (A., v.f.) : Clufa 
Gaumont (Pubüds Matignon). 8* (43-69- 
31-97) ; Saint-Lambert, 15- (45-32- 
91-68). 

TOTO LE HÉROS (Bai.-Fr.-A1L) : Latin», 
4* (42-78-47-86) ; UGC Rotonde, 6* 
(46-74-94-94). 

TROUBLES (A., v.o.) : UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) ; Studio 28, 18* (46-06- 


36-071. 

£ ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) ; 


UNE 

George V. 8* (45-6241-46). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Gaumont Opéra, 
2* (47-42-60-33) ; Pathé Hauteteufita, 6* 
(46-33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 
6* (43-59-19-08) ; Les Mompamos, 14* 
(43-27-52-37) ; 14 Jutat Beaugnmefle. 
15* (45-76-79-79). 

VAN GOGH (FrJ : Gaumont Les Haltes, 
1- (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
'(47-42-60-33) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
■(43-25-69-83) ; Pathé Hautafeuille. 6- 
(46-33-79-38) ; U Pagode, 7* (47-05- 
12-15) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) ; Samt-Lazare-Pasquiar, 8*. 
(43-87-35-43) ; 14 Jutat Bastille. 11* 
1(43-57-90-81) ; Les Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; Fauvette bis, 13* (47-07- 
56-88) ; Gaumont Pamasse. 14* (43-35- 
30-40) ; Gaumont Alésa, 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Jutat Beauffenaflu. 15* (45- 
75-79-79) ; Gaumont Convention. 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler II. 18* 
(45-22-47-94). 

LA VIEILLE OUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

VOYAGE VERS L'ESPOIH (Suis., v.o J : 
Espace Saint-Michel. 6* (44-07-20-49). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (46-32-91-68) 19 h. 
ARIZONA JUNIOR (A., v.oj : Epée de 
Bois, 6* (43-37-57-47) 22 h. 

BAGDAD CAFÉ (A., v.o.) : Srilnt-Lpm- 
ben, 15* (46-32-91-68) 21 h. 

BLADE RUNNER (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 1 5* (45-54-46-85) 20 h. 
BOYZ’N THE HOOD (A., v.oj : Images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) 16 h 10, 
22 h 15. 

BRA21L (Brit, v.oj : Studio Getande, 5* 
(43-54-72-71) 20 h. 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) : Studio due 
Ureuünes. 5* (43-26-19-09) 20 h 30. 

LA CITÉ DES FEMMES (It. v.oj : Stu- 
dio Gatande. 5* (43-54-72-71) 16 h. 
CLOSE UP (iranien, v.o.) : Utopie, 5- 
(43-26-84-65) 16 h 40. 19 h 10. 
OERSOU OUZAJLA (Sov.. v.o.) : Saint- 
L^nétan. 15* (45-32-81-68) 21 h. 

DIEU VOMIT LES TIÈDES (Fr., v.o.) • 
Utopia. 5* (43-26-84-65) 22 h. 

DON GIOVANNI (Fr.-lt,. v.o.) : Studio 
dés ’Ursulines, 5* (43-26-19-09) 
17 h 30. 

DROLE DE DRAME (Fr.) : Saint-Lam- 


bert, 15* (45-32-91-66) 17 h. 


DROWNING BY NUMBERS (Brit.. 
v.o.) : Denfert, 14* (43-21-41-01) 
.21 h 40. ' 


ELEMENT OP CRIME (Den., v.oJ:Sw- 
'dfo des Ursufaws. 5- (43-26-19-09) 
22 h 10. 


HIDDEN AGENDA (Brit. v.o.) : Répu- 
bSeOnÂrâs. 11* (46-OT-S1-33) 19 h. 


HOTEL DU NORD (FrJ : SaW-twnberc 
15* (45-32-91-68) 16 b. 

L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèque, v.o.) : Aecatone. 5* (46-33- 
86-86) 18 h. 

INDIA SONG (FrJ : Denfert. 14* (43-21- 
41-01} 19 h 30. 


JUNGLE FEVER CA-, v.o.) : images 
d’aiOetzrs, 5- (45-87-18-09) IA h. 
20 h 15. 


LADY FOR A DAY (A-, v.oj : Saint- 
Lambert 15* (45-32-81-68) 17 h. 
LOUTA (BdL, v.oj : Répubfc Ontows. 
1 1- (48-05-51-33) 21 h. 

LE MONDE SELON GARP (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (46-54-46-85) 22 h. 


OUTREMER (FrJ : Suxflo dé* Uiufinét. 
S* (43-26-19-09} 15 h 30- 
PI NK FLOYO THE VVAU rariL-A 
v.oj : Grand Pavoa. 15* (46-B4-46W 
16 h 16. 

QUERELLE (Fr.-AU.. *-U : Stwbo 
Getande. 5- (43^4-72-71) 22 h 30. 
RAGE IN HARLEM (A., v o J : tango* 
tfatauv, 6* (45-87-18-09) 16 h 10. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr J : Saint-Unénn. 
15* (45-32-91*68) 19 h. 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : 
L’Entrepôt, 14* (45-43-41-83) 20 h. 
221115. 

TAXI DRIVER (A., v.o ) : Grand Paras. 
15* (45*54-46-85) 18 h. 

LA VILLE DORÉE (AH., v.oj : Studio 
Gatands, 5* (43-54-72-71) 18 h 20. 

LE VOLEUR DE CHEVAUX (Ctnn.. 
v.c] T L’Entrepôt, . 14* (46-43-41-63) 
14 h. 


THEATRE 


ARCANE (43-38-19-70). U Valse avant 
ta nuit : 20 h 30. 

LE BOURVIL (43-73-47-84). Entra ciel 
et terre ; tes manuels du rira : 20 h 30. 
COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). Les Trois Filles de Mme 
Akoun : 21 h. 

DAUNOU (42-61-69-14). Couac i te 
Grand Orchestre du Sptendid : 20 h 45. 
EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 15. Les Babas cadres : 
22 h. 

ELDORADO (42-49-60-27). Monsieur 
Amédée : 20 h 45. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Les Bidochons, histoire 
d’amour : 20 h 15. 

GUICHET MONTPARNASSE <43-27- 
88-61). Eux seuls te savent : 18 h 45. 
La Plus Forte et Paria : 20 h 30. Le 
Ticket : 22 h 15. libertine : 22 h 15. 
HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. Poète à New York : 21 h 30. 


LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 46. 
La Nuit et le Moment ; 20 h. Nous, 
Théo et Vincent van Gogh : 21 h 30. 
Théâtre rouge. Bereshit : 18 h 45. 
Mademoiselle Eisa : 20 h. Oncle 
Vain : 21 h 30. 


MARAIS (42-76-03-63). Pat et Serait : 

21 h. Jugement : 21 h. 

MATH URl NS (42-66-90-00). Magie 
Palace : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (48-03-11-36). Chantal Leda- 
sou : 20 h 30. Le Syndrome de Sto- 
ckholm : 22 h. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Valérie 
Lemerôaf au Palats-Roysl : 20 h 30. 
RENAISSANCE (42-08-18-50). Chantal 
Geilte : 21 ». 

THE SWEENY (48-87-66-37). Wax 
Muséum et Hare s Heritie : 20 h. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES (46-06- 
10-17). Coup de chapeau au 
nusk-haS : 20 h. Uba dans J’accuse ta 
rhoc : 21 h. 

THÉÂTRE EN ACTES (43-57^5-13). 
Trois dramatieutos : 21 1). 

THÉÂTRE De LA MAIN-O'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89). The Hound of 
the Baskervfltes : 14 h 30 et 20 h 30. 
Arène. Après l'amour : 14 h 30 et 
20 h 30. Balte de MaL Las canner» son» 
des gens comme tes autres ; 14 h 30 et 
20 h 30. 

THÉÂTRE MODERNE (48-74*10-76). 
No Woman’s Land : 20 h 45. 
THÉÂTRE DE NESLE (46-34*61-04). 
Baudelaire ; 14 h 30. Noél Hardy : 

22 h. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours da première et da mttcha 
sam incSqués entra parenthèses.) 
LETTRE AU PORTEUR. Liarre 
Théâtre (45-86-55-83) 20 h 30 ; 
den. 18 h (dora). 


UN CŒUR SOUS UNE SOUTANE. 
Théâtre national de ClteiBot (47-27- 
81-15) Wim.. Un.) 18 h 30 (4). 
L'HEURE DU ROI. Qwtanay-Mete- 
bry. Théfim du Campagnol (46-61- 
33-33) 14 h 30 (4). 

LE MONTE-PLATS. Le ProloguB 
(46-75-33-15) (dim., (un., mar.) 
20 h 30 (4). 

L'ÉCHANGE. Théâtre Renault-Bar- 
rault (42-56-60-70) (dtai. soir, km.) 
20 h 30 ; cSm. 15 h (5). 

LA VIE EST UN SONGE. Cartouche- 
rie. Épée de Bois. (48-08-39-74) 
(dm. soir, tan., mar.) 20 h 30 ; dim. 
16 h. En espagnol è partir du 11 
décembre (6). 


LE ROI S'AMUSE. Comédie-Fran- 
çaise (40-15*00-15) 20 h 30 (8). 
UNE MOUCHE EN NOVEMBRE. 
Essaion de Paris (47-78-46-42) (dim. 
sov, lunj 20 h 30; dbn. 16 h (10). 
ZIZANIE. Potinière (42-61-44-16) 
(dim. soir, lun.) 20 h 45, sam. 
16 h 30. dtai. 15 h (10). 
RHINOCÉROS. Théâtre de Ménil- 
montent (47-45-75-80) (dim. soir, 
lun. soir) dim. 15 h 30; lun. â 
14 h 30 (10). 

UN PETIT GOUT D’ANUS. Roseau- 
Théâtre (42-71-30-20) (lun.) 
22 h 30 ; dim. 20 h (10). 

AU PAYS DES ENFANTS DE 
CHAM. Espace Acteur (42-62- 
35-00) ; (dim. soir, lun.) 20 h 30; 
dim. 16 h (10). 
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TEMPS PREVU LE MARDI ^O-DEdEneftE 34 Va S MOI 


Mardi : «M d'Mver. - U soleil 
brillera rite l'aube sur la plupart des 
régions françaises. Las saules excep- 
tions seront les régions de l'Est et du 
centre-est 06 les bretdtarde ou nuages 
bas seront tenaces, 

Ls strtell régner» néanmoins «ans 
partage l'red^mM sur * *?)?“* P«f- 
te du peyérua Alpes, la Corsa et le 
Languedoa-Rousafllon verront le ciel 
s'érrnfler de nuages. Une petite Mae 
d’Est soufflera sur rensambie dé la 
France. 

Les tem p érat ur e » mWmak» seront 
généralement comprises entra - 2 1 
- S degrés. Le mercure pourrait toute- 


fois descendre jusqu'à - 10 degrda 
dans certaines vallées. Seules les 
régions directement en contact avec 
r Atlantique et le Médtwranéo échappe- 
ront au gel. 

Les températures- maximale s seront 
-voisines -de- O- degré- dans l'Est et le 
Cantre^st'tA^eS'bcouléards et rtuagep 
bas seront encore présents dans ta 
journée. Aüflura, tes maxime oscilleront 
de 2 à 6 degrée sauf dent le Sud-Ouest 
et sur le pourtour méditerranéen où les 
températures atteindront voire dépas- 
seront las 10 degrés en cours de jour- 
née. 


PRÉVISIONS POUR LE 11 DÉCEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxime - minlraa et temps obaarvé 

Vaivra wirérnwrafBvéuam 1*9-12-91 

M 8-12-1391 k 18 hem HJ si la 9-12-1981 è 6 heure» TU 
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Le tsar nu 


I L n'est ni ne vaut être aie prési- 
dent d'un Etat inconnu». Il 
n’est ni ne veut Ôtra le pro- 
phète de la vfhgt-câiqteême heure. 
Il n’est ni ne veut être le fossoyeur 
de rurfon. 

MikhaTi Gorbatchev, en son 
KremHn, dans ce tpi apparaissait 
comme un petit bureau, bien loin 

des fsetes et (tes ors du pouvoir 
Suprême, recevait Anne Sinclair et 
Uysse Gosset. Et ce « 7/7 » d'ex- 
ception commença da ce f 8 tt 
comme un reportage sur b situa- 
tion de précarité faha au maître 
présumé de l’Union. 

ffien sûr, fl faut se défier de ce 
sentiment de dénuement, une 
petits table ronde, deux vagues 


tableaux. Peut-être avait-il été déli- 
bérément voulu, pour mieux souli- 
gner la dureté des temps, (a gra- 
vité du propos. Ou pour fllustrer è 
l'avance cette phrase qui surgre 
dans la conversation : a La pohth 
que ce n’est pas du reportage». 

K n'empôcha. Le roi paraissait 
nu, n’ayant plus que la sagesse 
pour anne pofitique et que l’His- 
toire pour affiée. Et c’est en cela 
que le message, qu’entendait visi- 
blement délivrer MikhaTi Gorbat- 
chev, passa avec une force 
extrême. Ce sera l' Union ou le 
chaos, dira-t-il. Et rai chaos tel 
que, eà côté, es qui se passe en 
Yougoslavie apparaîtra comme 
une simple plaisanterie ». 


On ne sait si Mikhaïl Gorbatchev 
a encore les moyens d’empêcher 
que son analyse sa transforma en 
testament politique. Ou si le 
reproche de « non- sérieux s qu’B 
fait aux commentateurs parlant de 
* l'URSS décomposée comme un 
château da cartes» est toujours 
fondé. LKstoire le dira. Mais le 
plus frappant précisément dans le 
propos fut justement cens réfé- 
rence constante à l’Histoire. 

Mikhaïl Gorbatchev ne parlait 
plus en communiste, mais en his- 
torien et, presque, en héritier des 
tsars. 0 parlait non seulement da 
l'URSS, mais a d'un morale formé 
pendant des millénaires » et dont 
la désintégration s coûtera très 


cher d tous ces peuples, d roure 
l'Europe ». Il pariait de l'Union non 
seulement comme d'une entité 
politique, économique et financière 
en péril, mais aussi comme d’une 

indémaillable mosaïque de peuples 

brassés, «malaxés», à l'exemple 
des soixante-quinze millions da 
Russes vivant hors la Russie. 

fl partait comme rai sage impuis- 
sant et saisi par l’urgence, pluiOi 
que par le soud presque chrétien 
du tombeau de Lénine. Dans la 
comparaison des deux Europe, 
acharnées l'une à se faire patiem- 
ment, l'autre à se défaire dans la 
précipitation et la fureur, il annon- 
çait. en somme, des lendemains 
qui déchantent. 


Las programmes complets de radio et de télévision sont pubfiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
> si&ialé dans a le Monde radîo-tâiévision » ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


; heure légale moine 1 heur» *7 hiver. : 
fDôtemou HobU an* le rapport «dWçw tpMd de h Uiiien^ 


TF 1 

20.50 Série : Le F fie de Moscou. 

Crâne sous hypnose, da Stéphane Kim:. 
Mon m direct à le télévision. 

22.25 Magazine : Combien ça coûte? 

Invite : Alain Afflakxi. 

23.35 Spécial sports : Boxe thaï. 

Championnat du monda des poids moyens, 
des poids légère et des poids auper- 
mouene. à la Ha fie Carpentier. & Paris. 

0.30 Journal, Météo et Bourse. 


20.45 Téléfilm : Intrigues impériales. 

De Michael Anderson {1- partie). 

L 'enfance de la grande Catherine de fàtsaio. 

22.30 Cinéma : 

Les Grandes Familles. ■■ 

Film français de Denys de La PstaUlère 
(1958). Avec Jean Gebfn, Jean Desaffly, 
Pierre Brasseur. 

0.05 1. 2. 3. Théâtre, 

0.15 Journal et Météo. 

FR 3 

20.30 Ecrire contra .i'ouMf. Costa-Gavras et 

- Robert Badinter pour Kim Slng-man (Corée - 
du Sud). 6 . c 

20.45 Cinéma: 

Commen t réussir dans la vie 
quand on est con et pleurnichard, □ 
rnn français de Michel Audlard (1974). 
Avec Jean Carmet, -Stéphane Audran. 
22.10 Journal et Météo. 

22.36 Magazine : Océaniques. 

Naissance de r opéra équestre, de Barra bas 
et Jacques Mataterre ; La Ligne d'ombre ou 
la Mystère Géricauh. da Philippe Pflard. 
0.00 ► Magazine : Minuit en France. 


TF 1 

1 Feuilleton : Côte Ouest. 

Feuilleton : 

La Clinique de la Forêt-Noire. 

> Feuilleton : Rîvïera. 

1 Club Dorothée. 

1 Série : 21 Jump Street. 

I Jeu : Une femüle en or. 

I Feuilleton : Santa Barbara. 

> Jeu : La Roue de la fortune. 

I Journal, Tiercé, Météo et Tapis vert, 
f Cinéma : Poule et frites. □ 

Film français da Liés Rego (1987). 
i Magazine : CM, mon mardi i 
I Journal, Météo et Bourse. 


Variétés : La Chance aux chansons 
(et b 5.1 B). 

Jeu : Des chiffras at des lettres. 
Magazine : Défendez- vous. 

Magazine ; Giga. 

Série : Mac Gyver. 

Jeu : Question de charme. 
Divertissement : Caméra indiscrète 
(et h 2 . 00 ). 

Jeu : Noël surprise (et h 20.43). 

Journal et Météo. 

Marcfi soir : Vanille fraise. ■ ■ 

FBm français de Gérard Oury (1989). 
Débat : La Crise du couple. 

1 . 2. 3. Théâtre. 

La 25* Heure, 

La Jarre, moyen métrage da Paolo et Vttto- 
rio Tavrâni. 

Sport : Tennis. 

Coupe du Grand Chelem, è Munich 
(résumé). 

FR 3 

Magazine : Regards de femme. 

Invhéa : Marie-Héi-wa Cortce, guida eu 
Musée d'Orsay « au Musée du Louvre. 
Magazine : Musicales (redfff.). 
Mega^e^pper n'est pas jouer. 

Jef. Sésame, ouvre-toi : Gajtar. 

Magazine : Une pèche d'enfer. 

Jeu : Questions peur un champion. 

La 13-20 da l'information, 

De 19.12 h 19.35, le tournai da ta région. 
Un livre, un jour. 

Degas, d Anne Plngeot et Franck Horvat 
Divertissement : La Classe. 

► Téléfilm : Marie la Louve, 

De DériM WroneçkL 
journal et Météo. 

. Mardi an France. 


Lundi 9 décembre 


La Tailleur de sons, Yann Parantheen. de 
Thierry Compain. 

0.55 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.36 Téléfilm : Les Cahiers bleus. 

De Serge Leroy. 

21 .55 Flash d'informations. 

22.05 La Journal du cinéma. 

22.10 Cinéma : Fanfan la Tulipe. ■■ 

Film français de Christian-Jaque (1952). 

23.45 Cinéma : Taxi Blues. ■■ 

FSm franco-soviôtiqua de Pavei Lounguine 
(1989) (v.o.J. 

1 .30 Cinéma ; Freddy 5. 

l’enfant du cauchemar. □ 

Flm américain de Stephen Hopkins (1989). 

LA 5 

20.50 Magazine: 

Les absents ont toujours tort. 

Las Français dotvent-fls avoir peur de l’Eu- 
rope ? 

23.00 Cinéma: 

Pourvu qu'on ait l'ivresse. ■ 

Film français de Reynaldo Basa (1974). 
0.40 Journal de la nuit.- . 

■ 0.50 Demain se décide aujoura'lhd. ' ' / 

f M 6 

20.35 Cinéma: Aldo et Junior. □ 

Fflm français de Patrick Schubnann (1984). 
Avec Akio Macckme, Andréa Ferréol. 
22.25 Série : L'Heum du crime. 

23.15 Magazine : Culture pub. 

La sponsoring; Les jeux vidéo; Planète 
pub; Des coups; Le cadeau Bonus. 

23X5 Six munîtes d'informations. 

23.50 Magazine : Dazfbao. 

Mardi 10 décembre 

Programmes des télévisions régionales. 

23.35 > Magazine : Océaniques. 

Le Temps d’un détour, d Alain Bergala. 

La cité phocéenne su dix-neuvième siècle. 
0.30 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

15.10 Magazine : Mon zénrth à mai. 

Invite : l'abbé Pierre. 

1 6.05 Cinéma ; Docteur M. ■ 

Film franco-allemand da Claude Chabrol 
(1990). 

1 8.00 CanaiUe peluche. Zazoo. 

■ — - En dair Jusqu'à 20.35 ■ 

18.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top. 

Présenté par Y van Le Bolioe'h. 

19.20 Magazine ; Nulle part ailleurs. 

Présente par PhXppe GikJas. Antoine de 
Caunes et Jérême Bonakk. 

20.31 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : SOS Fantômes 2. □ 

Fflm américain d’Ivan Roman (1 989). 

22.15 Flash d'informations, 

22.25 Contre l'oubli, le film. 

Réunion on un seul document dos trente 
courts métrages tournés pour Amnesty 
International. 

0.10 Cinéma : Gloty. ■ 

Film américain d’Edward Zwick 
(1990) (v.o.). 


LA 5 

Sérié : Sur les lieux du crime. 

Tiercé à Evry. 

Série : L'Enquêteur. 

Youpi I L'école est finie. 

Jeu : Pas da panique : Dessins animés. 
Série ; Shérif, fais-moi peur. 

Série : Kojak. 

Journal, Météo 

et Le Temps de Nicolas. 

Journal des courses. 

Cinéma : 

La CoccmaBe i Monte-Carlo, m 

FUm américain de Vincent McEveety 

(1977). 

Magazine : Ciné Cinq. 

Téléfilm: 

La Nuit de tous les plaisirs. 


15,15 Magazine: 

Accusé de réception. 

16.50 Série; Drôles de dames. 

17.40 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série ; L'Homme de fer. 

19,00 Série : 

La Petite Maison dans ta prairie. 


0.00 Magazine : Jazz 6 . 

Présenté par Phi&ppe Adlor. Jezz-rcckeurs. 
chercheurs, marginaux et allumés. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

21 .05 Cinéma : Zoo zéro. ■ 

Film français d'Alain Fieischar (1978). 
22.45 Court métrage : 

La Sauteuse (de l'ange). De Pascal 
Aubier. 

22.55 Court métrage : Prologue. 

De Jacques Baraiier. 

23.10 Magazine : Dissens us. La gauche fran- 
çaise esi-afle nulle 7 Invités : Contenus Cos- 
toriadis, Henri Weber. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : Le Rythme et la Raison. 
John Adams. 1. American standard. 

20.30 L'Histoire en direct Dakar : 23 septem- 
bre 1940, {'(Opération menaces. 

21.30 Dramatique. 

Trottoir chagrin. William Beckford 
1760-1844. 1. De Fomhfll è Venise. 
22.40 La Radio dans les yeux. 

Autour d’AftMtfto.Glaçoraeixi. 

0.05 Du jour au iendematn. Avec Yves Bon- 
nefoy (Gtacometti). .t . 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.00 Héficu. 

20.30 Concert (donné le 9 novembre 1990 è 
Hanovre) : Trio pour piano et contes an sol 
mineur op. 110, de Schumann; Fremde 
Szene II. de Rlhm; Trio pour piano et 
contes en ré mineur op. 63, de Schumann. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : 

Les Malheurs da Sophie. 

22.40 Documentaire : 60 Minutes. 

Monnaie da singe, da Christopher TsrrUI et 
Paul Ksnamarw. 

Trafic da bébés orangs-outangs. 

23.30 Magazine : La 6 * Dimension. 

De Lionel Rotcaga et Pascale Bastide. 

0.00 Sut minutes d'informations. 

0.05 Magazine : Dazlbao. 

0.10 Téléfilm : Minitrip. 

De Pierre Joassin. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

1 6.35 Documentaire : Mozart et la musique 
de chambra. 2 . Indépendance et fugue. 

17.35 Documentaire ; L'homme qui prenait 
sa femme pour un chapeau. 

18.50 Cinéma d'animation : L’Escamoteur. 
D’Eve Ramboz. 

19.05 Le Salon littéraire de l'Europe. 

I. Cervantes. 

2 0.00 Ecrira contre ('oubli. 

20.05 Documentaire : Cmômémo. 

20.50 Série : Portraits d'Alain Cavalier. 

I I. L'Illusionniste. 

21 .05 Théâtre : Oh I Les beaux jours. 

Pièce de Samuel Beckett. 

22.30 Documentaire : Sarah. 

D'Edgar do Cozerinsky. 

23.05 Documentaire ; Katia et Votodla. 

De Dominique Detoueha. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : Le rythme et la raison. 
John Adams. 2. De Phrygien Gates b Foar- 
ftd Symétries. 

20.30 Archipel science. La vie sous-marine des 
extrêmes profondeurs. 

21.30 Rencontre franco-allemande. 1. La 

Pologne et les relation» franco-allemandes. 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Contagion et communication (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Pierre Mlchon (Rimbaud le fils). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concprt (en direct du grand auditorium de 
Radio-France) ; Concerto pour orgue ai 
orchestra op.1, n- 1, de Haandal; Concerto 
pour orgue, orchestre h contes ai dm baies, 
da Poulenc; Prélude, adagio et choral varié 
sur Vête Creator, de Duruflé; Otvertlmento 
en ré majeur K 167a, de Mozart. 

23.07 Poussières d’étoiles. 
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PograÛYant Afajjs Bnmner 

Beate Klarsfeld 
devrait être expulsée 
de Syrie 

Beate Ktaisfeld, parvenue cfaro- 
deatinement b semaine dernière à 
Damas, devait être expulsée de 
Syrie lundi 9 décembre en début 
d'après-midi. L'épouse de Serge 
Klarsfeld avait réussi, jeudi der- 
nier, à tromper la vigilance des ser- 
vices de contrôle des aéroports de 
Paris et de Damas en exhibant un 
vrai-faux passeport et un visage 
transformé par les soins d’une 
maquilleuse professionnelle. 
Samedi matin, Beate Klarsfekf s'est 
rendue devant le ministère de l’in- 
térieur syrien pour demander l'ex- 
tradition d’ALoïs Brunner, l'ancien 
adjoint d*Eichmann responsable du 
camp de Drancy durant la 
deuxième guerre mondiale (le 
Monde du 7 décembre). 

Unique manifestante de cette 
protestation, Beate Klarsfeld a eu 
le temps de brandir une banderole 
rédigée en français sur laquelle on 
pouvait lire : «r Président Assad. 
99,98 %. ce n'est pas assez. Extra- 
dez le criminel nazi Brunner. Libé- 
rez les juifs de Syrie. » Des jeunes 
policiers l’ont alors interpellée. Un 
gra dé lui promettait, après que ses 
faux papiers aient été saisis, 
d’ir essayer de lui ménager un 
entretien avec une haute personne- ; 
lité syrienne». 

En attendant, Beate Klarsfeld 
était consignée dans un grand hôtel 
du centre dé Damas. * J’espère que 
Roland Dumas, lors de sa visite les 
19 et 20 décembre à Damas, n’ou- 
bliera pas Brunner et ne prendra 
pas pour argent comptant les assu- 
rances des autorités syriennes , nous 
déclarait-elle par téléphone. Le 
ministre des affaires étrangères ne 
peut plus esquiver cette affaire». 

□ BANGLADESH : grèves et vio- 
lences. - Une vingtaine de per- 
sonnes ont été blessées, dimanche 
8 décembre, à Dacca lors de vio- 
lences entre forces de l'ordre et 
partisans du gouvernement d’une 
part, et membres de la Ligue 
Awami, d'autre part Les opposants 
avaient déclenché une grève pour 
protester contre la répression d'une 
manifestation contre le gouverne- 
ment. Des sympathisants du Parti 
nationaliste (BNP) au pouvoir ont 
attaqué leurs adversaires dans le 
quartier de Farm Gâte et sur le 
campus universitaire. Des attentats 
i la bombe ont ensuite été perpé- 
trés et des incendies allumés en 
plusieurs points de Dacca. - (AFP. 
Reuter.) 


La commémoration de Pearl-Harbor 


SUR U VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Tokyo exprime ses «profonds regrets» 


Marquant, samedi 7 décem- 
bre, à Peari-Haitor, le cinquan- 
tième annhreraaire de l'attaque- 
surprise japonaise. Je président 
.Bush a déclaré que ff te tragédie 
du totaûtarisme est entrée dans 
son dernier actes, y compris en 
Chine et au Vietnam. Il a aussi 
affirmé que la cause de l'Améri- 
que avait été ajuste et honora- 
ble». 

TOKYO 

de notre correspondant 

* Ah bon ! Et qui a gagné ?» 
Cette question ingénue d’un ado- 
lescent interrogé dans la rue par la 
télévision sur la guerre de Pacifi- 
que est révélatrice, pour extrême 
qu’elle soit, de l’ignorance des 
jeunes Japonais. Les manuels sco- 
laires expurgés de ce qui peut noir- 
cir l’image nationale en sont large- 
ment responsables. L’avalanche de 
livres, d'articles, de séminaires et 
d’émissions de télévision aura sans 
doute permis à certains d’appren- 
dre et incité d'autres à réfléchir. 

Corame lors de la mort de Hiro- 
taito, les Japonais ont été une nou- 
velle fois partagés entre innocence 
et mémoire. Le rectificatif 
e mp ress é du ministère des affaires 
étrangères à la suite d’une inter- 
view au Washington Posi du chef 
de la diplomatie nipponne, 
M. Watanabe - qui n'aurait pas 
exprimé ses « remords » mais ses 
te regrets » - témoigne des difficul- 
tés du gouvernement à gérer la 
mémoire nationale (le Monde du 
6 décembre). 

En réponse au message du prési- 
dent Bush à Hawaï, M. Watanabe 
devait reprendre, dimanche 
8 décembre, l’expression de <r pro- 
fonds regrets». Le premier minis- 
tre, M. Mîyazawa a déclaré : 
a Nous sommes conscients des 
fautes commises par notre pays 
dans le déclenchement de la guerre 
du Pacifique comme des souffrances 
intolérables infligées aux Etats-Unis 
et aux peuples a Asie.» 

Traditionnellement, les Japonais 
ont été encouragés par leurs diri- 
geants à se considérer comme vic- 
times des bombardements atomi- 
ques plus que comme responsables 
trune agression qui fit des millions 
de victimes. Avoir été le premier 
peuple atomisé du monde leur a 
donné une sorte de triste privilège 
moral qui les laverait de tout ce 
qui précéda. 

De grandes cérémonies ont lieu 
chaque année pour l’anniversaire 
d’Hiroshima et de Nagasaki Mais 
aucune n’a marqué le soixantième 
anniversaire de 1*« Incident de 


S 0 M MAIES 


DÉBATS 

Un entretien avec Cornélius Casto- 
riatfis 2 

ÉTRANGER 

La création par trois Républiques 
de l'ex-URSS d'une « Communauté 

d'Etats souverains » 3 et 4 

Un entretien avec le président 

sénégalais, M. Abdou Diouf 6 

L'installation de colons dans un 

quartier arabe de Jérusalem 7 

L'ouverture du procès des auteurs 
présumés de l'attentat de Locker- 
bie 7 


ESPACE EUROPEEN 


• L’unification européenne : petits 
pas, grands effets m Un entretien 
avec M. Bronislaw Geremek • Des 
juges en accusation à l'Est • Tri- 
bune européenne : c Vive le 
Japon », par Edzard Reuter 

• L'adieu à «K-Town» .... 11 h 13 

POLITIQUE 

Les déclarations de M"» Cresson à 

la Cinq 9 

La préparation des élections régio- 
nales : M. Millon rassemble la 
droite dans le Rhône 10 

Plusieurs dizaines d'associations 
décident de coordonner leur action 
contre l’extrême droite 10 

SOCIÉTÉ 

! Répétition générale pour le procès 

| Touvier 14 

! La question de l'indemnisation des 
contaminés par fe vnrus du sida 15 
Eutelsat II F3 lancé par la fusée 

américaine Atlas il 16 

Football : le tirage au sort de la 

Coupe du monde 16 

Ski alpin : Critérium de ta première 
neige è VaW Isère 17 


CULTURE 

Les Transmusicales de Rennes. 18 
Le troisième Festival de photo de 

mode à Barcelone 18 

Cinéma : «Larry le liquidateur», de 
Norman Jewison et «Stepping 

oui*, de Lewis GRbert 1 9 

Théâtre : a Après l’amour», de 
Daniel Soutier au Théâtre de la 
Maîn d'Or-fiefle de mai 20 

ÉCONOMIE 

Le sommet européen de Maas- 
tricht 21 

L'hibemation américaine 21 

Les difficultés de RoBs-Royce ... 22 

COMMUNICATION 

L'hypothèse d'une offensive du 
groupe Hersant Inquiète la presse 
beige 27 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 

• Cinquante ans après Peari-Har- 
bor : une trêve armée nippo-améri- 
caine • Le temps des alliances 

• A travers les revues 23 è 26 


Services 


Abonnements 

Annonces classées . 

24 
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Marchés financiers .. 
Météorologie 

27 
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Moukden» du 18 septembre 1931, 
qui servit de prétexte à l’année 
impériale pour envahir la Mand- 
chourie. 

Gelai de Pearl-Harbor était un 


vart qu attiser la tension avec tes 
Etats-Unis. S’il allait trop loin, il 
risquait de s’attirer tes foudres de 
la droite du parti conservateur, des 
nationalistes mais aussi d’autres 
couches de l’opinion, choquées par 
le refus de M. Bush de présenter 
ses regr ets pour Hiroshima, ail 
faut certes reconnaître nos torts, 
mais nous ne devons pas pour 
autant laver les Etats-Unis du mas- 
sacre de 300 000 citoyens» a, par 
exemple, déclaré te président de la 
confédération syndicale Rengo. 

Une erreur 
suicidaire 

Du point de vue japonais, Feari- 
Hartoor n’est pas exempt d’ambi- 
guïtés. D’une part, si la majorité 
regrette cette attaque, beaucoup la 
perçoivent comme une erreur sui- 
cidaire^ qui allait conduire & une 
cuisante défaite. Mais elle était, i 
leurs yeux, inévitable. Les Japonais 
tendent en outre à nuancer le 
caractère a infâme» - selon le mot 
de Roosevelt - de ce bombarde- 
ment sans préavis : outre les docu- 
ments qui expliqueraient ce contre- 
temps - un sabotage de 
l’ambassade japonaise à Washing- 
ton - ils font valoir qu’il n’ont pas 
été les premiers à commettre de 
telles «perfidies». 

Cest en outre l’occupant améri- 
cain qui incita les Japonais à 
occulter leur passé : après avoir 
lavé Hirohito de toute responsabi- 
lité, les Américains libérèrent sans 
jugement de nombreuses personnes 
inculpées de crimes de guerre pour 
en faire des alliés dans la lotte con- 
tre le communisme. Washington 
censura en outre pendant des 
années les informations sur la réa- 
lité des bombardements atomiques. 
Vu de Tokyo, l’anniversaire a pris 
anssi un tour démagogique, et 
beaucoup sont surpris que les 
Etats-Unis y aient accordé une telle 
importance. 

Mais 1e présent tire l’histoire par 
tes pieds. La vision d’un Japon 
a rusé et trompeur» accrochée è 
Pearl-Harbor sert admirablement la 
thèse de ceux qui, aux Etats-Unis, 
alimentent de leurs diatribes la ten- 
sion entre les deux pays et font du 
Japon une menace: Le mouvement 
anti-japonais aux Etats-Unis a pour 
pendant sur l’archipel une antipa- 
thie latente à l’égard des Améri- 
cains. attisée par quelques figures 
médiatiques marnant des argu- 


Un changement dans la politique d'Ankara 

Le premier ministre turc, M. Demirel 
reconnaît la «réalité kurde» 


Le nouveau premier ministre 
turc, M. Suteyman Demirel, dont 
les propos ont été rapportés, 
dimanche 8 décembre, par l’agence 
turque Anatolie, a annoncé à 
Diyarbakir (sud-est) un change- 
ment de la pùitique turque concer- 
nant tes Kurdes, a La Turquie a 
reconnu la réalité kurde et cette 
reconnaissance ne constitue pas un 
obstacle pour maintenir l’union de 
la Turquie» a-t-il notamment 
déclaré, a La nouvelle politique de 


la Turquie est de ne pas rester 
indifférente à la préservation de 
l’existence kurde en Irak», a ajouté 
M. Demirel qui a indiqué que «la 
reconnaissance par Ankara de la 
réalité kurde est l’événement le plus 
important de la dernière année». 
<r L’Etat turc est unitaire mais les 
populations de ce pays ont des ori- 
gines différentes II faut accepter les 
relations entre les Kurdes de Tur- 
quie et les Kurdes d’autres pays». 
a-t-il poursuivi - (AFP.) 
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ments aussi simplistes que les 
pourfendeurs américains du Japon. 

Un livre récent, « The coming 
war w ith Japon», écrit par deux 
Américains qui projettent 
hâtivement sur la réalité présente 
les schémas du passé, est sympto- 
matique des visions apocalyptiques 
de l’avenir des relations nippo- 
américaines. Cet ouvrage, qui n'est 
pas anti-japonais mais est boturé 
d’erreurs de faits, a connu nu 
énorme succès dans l’archipel. 

Les Japonais partagent plutôt 
l'idée exprimée dans on récent édi- 
torial de VAsahi : l’histoire ne se 
répète pas, mais « l'éventualité d’un 
désastre causé par les divergences 
d’intérêts économiques entre les 
Etats-Unis et le Japon est une hypo- 
thèse préoccupante ». Cette anxiété 
perce dans la plupart des articles 
publiés è l'occasion de Pearl-Har- 
bor. 

Américains et Japonais sont 
conscients que leurs pays, qui àeux 
deux représentent 40% du PNB 
mondial, sont désormais placés 
Hans une situation de non-retour 
en matière d’interdépendance éco- 
nomique. Mais tes premiers admet- 
tent difficilement la modification 
du rapport de force avec te vaincu 
d’hier. Inversement, les Japonais, 
forts de leurs succès, ont tendance 
& souligner l’affaiblissement, voire 
1e dédia, de leur allié. Sans pour 
autant se dégager d’un attentisme 
qui les a si bien servis jusqu’à pré- 
sent. 

Placée dans une perspective bila- 
térale par -les Etats-Unis, la com- 
mémoration a été investie d'une 
charge émotionnelle qui en a déna- 
turé la signification. L’attaque ne 
fat en effet qu’un épisode spectacu- 
laire de r extension d’une guerre 
qui avait commencé dix ans plutôt 
par l’invasion de la Chine. Pour sa 
paît, le président du Parti socia- 
liste japonais, M. Tanabe, a déclaré 
que tes regrets étaient insuffisants 
et que le Japon devait verser des 
réparations aux individus qui ont 
souffert de son agression. Une 
hypothèse pour l’instant écartée 
par le- gouvernement 

Exprimant certes ses «regrets», 
le Japon a vécu cette journée 
comme si on lui faisait on mauvais 
procès, une position défendable 
jusqu’à un certain point M a is, ce 
qui l’est moins, il a, une fois de 
plus, éludé la vraie question : 
quelle logique a conduit à cette 
guerre et pourquoi n’a-t-efle pu être 
arrêtée? 

PHILIPPE POIVS 

Lira dans le supplément 
«Champs économiques» les articles 
consacrés i la «guerre commerciale 
nippo-américaine » claquante ans 
après Pearl-Harbor. 


V OUS te voulez, vous, l'Eu- 
rope sans passeports et 
sans frontières, capitale 
Bruxelles, préfecture Paris? Oui, 
hein! Ce sera super. Bien sûr, on 
continuera è faire interminable- 
ment la queue devant les guichets 
de contrôle dans les aéroports 
because ces salauds de clandes- 
tins amateurs de cartes postales, 
et è la douane les chiens pojkaers 
complètement camés se feront 
un plaisir de renifler, srâf srûf, ça 
sent te poudre, nos sacs made in 
Taiwan. 

Mats bon, notre B Ig Mac on va 
pouvoir se le payer avec un billet 
de 100 écus afignés sur le mark 
et frappé è l'effigie de la Queen. 
de Luther ou de Descartes, his- 
toire de flatter l’orgueil régional. 
Sorti du McOo. on bouffera, on le 
fait déjà, des spaghettis et des 
pizzas de Copenhague è Pa terme. 
Vu que notre cuistee, 1a nouvelle, 
se casse partout les dents sur 
des assignes vides et des addi- 
tions coup de fusil. 

Question fringues, pas de pro- 
blème. on s'habillera tous pareil. 
En jeen. Ou en prêt-à-porter. Pas 
le nôtre, trop cher et trop extrava- 
gant, non. celui que diffusent 
depuis belle lurette, regardez un 


□ Echec dn référendum sur l’indé- 
pendance Ingouche. - A peine plus 
de 5 % des électeurs ont participé, 
samedi 30 novembre, au référen- 
dum sur r indépendance, organisé 
par les nationalistes ingouches. Ges 
derniers avaient décidé d’organiser 
cette consultation aînés la création 
d’une République indépendante 
par lents voisins tchétchènes. Les 
Tchétchènes et les Ingouches, deux 
peuples du Caucase-Nord déportés 
sous Staline, ont été regroupés eu 
1957 au sem d’une même Républi- 
que, la Tçfaétcbénoéflgonchir. 
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peu tes étiquettes, ces sournois 
de Franckfurters et de Hambur- 
gers. Vous me dîna, ouais, mais 
la France restera la France du 
petit noir et de l'œuf dur cassé 
sur te zinc. Alors, là, désolée, fW, 
ça, terminé. Us crèvent, nos bis- 
tros. tués, par la télé, les firat- 
foods. las grandes surfaces et tes 
distributeurs automatiques. La 
bière, pas besoin d'habiter 
. Munich pour faire le plein è l'hy- 
permarché du coin. Et chaud, 
chaud, les croissants font trem- 
pette dans te jus de chaussette 
dont tes British, jadis accros è te 
sacro-sainte cup of tes, se détec- 
tent aujourd'hui. 

Pas 1a peina de s'échiner è 
enseigner dans nos écoles te fran- 
çais tel qu’on ne le pariera plus, il 
ira rejoindra le Picard au rayon 
des patois. Remplacé par un 
anglais de vache espagnole pro- 
noncé è l’italienne ou è te teu- 
tonne. Voyez, moi. l'Europe, j'y 
crois, parmi qu'au Père Noâl. le 
seul, d’aiteurs, à qui site risque de 
poser un problème vu qu’il ne 
pointe pas sa barbe et sa hotte 
partout è la même date. Va falloir 
le normaliser prestissimo. Joli 
cadeau pour tes technocrates et 
beBe occasion de faire joujou I 

BOURSE DE PARIS 

Matinée du 9 décembre 

Nouvelle baisse 

Encore un très mauvais début de 
«Ming à la Bourse de Paris. Dès 
rouverture, l'indice CAC 40 décro- 
chait de 0,72 %. Aux alentours de 1 1 
heures, la baisse svoisinait 1 %. 
L’aknudissemeot incessant du dollar, 
qui mécaniquement valorise le deut- 
sebemark mais déprécie simultané- 
ment le flanc fiançais, ainsi que la 
décomposition organique de fl/nion 
soviétique ont très lourdement pesé 
sur la tendance. Repli de Bertrand 
Faure, VaUourec, CCMC (au plus 
bas de TannéeX Métrologie, UK. 
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U GUIDE DU MACINTOSH 


SI VOUS NE DONNEZ PAS 
L’INDISPENSABLE A LIRE 
A VOTRE SOURIS 
VOICI CE QUI RISQUE D’ARRIVER 



Tous les nouveaux Macintosh, tous les logiciels 
et périphériques pour compter, gérer, imprimer, 
synthétiser, concevoir, programmer, extrapoler, 
simuler, communiquer, créer, dessiner, peindre, 
mettre en pages, faire de la musique... 


Un guide d’achat de 164 pages pour tout savoir sur le Mac 
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HORS-SÉRIE 


LE PERIPHERIQUE INDISPENSABLE DE VOTRE MAC 

H’ 5pcciol hors série en vente uniquement cher les marchands de journaux. 









